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PARIS. 


IMPRIMERIE  DE  PONDEY-DUPRÉ 
Rue  Saint-Louis,  46,  au  Blarais. 


MÉMOIRES 


ANCIEN  PRÉFET  DE  POLICE 


ÉCRITS  PAR  Ll'I-SIËJUE. 


PARIS. 

MARCHANT,  ÉDITEUR  DU  MAGASIN  THEATRAL, 

12,  BOULEVART  SAINT-MARTIN. 
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CIIAPITIIE  PREMIER. 


CHAPITRE  PREMIER. 


Considérations  générales  sur  la  police  politique,  —  Sa  mission  au 
temps  de  rancien  régime»  sous  le  directoire,  sous  l’empire,  pendant 
la  restauration,  et  depuis  1830.  —  Nécessité  de  son  concours. 


1  i  police  a  des  devoirs  à  remplir  de  deux  natures 
distinctes. 


Le  premier  objet  de  son  institution  est  Tadmi- 
nistration  d’une  partie  des  intérêts  de  la  cité.  Celte 
branche  occupe  de  nos  jours  les  dix-neuf  viiif»- 
tiémes  des  employés  de  la  Préfecture,  et  si  le  préfet 
de  police  veut  y  donner  les  soins  qu’elle  comporte, 
il  ne  peut  y  consacrer  journellement  moins  de  dix 


à  douze  hciu'es  de  travail. 

Le  second  objet,  autrefois  très-accessoire,  bien 
qu’il  ne  soit  encore  que  secondaire  quant  à  rem¬ 
ploi  du  temps  et  à  la  multiplicité  des  travaux ,  est 
devenu,  depuis  quarante  ans,  d’une  importance  qui 
le  place  en  première  ligne;  c’est  assez  dire  qu’il  s’a¬ 
git  des  matières  politiques. 
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On  a  pu  voir  dans  rabri:'{][c  liistoi'iqnc,  au  com¬ 
mencement  du  premier  volume,  que  jusqu'à  Té- 
poque  où  Louis  XIV  créa  les  lieutenans-généraux 
de  police,  la  direct  ion  de  cette  partie  des  services 
publics  avait  été  confiée,  d’abord  aux  prévôts  de 
Paris,  ensuite  aux  lieuteiians  civils  et  criminels 
qui  présidaient  le  Châtelet.  Leurs  attributions  ne 
comprenaient  que  la  police  municipale,  la  police 
judiciaire  et  la  question  des  intérêts  communaux 
(  à  l’exception  de  ceux  placés  dans  les  mains  du 
prévôt  des  marchands  ), 

Mais  quand  Fédlt  de  IGGT  eut  institué  une  au¬ 
torité  spéciale  pour  la  police,  le  chef  de  l’État  com¬ 
prit  tout  l’avanta^je  qu’elle  pouvait  offrir  dans  une 
surveillance  en  matière  politique. 

Cependant,  sous  une  monarchie  alisoluc,  sous 
un  roi  tel  que  Louis  XIV,  dans  un  temps  où  la  na¬ 
tion  semblait  avoir  fait  pour  toujours  le  sacrifice  de 
ses  libertés,  où  il  n’existait  aucune  faction  mena¬ 
çante  pour  la  dynastie,  où  l’on  n’eùt  pas  meme  osé 
mettre  en  question  les  droits  illimités  du  souverain 
et  rexccllencc  de  son  gouvernement,  les  devoirs  de 
la  police,  en  ce  qui  touche  à  la  politique,  étaient 
nécessairement  fort  circonscrits.  Il  s’agissait  de 
suivre  le  fil  de  quelques  intrigues  dans  les  régions 
supérieures  où  des  ambitieux  se  disputaient  la  fa¬ 
veur  du  prince. 

L’intérêt  gouvernemental  n’était  pas  précisément 


MÉMOIRES  DE  M.  GISQUET.  5 

attaché  à  la  solution  de  ces  débats  ;  il  importait  peu 
au  pays  que  tel  ou  tel  personnage  eût  la  direction 
des  alTaircs,  puisqu’ils  procédaient  tous  d’après  les 
memes  erremens,  qu’ils  étaient  tous  les  instrumens 
dociles  de  la  volonté  suprême, 

La  mission  de  la  police  à  l’égard  du  gouvernement, 
pendant  les  règnes  de  Louis  XI\  et  de  Louis  XV, 
se  bornait  donc  à  éclairer  le  roi  sur  les  manœuvres 
de  son  entourage,  sur  la  conduite  des  princes  de  sa 
famille,  et  trop  souvent,  comme  au  temps  de  IM .  de 
Sartinc,  on  la  faisait  descendre  jusqu’à  scruter  la 
vie  privée  des  personnes  admises  à  la  cour,  })Oiir 
amuser  le  monarque  et  ses  favoris  par  des  anec¬ 
dotes  scandaleuses. 

Sous  Louis  XVI,  la  police  se  renferma  dans  le 
cercle  de  ses  attributions  municipales.  D’ailleurs, 
eût-elle  été  plus  fortement  organisée,  elle  ne  ])OU- 
vait  sullire  à  protéger  les  institutions  monarchiques 
contre  le  déchainement  des  passions;  la  séduction 
des  idées  nouvelles  soulevait  les  masses,  et  rendait 
hostiles  au  pouvoir,  même  les  hommes  chargés  de 
le  défendre. 

Ce  n’était  pas  là  une  émeute ,  un  complot  res¬ 
treint  à  une  fraction  de  la  population,  un  de  ces 
dangers  que  la  police  est  en  mesure  de  prévenir  ; 
e’était  la  nation  presque  toute  entière  rcvendi(|uant 
ses  droits,  et,  pour  les  reconquérir,  brisant  tous  les 
obstacles. 
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Dans  rinlcrvalle  écoulé  entre  la  prise  de  la  Bas¬ 
tille  et  rétalilissenient  du  directoire,  radministra- 
tion  de  la  police,  morcelée  et  momentanément  con¬ 
fondue  avec  raiilorité  communale  créée  par  la  ville 
de  Paris,  ne  put  pas  avoir  un  mandat  bien  défini 
en  matière  politique.  La  mobilité  des  pouvoirs  qui 
présidaient  aux  destinées  de  la  France  ne  lui  per¬ 
mettait  point  de  suivre  des  réf»lcs  fixes,  d’adopter 
un  plan  de  conduite.  Le  manque  d'unité,  Tabsence 
d’un  chef  sur  qui  seul  aurait  pesé  la  responsabilité, 
ne  laissait  pas  aux  administrateurs  placés  dans  une 
position  secondaire  Pautorité  et  la  foi*ce  nécessaires 
à  la  bonne  direction  de  cette  partie  des  services. 

Le  comité  permanent.  Je  bureau  municipal,  les  co¬ 
mités  révolutionnaires ,  la  commission  administrative. 
Je  bureau  central,  auxquels  furent  successivement 
confiées  les  attrilnitions  de  police,  depuis  la  sup¬ 
pression  des  lieutenanS'ïjéiiéraux  (1 5  juillet  1 789), 
se  trouvaient  dans  la  dépendance  de  la  municipa¬ 
lité,  n’avaient  que  peu  de  rapports  directs  avec  les 
chefs  du  gouvernement,  et  manquaient  des  fonds 
indispensables  ])our  subvenir  aux  dépenses  secrétes. 
Dans  cette  situation,  il  leur  était  impossible  de  faire 
une  police  politique. 

D’ailleurs,  et  surtout  à  l’époque  de  la  terreur, 
comment  la  police  aurait-elle  accompli  la  taclie  de 
maintenir  le  bon  ordre?  comment  aurait-elle  pu 
sévir  contre  les  auteurs  de  crimes  politiques,  quand 
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raulorilé  supérieure  faisait  eUe-même  égorger  des 
milliers  de  citoyens?  Ce  n’était  pas  la  vigilance 
d’un  édile,  le  calme  et  l’impartialité  d’un  magis¬ 
trat,  ^que  l’on  réclamait  alors;  c’était  la  fureur 
populaire  et  la  hache  du  bourreau. 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que ,  sous  la  république , 
r administration  de  la  police  ne  s’occupait  que  d’af¬ 
faires  municipales;  et  si  pendant  ce  régime  do  pro¬ 
scriptions  la  délation  et  l’espionnage  ont  fait  tant 
de  victimes,  c*est  que  le  fanatisme  brutal  des  sans- 
culottes  les  transformait  en  dénonciateurs  olhcieux, 
en  pourvoveurs  de  tribunaux  sanguinaires. 

A  l’avénement  du  directoire,  alors  que  l’autorité 
gouvernementale  se  résumait  dans  les  mains  de  cinq 
directeurs,  les  administrations  publiques  reçurent 
une  impulsion  uniforme;  l’unité  d’action  avait  à 
peu  prés  reparu  :  il  en  résulta  plus  d’ensemble,  de 
régularité  dans  la  marche  des  pouvoirs  secondaires, 
une  division  plus  intelligente,  un  classement  plus 
logique  des  attributions. 

Alors  aussi ,  et  par  cela  meme  que  ce  gouverne¬ 
ment  avait  absorbé  la  puissance  publique, subdivi¬ 
sée  jusque  là  entre  tous  les  membres  de  la  Conven¬ 
tion,  il  présenta  plus  de  prise  aux  partis,  et  devint 
l’ennemi  commun  contre  qui  se  réunirent  tous 
leurs  efforts.  Plus  le  nombre  des  hommes  en  qui 
réside  l’autorité  suprême  est  restreint,  plus  ils  sont 
exposés  aux  attaques  des  factions. 
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La  nécessité  de  surveiller  les  ennemis  du  nou¬ 
veau  gouvernement  fit  sentir  le  besoin  de  rendre  à 
la  police  sa  mission  politique,  pour  la  inetlrc  en  po¬ 
sition  de  protéger  Tordre  établi. 

Mais  Tœuvre  demeura  incomplète  :  la  police  fut 
confiée  au  comité  central ,  composé  de  trois  mem¬ 
bres,  ce  qui  reproduisait  une  partie  des  inconvé- 
niens  de  la  subdivision  antérieure.  Une  police  ne 
peut  rendre  de  grands  services  qu’aulaiit  qiTelle 
est  dirigée  par  un  seul  liommc  ;  on  eu  comjirendra 
le  motif  lorsque  je  parlerai  des  agens  secrets. 

Le  consulat  remédia  définitivement  à  cette  orr^a- 

a 

nisation  vicieuse  en  créant  un  préfet  de  police.  La 
surveillance  dont  il  fut  chargé  à  cette  époque  et 
pendant  la  durée  de  Tempire,  en  ce  (jui  concernait 
les  matières  politiques,  avait  principalement  pour 
objet  la  sûreté  du  chef  de  TÉtat.  Le  consulat  et  Tcm- 
pirc  succédaient  à  une  monarcbic  de  quatorze  siè¬ 
cles  et  à  une  république  qui,  même  dans  ses  plus 
mauvais  jours,  avait  eu  des  partisans  fanatiques. 
Toute  Témigration  et  la  plupart  des  républicains 
nourrissaient  des  scntiinens  de  haine  contre  Thomme 
prodigieux  dans  lequel  les  uns  voyaient  un  usur¬ 
pateur  du  trône  de  saint  Louis,  et  les  autres  un  ty¬ 
ran  spoliateur  des  droits  du  peuple. 

La  situation  ou  se  trouvait  l’empereur  offrait 
doue,  sous  ce  ])oint  de  vue,  quelque  analogie  avec 
celle  de  Louis-Philippe  après  son  élection  en  août 
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"1830;  toutefois  avec  cette  dill'érence  que  rempire 
avait  seulement  deux  classes  d’adversaires,  taudis 


que  la  monarchie  de  juillet  comptait  parmi  les  siens 
tous  les  hommes  restés  fidèles  aux  principes  des 
divers  gouvernemeus  qui  Tavaieiit  précédée. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  police,  sous  Tein- 
pire,  eut  à  déjouer  l>ien  des  complots,  et  qu’elle 
rendit  de  nombreux  services  à  celui  qui  tenait  alors 
les  rênes  de  l’État, 

Non  seulement  elle  devait  observer  les  manœu¬ 
vres  des  républicains  et  des  royalistes,  il  lui  fallait 
aussi  porter  un  œil  scrutateur  sur  les  dispositions 
de  quelques  chefs  militaires  dont  rambition  et  l’in¬ 
fluence  pouvaient  être  à  redouter.  Les  ennemis  de 
l’empereur  n’existaient  que  dans  les  rangs  supé¬ 
rieurs  de  la  population;  rancienne  noblesse,  les  no¬ 
tabilités  républicaines  et  les  généraux  auti  efois  com¬ 
pagnons  d’armes  de  lîonaparte,  ne  [louvant  étouflbr 
les  sentimens  jaloux  qu’avait  fait  naître  son  éléva¬ 
tion.  C’était  donc  vers  les  sommités  sociales  que  la 
police  dirigeait  ses  investigations.  Quant  à  la  masse 
du  peuple,  on  sait  qu’elle  était  entièrement  dévouée 
au  vainqueur  des  Pyramides  et  de  Marengo. 

Si  quelquefois  Napoléon,  appliquant  les  soins  de 
la  police  secrète  à  une  surveillance  d’une  moins 
haute  portée,  voulait  connaître  la  conduite  et  les 
actions  des  membres  de  sa  famille,  c’élait  toujours 
dans  un  but  moral  et  dans  l’intérêt  de  leur  propre 
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dignité  ;  jamais  il  ne  la  fit  servir  à  pénétrer  de  mes¬ 
quines  intrigues,  ni  à  découvrir  les  épisodes  de  la 
chronique  scandaleuse,  pour  satisfaire  une  vaine 
curiosité. 


Sous  la  restauration,  la  police  eût  été  plus  dilïi- 
cile  encore,  puisque  l’empire  avait  laissé  tant  de 
regrets,  tant  de  glorieux  souvenirs,  tant  de  pro¬ 
fondes  affections;  mais  les  vieux  débris  de  nos  ba¬ 
taillons  immortels  savaient  se  résigner  au  malheur 


et  ne  savaient  pas  conspirer. 

Ceci  explique  pourquoi ,  malgré  Taversion  qu’in¬ 
spiraient  à  la  France  les  princes  de  la  branche  aî¬ 
née,  peu  de  machinations  vraiment  sérieuses  furent 
ourdies  contre  leur  domination.  Le  pays  préparait 
leur  chute,  mais  par  des  voies  légales,  par  l’exer¬ 
cice  des  droits  consacrés  dans  la  Charte, 

d  oublions  pas,  au  surplus,  que  cent  cinquante 
mille  baïonnettes  étrangères  étaient,  pendant  les 
premières  années  de  la  restauiation ,  les  plus  re¬ 
doutables  auxiliaires  des  Bourbons  et  les  plus  éner¬ 
giques  instrumens  de  police;  n’oublions  pas  que 
la  législation  mettait  à  la  disposition  du  pouvoir 
des  moyens  extra-légaux  pour  paralyser  les  efforts 
des  apôtres  de  la  liberté;  rappelons -nous  enfin 
qu’une  censure  rigoureuse,  que  la  sévérité  des  tri¬ 
bunaux  jugeant  les  délits  de  la  presse  sans  le  con¬ 
cours  du  jury,  que  la  violation  du  secret  des  let¬ 
tres  et  d’autres  moyens  réprouvés,  initiaient  les 
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agens  de  la  restauration  aux  ëpaiiclieniens  de  la 
pensée  la  plus  intime,  révélaient  les  opinions,  les 
piMjjets  qui  lui  étaient  contraiies,  et  lui  donnaient 
une  force  de  répression  capable  d’intimider  ses  ad¬ 
versaires  les  plus  résolus. 

Mais  les  progrès  rapides  que  faisaient  dans  le 
pays  les  doctrines  de  l’opposition  indépendante  in¬ 
spiraient  de  vives  inquiétudes.  La  police  avait  donc 
pour  objet  de  pénétrer  et  de  déjouer  les  combinai¬ 
sons  des  libéraux  :  cette  tache  n’était  j)as  facile,  en 
raison  du  ï^raiid  nombre  des  ennemis  de  la  restau- 

O 

ration,  et  surtout  à  cause  de  la  position  honorable 
qu’occupaient  dans  le  pays  les  citoyens  considérés 
comme  les  chefs  du  ])arli  national. 

La  restauration  avait  encore  d’autres  élémens  de 
ruine  à  combattre.  Elle  se  trouvait  entre  deux 
écueils  :  d’une  part,  rantipalhie  de  la  majorité  des 
citoyens,  et,  d’autre  part,  les  exigences  de  l’émigra¬ 
tion.  Ne  pouvant  mettre  en  prati([ue  dans  toutes 
leurs  conséquences  les  théories  du  di  oit  divin,  elle 
se  voyait  débordée  par  le  zèle  exagéré  d’un  grand 
nombre  de  ses  dangereux  amis  :  la  police  devait 
donc  aussi  porter  qLielc[uefois  son  attention  sur  les 
intrigues  des  absolutistes;  ils  blâmaient,  souvent 
avec  amertume,  les  concessions  faites  aux  idées  du 
siècle,  et  s’efforcaient  de  pousser  le  gouvernement 
dans  une  voie  de  réaction. 

C’est  principalement  sous  le  règne  de  Louis  X VIII 
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que  les  partisans  fougueux  du  pouvoir  absolu  et  les 
ultramontains  censuraient  les  actes  de  rautoritë, 
et  donnaient  meme  à  leur  mécontentement  un  ca¬ 
ractère  séditieux  :  ils  accusaient  ce  prince  d’ètre 
perverti  par  les  paradoxes  pli ilosophicjues.  J’ai  moi- 
mème  entendu  un  aneien  émigré,  habitué  du  pa¬ 
villon  Marsan,  dire,  en  exprimant  la  pensée  de  sa 
coterie,  que  Louis  XVIII  était  un  libéral  et  un  athée. 

On  comprendra  que  la  police  devait  exercer  une 
surveillance  assidue  sur  le  parti  qui  professait  de 
semblables  opinions. 

Une  anecdote  dont  tous  les  détails  ne  me  sont 


pas  connus,  et  qui  eut  temporairement  neaucoup 
d’iniluence  sur  la  politique  de  Louis  XAdlI,  se  rat¬ 
tache  à  la  surveillance  dont  je  viens  de  parler. 

Il  paraît  que,  dès  rannée  1 81 0,  le  comte  d’Artois 
correspondait  avec  de  grands  personnages  étran¬ 
gers,  dans  le  but  declianger  la  politique  du  cabinet 
des  Tuileries;  c’est  sous  cette  influence  que  fut 
adressée  aux  représentans  de  la  sainlc-all tance  la 
fameuse  note  secrète,  attribuée  à  M,  de  Vitrolîes. 
Elle  engageait  les  puissances  alliées  à  prolonger 
l’occupation,  tandis  que  le  roi,  animé  de  sentimens 
français,  négociait  pour  obtenir  le  départ  des  cent 
cinquante  mille  bommes,  dont  la  jiréscnce  dans 
nos  places  fortes  était  ruineuse  et  humilianle. 

D’après  ce  qui  m’a  été  assun'-,  ces  inirigiies  fu- 
rent  révélées  a  M,  de  Gazes,  alors  ministre  de  la 
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police;  il  fit  saisir  des  dociimeiis  qui  dévoilaient, 
cette  machination  et  prouvaient  la  complicité  du 
frère  du  roi.  Louis  XVIII,  dans  un  premier  mo¬ 
ment  d’humeur,  voulait,  dit-on,  qu’on  arrêtât  toutes 
les  personnes  participant  â  ces  manœuvres.  Ce  fut 
à  cette  occasion  que  parut  la  célèbre  ordonnance 
du  5  septembre  1817,  qui  prononçait  la  dissolution 
de  la  chambre,  modifiait  le  ministère  dans  un  sens 
favorable  aux  idées  libérales,  et  semblait  devoir 
rapprocher  le  (gouvernement  de  la  li^jne  que  lui  tra¬ 
çait  l’opinion  publique. 

Depuis  que  les  grandes  réformes  de  80  ont  per¬ 
mis  â  tous  les  citovens  d’intervenir  dans  rexamen 

b' 

et  la  solution  des  questions  relatives  â  radministra» 
tion  des  affaires  du  pays,  et  depuis  que  le  dogme 
de  la  souveraineté  nationale  a  été  proclamé,  tous 
les  partis  ont  pu  tour  à  tour  s’emparer  du  pouvoir 
suprême,  ou  du  moins  chercher  â  s’en  emparer  par 
la  violence.  Le  gouvernement  est  comme  une  place 
de  guerre  assiégée  et  menacée  cha(|ue  jour  d’un 
assaut  ;  il  faut  donc  être  constamment  sur  le  qui- 
vive,  avoir  l’œil  toujours  ouvert  sur  les  mouvemens 
de  l’ennemi.  Dans  une  telle  situation,  la  police  est 
indispensable;  c’est  la  sentinelle  qui  veille  pour  le 
salut  commun.  Si  l’on  peut  mettre  en  doute  son 
utilité  au  temps  de  l’ancien  régime,  on  ne  saurait 
méconnaître  la  nécessité  de  son  concours  depuis 
quarante  ans. 
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Quel  que  soit  le  pouvoir  établi,  il  serait  sans 
cesse  exposé  «à  des  atteintes  mortelles,  si  Ton  ne 
veillait  pas  à  sa  conservation.  Conséquemment  une 
bonne  police  est  devenue  l’auxiliaire  obligé  de  tout 
gouvernement  constitué,  et  sa  mission  lui  impose 
le  devoir  de  pénétrer,  de  paralyser  les  projets  qui 
peuvent  mettre  en  péril  rexistence  de  ce  pouvoir 
dont  elle-même  fait  partie. 

Ainsi,  la  première  chose  que  doit  faire  un  préfet 
de  police,  c^est  d’étudier  la  société,  l’état  des  es¬ 
prits,  pour  savoir  où  se  trouve  le  danger,  et  dans 
quelle  classe  de  la  population  sont  les  ennemis  dont 
il  lui  faut  observer  les  manœuvres,  prévenir  ou  ré¬ 
primer  les  attentats. 


Chaque  gouvernement  a  des  ennemis  dont  rori- 
gine  et  l’espèce  difl'èrcnt  selon  les  temps,  selon  sa 
forme  et  selon  le  caractère  de  sa  politique. 

Quels  étaient  les  adversaires  de  la  royauté  de 


7 

J’ai  déjà  dit  pourquoi  la  noblesse  et  le  clergé  dé¬ 
ploraient  la  chute  de  la  restauration;  pourquoi  les 
classes  moyennes  étaient  devenues  les  appuis  du 
nouvel  ordie  de  choses,  et  pourquoi  les  rangs  infé¬ 


rieurs  de  la  société  étaient  hostiles. 


J’ai  dit  aussi  (ju’il  exisait  un  parti  qui  voulait 
reconstituer  l’empire  dans  la  personne  du  duc  de 
Rcischtadt;  mais  les  élémens  dont  il  se  composait 
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se  sont  fondus  dans  l’opinion  républicaine,  lors  de 
la  mort  prématurée  du  fils  de  Napoléou. 

C’était  donc  aux  deux  extrémités  de  l’échelle  so¬ 
ciale,  painii  lessonimilés  et  dans  la  classe  infime, 
que  fermentait  la  haine  et  s’ourdissaient  les  machi¬ 
nations* 

Investi  du  pouvoir  qui  m’imposait  l’obliî^ation 
de  surveiller  et  d’atteindre  les  ennemis  de  l’État, 
je  savais  du  moins  de  ((uels  points  viendraient  les 
attaques;  mais  qu’on  n’oublie  pas  combien  d’autres 
écueils  environnaient  la  situation. 

Une  fièvre  ardente  agitait  les  esprits  ;  un  penchant 
efiréné  [>our  la  nouveauté  produisait  incessamment 
la  licence  ;  toutes  les  voies  semblaient  bonnes  aux 
novateurs: la  presse,  les  associations,  le  théâtre,  les 
émotions  de  la  rue,  les  hérésies  religieuses,  tout  de¬ 
venait  sous  leurs  mains  des  moyens  d’opposition, 
des  élémens  d’anarchie. 


* 


Je  me  suis  rendu  compte  de  cet  état  de  choses, 
et  je  crois  l’avoir  appréciésous  son  véritable  aspect. 


Les  entraves  (pii  embarrassaient  la  marche  de 
l’administration,  les  dangers  qui  menaçaient  l'exis- 
tence  du  gouvernement,  n’étaient  pas  tous  de 
même  nature,  n’avaient  pas  tous  la  meme  gravité. 
Il  était  essentiel  de  les  bien  distinguer,  de  les  peser, 
pour  opposer  à  chacun  d’eux  une  force  suilisante 
de  résistance. 

Beaucoup  de  ces  élémens,  contraires  au  bon  or- 
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dre,  n’exiïjcaient  pas  une  répression  énergique; 
raclion  du  temps,  le  bon  sens  public  et  l’influence 
inoflensive  de  l'autorité  devaient,  ii  la  longue,  en 
triomplier. 

Pour  ceux-là,  je  n’avais  qu’à  suivre  une  marche 
toujours  uniforme,  toujours  d’accord  avec  la  droite 
raison.  Ce  qui  importait  avant  tout,  c’était  de  com¬ 
battre  les  dangers  d’actualité,  ceux  qui  n’admet¬ 
taient  aucun  retard,  aucun  ménagement.  D’ou  pou¬ 
vaient  venir  ces  dangers  ?  De  la  partie  la  moins 


éclairée  des  citovens,  de  ces  hommes  sans  consis- 
tance  et  presque  sans  domicile,  dans  la  pensée  des¬ 
quels  les  réformes  obtenues  après  la  victoire  de 
juillet  devaient  aller  jusqu’à  une  révolution  sociale. 
Ils  avaient  espéré  recueillir  des  avantages  matériels, 
et  les  réclamaient  avec  menace  du  gouvernement, 
coupable  à  leurs  yeux  d’avoir  empêché  le  boulever¬ 


sement  qu’ils  souhaitaient. 

Là  était  l’ennenu  que  la  police  ne  devait  pas  per¬ 
dre  un  seul  instant  de  vue;  là  le  péril.  Ces  hommes 
formaient  comme  une  espèce  de  pépinière  de  com¬ 
bat  tans  prêts  à  se  mettre  à  la  disposition  de  tous  les 
partis. 

Il  n’était  pas  indifférent  sans  doute  que  l’on  our¬ 
dît  des  trames,  qu’on  excitât  les  mauvaises  passions 

dans  les  classes  supérieures;  mais,  sans  négliger  au- 

*  ^ 

cime  des  investigations  utiles  à  l’Etat,  qui  pou¬ 
vaient  lui  faire  connaître  les  combinaisons  de  scs 
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ennemis  de  tous  les  rangs,  j’ai  compris  la  nécessité 
encore  plus  impérieuse  de  diriger  mes  soins  vers 
cette  catégorie  d’individus  dont  j’ai  parlé,  parce  que 
c’était  là  que  les  conspirateurs,  quels  qu’ils  fussent, 
devaient  venir  en  déllnilive  et  venaient  réellement 
cliercher  les  instrumens  dont  ils  voulaient  se  servir. 

Je  n’aurais  pu  que  difiicilcment  pénétrer  dans  la 
pensée  des  chefs  d’un  complot  si  Je  m’étais  horné 
à  diriger  parmi  eux  les  agens  de  ma  police  secrète. 
L’art  de  conspirer  s’est  perfectionné  comme  tout 
autre;  des  hommes  courageux  qui  se  connaissent 
bien,  qui  sont  capables  de  combiner  ensemble  la 
ruine  du  pouvoir,  ont  mille  moyens  de  se  commu¬ 
niquer  leurs  pensées,  de  se  coiiquendre,  sans  lais¬ 
ser  de  traces  matérielles;  et  lorsqu’un  petit  nombre 
de  conjurés  sont  initiés  aux  secrets  d’une  conspira¬ 
tion,  leur  réserve,  dictée  par  la  prudence,  rendrait 
souvent  inutiles  tous  les  efibrts  de  la  police  pour  pé¬ 
nétrer  les  projets. 

IMais  ils  ne  peuvent  agir  avec  autant  de  mystère 
quand  ils  vont  recruter  leurs  complices  de  bas  étage: 
alors  la  multitude  des  démarches,  des  confidences, 
fournit  plus  de  ressources  pour  arriver  à  la  décou¬ 
verte  de  la  vérité  ;  si  j  usque  là  j’étais  resté  dans 
l’ignorance  de  leurs  intentions,  ce  qui  pourtant 
m  est  rarement  arrivé,  il  me  devenait  beaucoup  plus 
facile  de  surveiller  leurs  intrigues  quand  ils  venaient 
remuer  les  passions  de  la  foule  pour  faire  agir. 

H.  2 
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Quels  que  fussent  les  factieux  qui  conspiraient 
contre  la  royauté  de  juillet,  puisqu’il  leur  fallait 
des  soldats  pris  dans  la  dernière  classe  du  peuple, 
j’avais  dû  adopter,  comme  le  meilleur  système, une 
surveillance  attentive  et  continuelle  de  cette  classe 


d’individus,  certain  d’y  rencontrer,  avant  qu’ils 
pussent  agir,  les  ennemis  d’un  rang  plus  élevé,  et 
toutefois  sans  perdre  de  vue  les  autres  adversaires 
de  la  nouvelle  dynastie. 

Aucun  des  gouvernemens  qui  l’avaient  précédée 
ne  comptait  autant  de  partis  hostiles;  jamais  les 
factions  n’avaient  eu  plus  de  facilité  à  convertir 
leurs  doctrines  en  actes,  et  jamais  le  i)Ouvoir  n’a¬ 
vait  eu  moins  de  force  de  répression  dans  l’appli¬ 
cation  des  lois.  Il  fallait  que  le  dévouement  et  la 
fermeté  suppléassent  à  tout. 

En  résumé,  le  gouvernement  de  Louis-Philippe 
se  voyait  forcé  de  combattre  sans  cesse  les  hommes 
d’action  mis  en  œuvre  par  les  l'épuhlicains,  les  lé¬ 
gitimistes,  et  momentanément  par  les  bonapartistes. 
Il  y  avait  a  déjouer  les  intrigues  moins  menaçantes, 
mais  à  la  longue  non  moins  funestes,  d’une  partie 
du  clergé,  d’une  partie  de  la  noblesse,  et  à  paraly¬ 
ser  les  tentatives  multipliées  des  novateurs,  tendant 
à  corrompre  l’opinion,  à  pervertir  nos  institutions 
civiles,  politiques,  religieuses,  et  à  démolir  enfin 
tout  l’édifice  social* 


t 


CHAPITRE 


\ 


i 
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Diverses  voies  par  lesquelles  la  police  reçoit  des  avis.  —  Agens  secrets. 
Causes  qui  décident  les  individus  i  servir  la  police.  —  Plusieurs 
classes  d'agens.  —  Harvey  Birscli.  —  Le  marquis  de  P....  —  La 
police  a-t-ellc  plusieurs  centres  de  direction  ?  —  Ruses  de  quelques 
individus  pour  tromper  la  police.  —  Conditions  nécessaires  pour 
avoir  de  bons  agens.  —  Kapprocbcnient  entre  le  maire  d’une  com¬ 
mune  et  le  préfet  de  police.  —  Peut-on  enlever  a  la  police  les 
matières  politiques?  —  La  police  est-elle  immorale  ?  —  Police  faite 
au  profit  des  journaux. 


Le  titre  de  ce  chapitre  pourrait  inquiéter  beau¬ 
coup  de  personnes  qui  se  sont  confiées  à  ma  dis¬ 
crétion  ;  je  me  hâte  de  les  rassurer;  ma  narration 
sera  assez  réservée  pour  ne  soulever  aucun  mas¬ 
que;  je  veux  seulement  expliquer  le  mécanisme  de 
cette  partie  essentielle  de  la  police. 

Je  n'essaierai  pas  de  réhabiliter  la  réputation  des 
agens  secrets;  ropinion  publique  les  frappe  d’une 
réprobation  universelle.  Je  dois  dire  pourlant  qu’il 
serait  injuste  de  donner  trop  d’extension  à  celle 


22 


MÉMOIRES  DE  M.  GISQUET. 


manière  de  voir,  et  de  l’applicjuer  sans  distinction 
à  tous  les  irulividns  qui  fournissent  des  renseigne- 
mens  à  la  police.  Pour  ma  part,  j’en  ai  vu  beau¬ 
coup  (pli,  sans  aucune  vue  d’intérêt  personnel,  et 


animés  seulement  du  désir  d’èli  e  utiles  au  pays , 
venaient  me  communiquer  ce  que  le  hasard  leur 
avait  ajipris.  Ces  l  évélations  accidentelles  m’ont  été 
faites  par  des  hommes  infiniment  lionorablcs,  et 
non  moins  indépendans  par  leur  fortune  que  par 
leur  caractère. 


Il  est  même  des  cas  où  des  citoyens  de  tous  les 
ranffs  me  signalaient  un  fait  ^rave,  non  seulement 

O  KJ  KJ  * 

dans  l’intention  d’éclairer  le  pouvoir,  mais  encore 
pour  requérir  en  quelcjuc  sorte  mon  concours,  afin 
de  prévenir  un  événement  fâcheux,  préjudiciable 
à  la  chose  publique  ou  à  eux-mêmes,  et  dont  ils  me 
rendaient  tacitement  responsable. 

Entre  cinquante  exemples  analogues  que  je  pour¬ 
rais  citer,  M.  L.-S.  P _ ,  quoique  d’une  opinion 

peu  favorable  au  régime  actuel,  vint  me  prévenir 
que  des  républicains  avaient  projeté  de  faire  une 
barricade  devant  sa  porte,  et  que  sa  maison  était 
désignée  pour  y  établir  un  point  de  défense;  il 
voyait  avec  raison  dans  rintention  de  ce  plan  la  dé¬ 
dévastation  de  sa  jiropriété,  et  peut-être  le  massa¬ 
cre  de  sa  famille.  «  Si  les  insurgés,  me  dit-il,  for¬ 
maient  un  poste  chez  moi,  la  troupe  chargée  de  les 
débusquer  peut  y  pénétrer  par  la  force,  et,  dans  un 
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moment  d’exaspération,  sait-on  à  quels  excès  elle 
se  porterait  et  quels  malheurs  j  ’aurais  à  déplorer  ?  n 

Les  craintes  de  AL  L.-S.  P _ étaient  fondées;  ses 

indications ,  confirmées  par  mes  afjens,  me  mirent 
sur  la  voie  d’un  complot  dont  je  fis  arrêter  les  au¬ 
teurs  principaux...  Aura-t-on  le  courage  de  blâ¬ 
mer  une  telle  dénonciation,  et  de  prétendre  que 
ce  commerçant  a  perdu  ses  droits  â  l’estime  de 
ses  concitoyens  pour  avoir  rendu  un  service  à  la 
police  ? 

Un  autre  fait.  Deux  jeunes  gens  avaient  loué  deux 


chambres  dans  une  maison  du  faubourg  Saint-Ger¬ 
main,  occupée  par  de  nombreux  locataires.  Quel¬ 
ques-uns  de  ces  derniers  apprirent  que  les  jeunes 
gens  introduisaient  une  assez  grande  quantité  de 
poudre  dans  leur  local ,  et  qu’ils  y  travaillaient 
pendant  la  nuit  :  les  voisins  furent  épouvantés  des 
chances  d’explosion  auxquelles  ils  étaient  exposés, 
et  demandèrent  le  renvoi  de  ces  locataires  impru- 
dens  :  mais  ceux-ci  voulurent  demeurer  jus{|u’à 
l’expiration  du  terme.  Ne  sachant  alors  comment 
échapper  aux  dangers  qui  les  menaçaient ,  deux 
habitans  de  la  maison  révélèrent  leur  inquiétude 
au  commissaire  de  police  de  leur  quartier,  et  ce 
fut  encore  la  une  dénonciation  qui  motiva  la  saisie 
de  poudre,  de  projectiles,  d’écrits  séditieux,  et 
l’arrestation  de  plusieurs  conspirateurs. 

Le  fils  d’un  homme  fort  considéré  avait  déjà  été 
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compromis  au  sujet  de  machinations  républicaines; 
il  se  trouvait  engagé  de  nouveau  dans  un  projet  de 
révolte  dont  j’avais  une  connaissance  encore  im¬ 
parfaite;  ce  père  de  famille,  ayant  reconnu  l’im- 
puissance  de  ses  conseils,  et  redoutant  pour  son  in¬ 
corrigible  fils  les  suites  de  cette  affaire,  qui  pou¬ 
vait,  si  elle  eût  éclaté,  entraîner  une  condamnation 
infamante,  vint  me  prier,  les  larmes  aux  yeux, 


d’ordonner  l’arrestation  de  son  fils.  J’exigeai  qu’il 
m’expliquât  les  motifs  de  cette  mesure  ;  il  me  com¬ 
muniqua  tout  ce  qu’il  savait,  ajoutant  que  sa  de¬ 
mande  avait  pour  but  de  soustraire  son  fils  aux 
chances  de  la  complicité,  et  de  rempèchcr,  par  une 
détention  préventive,  de  prendre  part  à  l’exécution 
du  complot. 

Une  pareille  démarche ,  dictée  par  la  sollicitude 
paternelle,  ne  devrait  trouver  que  des  approba¬ 
teurs;  et  pourtant,  si  elle  eût  été  connue,  les  écri¬ 
vains  radicaux  n’auraient-ils  pas  essayé  de  la  trans¬ 
former  en  un  fait  odieux?  L’esprit  de  parti,  ne 
voyant  les  choses  que  sous  une  influence  passion¬ 


née,  incrimine  souvent  ce  que  la  morale  ne  ré¬ 
prouve  pas. 

Un  él  ève  en  jiliarmacie ,  se  trouvant  avec  quel¬ 
ques  amis,  une  discussion  s’engagea  sur  l’étendue 
de  ses  connaissances  chimiques.  On  eut  l’adresse, 
en  piquant  son  amour-propre ,  de  lui  faire  écrire, 
une  recette  pour  fabriquer  de  la  poudre.  Ce  chif- 


MEMOIRES  DE  M.  GISQUET. 


25 


fon  de  papier,  auquel  on  ne  semblait  attacher  au¬ 
cune  importance,  fut  pris  et  conservé  par  un  des 
interlocuteurs. 

Quelques  mois  plus  tard,  le  confiant  élève  apprit 
par  les  feuilles  publiques  la  saisie  opérée  par  mes 
ordres  d’une  fabrique  clandestine  de  poudre,  et  de 
papiers  qui  compromettaient  plusieurs  personnes. 
Sc  rappelant  alors  les  instiuctions  écrites  de  sa 
main,  et  quelques  paroles  équivoques  prononcées 
devant  lui  venant  confirmer  ses  craintes,  il  ne  douta 
point  qu’on  n’eût  fait  usage  de  sa  recette,  qu’elle 
ne  fût  au  nombre  des  pièces  saisies.  Il  s’attendait  à 
être  arrêté  comme  complice,  à  perdre  son  emploi, 
et  voyait  dans  un  tel  événement  tout  son  avenir 
compromis. 

Pour  éviter  un  pareil  dénouement,  pour  justifier 
sa  conduite,  il  vint  me  raconter  tout  ce  qui  s’était 
passé,  et  me  donna  sans  le  vouloir  des  indications 
qui  m’amenèrent  à  connaître  l’existence  d’une  au¬ 
tre  fabrique  de  poudre. 

Le  résultat  curieux  de  cette  démarche,  c’est  que 
le  jeune  pharmacien  était  absolument  étranger  à  la 
fabrique  déjà  découverte,  et  qu’en  voulant  s’excu¬ 
ser  d’en  être  le  complice ,  il  me  révéla  par  le  fait 
une  fabrication  beaucoup  plus  importante,  laquelle, 
cette  fois,  était  réellement  organisée  par  sa  faute 
involontaire. 

Un  dernier  exemple  que  je  crois  devoir  rappor- 
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ter  viendra  encore  démontrer  qn’il  est  des  situations 
où  les  hommes  les  pins  scriipnleux  sont  obligés  de 
donner  un  avertissement  à  la  ])olice  pour  échapper 
à  une  grande  responsabilité  et  pour  conjurer  d’au¬ 
tres  dangers. 

Un  homme  était  en  relation  avec  une  famille 
professant  des  opinions  républicaines;  on  supposait 
qifil  ado|)tait  les  memes  principes. 

Il  fut  invité  à  se  lendre  dans  une  maison  tierce 
où  dcA  aient  se  trouver  des  personnes  de  sa  connais¬ 
sance;  le  motif  de  la  réunion  ne  lui  était  pas  indi¬ 
qué;  on  s’était  borné  à  lui  dire  qu’il  s’agissait  d’une 
communication  intéressante;  mais,  arrivé  dans  la 
maison  désignée,  cet  homme  se  trouva  au  milieu 
de  dix  a  douze  individus,  qui,  le  regardant  comme 
un  des  leurs,  discutèrent  en  sa  présence  le  plan 
concerté  entre  eux  pour  assassiner  le  roi. 

Le  nouvel  initié  se  serait  empressé  de  fuir  ou  de 
détromp(T  les  conjurés  sur  ses  dispositions,  s’il  n’a¬ 
vait  pas  d’abord  entendu  proférer  les  plus  effroya¬ 
bles  menaces  contre  celui  qui  manquerait  de  réso¬ 
lution,  qui  ne  ferait  pas  cause  commune  jusqu’au 
dernier  moment,  et  surtout  contre  celui  dont  la 
discrétion  serait  suspecte. 

Ün  serment  terrible  obligeait  cliacun  des  con- 

•N 

spirateurs  à  sacrifier  sans  pitié  tout  allilié  qui  ferait 
naître  le  moindre  doute  quant  à  son  dévouement 
aveugle  et  à  l’énergie  de  sa  coopération. 
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L’homme  dont  il  s’afjit  se  voyait  menacé  du  poi- 
p-nard  des  répicides ,  dans  le  cas  ou  il  aurait  eu 

CF  KJ  ^ 

Fimprudence  de  les  contredire,  et  forcé  de  proion- 
per  Terreur  dans  laquelle  on  était  à  son  épard. 

Les  conjurés  Tayaut  armé  comme  ils  Tétaient 
eux-mêmes,  Temmènent  avec  eux;  ils  lui  assi¬ 
gnent  un  poste  et  lui  rappellent  sa  consigne.  La 
crainte  d’une  vengeance  immédiate  Tavait  retenu 
jusqu’à  ce  moment  auprès  de  ces  misérables. 


Une  circonstance  particulière  tenant  aux  mesu¬ 
res  de  précautions  prises  pour  la  siircté  du  roi, 
ayant  fait  renvoyer  à  un  autre  jour  la  tentative 
d’exécution  du  crime,  le  complice  involontaire  put 
enfin  s’échapper;  il  se  hâte  de  confiera  Tun  de  ses 
amis  tout  ce  qu’il  vient  d’apprendre,  avec  mission 
d’en  informer  Tautorité,  afin  d’éviter  au  pays  Tlior- 
reur  d’un  effroyable  attentat. 

Le  nouveau  confident  courut  en  faire  part  à  une 
autre  personne,  et,  quelques  instans  après,  ces  dé¬ 
tails  étaient  parvenus  à  ma  connaissance.  Je  n’ai 
pas  besoin  de  dire  que  les  auteurs  de  cette  atroce 
combinaison  furent  mis  immédiatement  sous  la  main 


de  la  justice. 

Je  pourrais  multiplier  à  Tinfiiii  des  citations  de 
même  espèce  ;  il  en  résulterait  la  preuve  que ,  dans 
une  foule  de  cas,  les  révélateurs  ne  méritent  pas  les 
épitbètes  llétrissantes  dont  on  les  gratifie;  mais  les 
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exemples  qui  précèdent  me  paraissent  suiïire,  et  je 
passe  à  un  autre  ordre  de  révélateurs» 


IMillc  moyens  dilTérens  servent  à  mettre  un  pré¬ 


fet  de  police  sur  la  voie  des  trames  ourdies  par  les 
ennemis  de  l’ordre,  et  souvent,  dans  le  monde,  une 
simple  conversation ,  une  remarque  faite  par  une 
personne  qui  n’en  connaît  pas  toute  la  portée,  four¬ 
nissent  de  précieuses  lumières. 

L’on  pourrait  dire  avec  raison  que  tout  le  monde 
fait  de  la  police  comme  M.  Jourdain  faisait  de  la 


prose,  sans  y  penser. 

Quels  que  soient  le  ran{j  et  la  réserve  habituelle 
des  personnes,  elles  peuvent  laisser  échapper  un 
mot  qui  met  sur  la  voie  d’une  intrigue  secrète. 

Peu  de  mes  lecteurs  ignorent  comment  Turenne, 

<J  f 

par  une  confidence  intime ,  fit  connaître ,  sans  le 
vouloir,  un  fait  très-grave  au  frère  de  Louis  XIV. 

A  l’insu  de  Monsieur  y  le  voyage  en  Angleterre  de 
la  duchesse  d’Orléans  sa  femme,  sous  couleur 
,  d’une  visite  de  parenté,  cachait  une  démarche 
dont  on  espérait  de  liantes  conséquences  politiques. 

Il  était  question  d’engager  Charles  II  à  fair  une 
démonstration  sur  les  cotes  de  Hollande,  pendant 
l’invasion  que  méditait  le  roi  de  France.  Ce  secret 
d’Étatqu’un  très-petit  nombre  deconfidens  tenaient 
de  la  bouche  du  roi,  M.  de  Turenne  le  savait,  et, 
dans  un  moment  d’abandon ,  il  eut  rimprudcnce 
de  le  confier  à  madame  de  Coatquen...,  Le  duc 
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d’Orléans  l’apprit  le  meme  jour;  il  fut  extrême¬ 
ment  irrité  du  mystère  que  la  duchesse  lui  avait 
fait  du  véritable  objet  de  son  voyage.  On  sait 
quelle  indignation  en  éprouva  Louis  XIV ,  la 
douleur  profonde  de  Turenne;  et  l’on  se  rap¬ 
pelle  la  mort  étrange,  imprévue,  de  la  jeune  prin¬ 
cesse 

Mon  intention  n’est  pas  de  donner  aux  clmses 
une  importance  qu’elles  n’ont  point,  mais  je  ne 
puis  m’empêcher  d’exprimer  cette  vérité,  c’est  que 
la  police  a  moins  d’agens  à  ses  ordres  qu’elle  n’en 
trouve  de  bénévoles  dans  toutes  les  classes  de  la 
société.  Les  indiscrétions  inaperçues ,  les  propos 
en  l’air,  qui  passent  dans  la  rapidité  de  la  conver¬ 
sation,  sont  des  sources  fécondes  pour  la  police. 

Ainsi,  quoi  de  plus  ordinaire  que  d’entendre 
dans  un  salon,  au  milieu  du  torrent  de  paroles 
échangées  dans  plusieurs  groupes,  une  foule  de 
riens  du  genre  de  ceux  que  je  vais  citer  ; 

a  Le  gros  Allemand  joue  d’unbonbeur  insolent  à 
))  labourse,  dit  unagentde  changea  des  capitalistes 
))  rangés  autour  de  lui.  Il  avait  vendu  fin  courant 
JJ  une  forte  somme  de  rentes  ;  vous  savez  que  la 
»  dernière  émeute  a  produit  une  baisse  de  deux 
JJ  francs,  et  il  a  réalisé  le  jour  même  un  bénéfice  de 
JJ  deux  cent  mille  francs.  » 

La  c’est  une  vieille  baronne  qui  s’écrie  :  u  Vos 
JJ  jeunes  gens  sont  fous  avec  leurs  modes!  Hier  j’ai 
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»  VU  Saint-iMesmin  chez  ma  belle-sœur;  il  portait 
))  un  gilet  auroi'e  avec  trois  liserés  verts  î  Concevez- 
w  vous  rassortiment  de  ces  couleurs  ?  Eh  bien  !  dans 
))  la  soirée,  j\aieu  occasion  de  remarquer  plusieurs 
»  élégans  afriil)lés  de  gilets  semblables  :  le  ridicule 
«  peut-il  aller  plus  loin?  >> 

Dans  cet  angle  de  salon ,  un  étourdi  se  pavane 
au  milieu  d'un  essaim  de  jolies  femmes.  L'une 
d'elles  lui  demande  pourquoi  son  ami  ne  l'a  pas 
accompagné, —  «  Qui?  réplique  le  fashionable 

«  d’un  ton  badin;  Davricourt? _ ne  m’en  parlez 

»  pas  î  j’ai  voulu  le  prendre  ce  matin  pour  aller  au 
))  bois  :  je  l’ai  trouvé  enfoncé  dans  les  calculs,  grif- 
))  fonnant  une  longue  page  de  chitTres.  Ce  sont  des 
comptes  de  famille  qu’il  doit  régler  au  plus  vite, 

»  m’a-t-il  dit.  Tous  mes  efforts  pour  le  détourner 

# 

«  de  son  grimoire  ont  été  inutiles;  impossible  de  l’en 
w  arracher  !  » 

Ici,  tout  prés  de  l’embrasure  d'une  croisée,  un 

dandy  modèle  se  récrie  contre  un  journal  qui ,  en 

parlant  de  là  dernière  course,  a  osé  calomnier  sa 

jument ,  et  il  ajoute  d'un  air  dégagé  :  £f  J’ai  été 

>)  m’en  plaindre  au  feuilletoniste;  je  l’ai  môme  tancé 

JJ  vertement,  au  point  que  notre  petit  homme  d’é- 

j)  tat,  de  Blamont,  qui  par  hasard  se  trouvait  là, 

J)  m'aurait  servi  de  second  au  besoin;  mais  tout 

■- 

J)  s’est  arrangé  pour  le  mieux,  et  ma  \\\e  Eohenne 
»  sera  réhabilitée  comme  il  convient,  jj 
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EnGn,  à  deux  pas,  c'est  une  belle  dame  qui  ra- 
'  conte  la  cause  de  ses  insomnies  ;  «  Mon  cher  ami, 
>)  dit-elle  à  un  homme  grave,  vous  qui  avez  du  cré- 
«  dit  en  haut  lieu,  débarrassez-moi ,  je  vous  prie, 
»  de  ces  importuns  voisins,  qui  font  je  ne  sais  quel 
J)  bruit,  quel  tapage  insupportable  pendant  la  nuit, 
»  et  cela  régulièrement  trois  fois  par  semaine  ;  c’est 
j  »  à  n’y  pas  tenir  î  a 

I  Voilà  des  sujets  de  conversation  bien  peu  politi¬ 
ques,  et  qui  certes  n’ont  rien  de  commun  en  appa¬ 
rence  avec  des  rapports  de  police  :  un  Allemand 
qui  gagne  à  la  bourse;  un  gilet  aurore  avec  des 
I  liserés  verts;  un  monsieur  qui  fait  des  cbiHi'es;  un 
autre  dont  la  jument  est  maltraitée  dans  un  jour¬ 
nal,  et  une  femme  que  ses  voisins  ont  empêchée  de 
dormir. 

Cependant  ces  discours  futiles  ,  que  j’ai  réunis 
à  dessein  dans  un  même  cadre,  ont  eu  leur  por¬ 
tée  ;  tous  ont  ofTerl  de  précieux  renseiguemens. 

joueur  de  bourse  m’était  signalé  comme  rece¬ 
vant  les  visites  de  quelques  anarchistes.  Quel  in¬ 
térêt  avait-il  au  triomphe  de  leur  opinion  ?  ce  qu’on 
vient  de  lire  m’en  donna  la  clef!  J’acquis  la  con¬ 
viction  morale  qu’il  n’était  pas  resté  étranger  aux 
désordres  de  la  rue,  et  cela  pour  amener  dans  les 
fonds  publics  une  baisse  dont  il  avait  su  profiter. 
J’engageai  ce  s[)éculateur  de  nouvelle  esjx‘cc  à 
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choisir  ailleurs  qu’en  France  le  théâtre  de  ses  ope¬ 
rations. 

Les l'crtÿ  qui  avaient  olTusqué  la  baronne 
étaient  un  signe  de  ralliement,  et  cetépisode  m’ap¬ 
prit  le  nom  de  quekjues  nouveaux  membres  d’une 
affiliation  secrète. 

» 

Le  profond  calculateur  était  un  espion  de  l’étran¬ 
ger,  et  ses  prétendus  comptes  de  famille  compo¬ 
saient  une  correspondance  en  chiffres  avec  les  per¬ 
sonnages  qui  l’employaient.  Grâce  â  la  révélation 
involontaire  de  son  ami  le  fasliionahle,  des  soup¬ 
çons  vajmes  se  chanp;èrent  en  certitude,  et  notre 

•i  O  iJ  ^ 

arithmélicien  reçut  l’ordre  de  quitter  la  France. 

Quant  â  ramateur  de  chevaux,  sa  narration  indi¬ 
quait  un  certain  ^1.  de  Blamont,  rencontré  dans 
les  bureaux  d’une  de  nos  feuilles  publiques.  Atta- 
clié  â  un  ministère,  ses  rapports  avec  un  journal 
de  l’opposition  étaient  suspects;  on  ne  tarda  pas  â 
savoir  que  cet  homme  faisait  des  confidences  â  l’un 
de  ses  protecteurs  dont  l’ambition  convoitait  un 
portefeuille;  qu’en  meme  temps  il  fournissait  au 
journal  opposant  des  noies  hostiles  â  son  patron  of¬ 
ficiel,  ce  qui  ne  l’empêchait  pas  d’émarger  très- 
régulièrement  â  la  lin  de  chaque  mois  pour  les 

lionoraires  de  son  emploi .  On  voit  que  M.  de 

Blamont  a  la  conscience  fort  élastique. 

J’ai  réservé  le  tapage  nocturne  pour  clore  ce  récit. 
Lesqdaintes  de  la  dame  aux  insomnies  furent  ré- 
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pétées  en  ma  présence  :  les  renseignemens  que  je 
fis  prendre  amenèrent  la  découverte  d’une  réunion 
d’ennemis  du  gouvernement,  qui  fut  dissoute  par 
mes  ordres  ;  c’était  une  section  delà  société  des  Droits 
de  rhomme. 

Quelle  que  soit  la  multiplicité  des  cas  où  le  ha¬ 
sard  et  des  circonstances  forcées  apportent  à  Tau- 
torité  des  indications  fructueuses,  il  est  indispen¬ 
sable  que  la  police  ail ,  comme  auxiliaires  ,  des 
agens  secrets. 

Qu’est-ce  qu’un  agent  secret  ? 

C’est  une  personne  qui ,  par  sa  position  sociale, 
par  ses  relations,  est  plus  ou  moins  en  mesure  de 
connaître  et  de  communiquer  à  la  police  des  choses 
qu’il  importe  a  celle-ci  desavoir. 

Des  raisons  nombreuses  peuvent  décider  une 
personne  à  descendre  à  ce  ti’istc  rôle  :  la  première 
et  la  plus  générale  ,  c’est,  le  besoin  d’argent.  La 
quantité  d’individus  des  deux  sexes  qu’une  grande 
gène  a  réduits  à  m’offrir  leurs  services  est  sans 
doute  beaucoup  plus  forte  qu’on  ne  le  suppose.  Il 
en  est  dont  la  situation  était  vraiment  digne  d’in¬ 
térêt,  et  dont  la  démarche  pouvait  être,  jusqu’à  un 
certain  point,  excusable  par  la  nature  des  sentimens 
quil’  avaient  dictée. 

Supposons  un  père  de  famille  sans  occupation, 
sans  ressources,  dont  les  enfans  meurent  de  faim, 

II.  3 
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dont  la  femme  est  awni santé  sur  son  j^rabat:  avant 

LJ  kJ  ^  ^ 

déjà  vendu  ses  vétemens  et  son  chétif  mobilier.,.. 
Eh  bien  !  si,  dans  une  telle  position,  il  sc  trouve  par 
hasard  instruit  d’un  fait  qui  intéresse  l’ordre  pu¬ 
blic,  si  la  pensée  lui  vient  de  le  communiquer  à  la 


|X)ur  recevoir  un  secoui's  qui  sauvera  sa 
inalheui’euse  famille,  ne  doit-on  pas  trouver  dans 
les  circonstances  qui  ont  motivé  sa  détermination 
des  considérations  d’humanité  capables  d’en  atté¬ 
nuer  la  honte?  Valait-il  mieux  que  cet  homme  s’as¬ 
sociât  à  des  voleurs,  ou  qu’il  mît  lin  à  l’existence 
de  sa  famille  et  à  la  sienne.'*  Je  n’aui  ai  pas  le  cou¬ 
rage  de  prononcer  sur  de  telles  questions;  mais  si 
l’on  ne  veut  pas  excuser.  Ton  comprendra  du 
moins  la  conduite  d’un  révélateur  placé  dans  les 
conditions  que  je  viens  d’énumérer. 

J  ai  vu  plus  de  cent  personnes  qui,  en  venant 
m’offrir  de  servir  la  police,  étaient  entraînées  par 
des  considérations  non  moins  graves,  non  moins 
déterminantes.  J’ai  vu  de  pauvres  femmes,  ayant 
vendu  jusqu’à  leur  anneau  de  mariage,  et  déci¬ 
dées  à  se  détruire  si  je  repoussais  leurs  proposi¬ 
tions. 

On  dira  peut-être  que,  dans  de  pareils  cas,  c’est 
la  charité  qu’il  faut  faire  à  ces  malheureux;  c’est 
aussi  la  cliarité  que  je  leur  faisais;  mais  quand  ils 
avaient  épuisé  un  premier  secours,  un  second,  un 
troisième,  le  désir  d’en  obtenir  la  continuation  ou 
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de  me  témoigner  leur  reconnaissance  devenait  le 
véhicule  qui  stimulait  leur  zèle  pour  me  fournir  des 
renseijïiiemens. 

Beaucoup  d’autres ,  sans  être  dans  une  extré¬ 
mité  aussi  déplorable ,  deviennent  agens  faute 
d’emploi,  faute  de  pouvoir  exercer  une  industrie, 
une  profession  quelconque.  D’autres  réclament  les 
profits  attachés  à  ce  genre  de  services  pour  ac¬ 
quérir  une  modeste  aisance;  d’autres,  plus  mépri¬ 
sables  sous  tous  les  rapports  ,  hommes  a  passions 
violentes,  joueurs  criblés  de  dettes,  déjà  perdus  de 
crédit  et  de  réputation,  se  mettent  aussi  en  assez 
grand  nombre  à  la  disposition  de  la  préfecture  de 
|K)lice;  d’autres  encore,  dans  une  condition  abjecte, 
suppôts  d’immoralité ,  regardent  presejue  comme 
un  titre  d’honneur,  en  même  temps  que  comme 
un  avantage  pécuniaire,  d’être  compris  au  nombre 
des  agens. 


En  outre,  beaucoup  d  hommes  engagés,  par  suite 
de  leurs  opinions  politiques,  dans  les  intrigues  de 
quelque  faction  ;  désenchantés  après  quelque  temps 
d’expérience;  irrités  contre  des  complices  dont  Fin- 
signe  mauvaise  foi,  le  langage  affreux,  les  projets 
sanguinaires  les  révoltaient;  indignés  encore  par 
des  actes  d’escroquerie  dont  ils  étaient  victimes, 
trouvaient  tout  à  la  fois  le  moyen  de  satisfaire  leur 
ressentiment  et  de  faire  une  spéculation  profitable 
en  me  transmettant  leurs  confidences.  C’est  dans 
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celle  classe  d’hommes  que  j’ai  rencontré,  en  géné¬ 
ral,  mes  agens  les  plus  utiles. 

La  société  des  Droits  de  Vhomme  m’en  a  fourni 
beaucoup  :  il  me  semljlait  quelquefois  que  l’on  s’y 
,  faisait  admettre  ,  que  l’on  s’efi'orçait  d’y  acquérir 
du  crédit,  alin  de  l'endre  plus  de  services  au  préfet 
de  police. 

Le  complot  des  Prouvaircs  m’a  procuré  aussi  une 
trentaine  d’agens  légitimistes.  Le  désappoinleinent 
d’avoir  si  mal  réussi  dans  cette  conjuj  ation  don¬ 
nait  à  plusieurs  des  afliliés  l’idée  de  servir  le  gou¬ 
vernement  qu’ils  n’avaient  pu  renverser. 

J’ai  eu  aussi  en  qualité  d’agens  secrets  quel¬ 
ques  personnes  (pii  occupent  dans  le  monde  un 
laim  distingué.  Il  est  bon  d’en  avoir  dans  toutes 

U 

les  classes  de  la  population.  ^Mais  ceux  appartenant 
à  la  bonne  société  ne  s’obtiennent  que  dillicilement, 
et  font  souvent  payer  leur  concours  au-delà  de  son 
utilité. 


J’ai  vu  des  personnes  qui  servaient  la  police, 
qui  me  donnaient  des  avis  importans,  et  qui  vou¬ 
laient,  disaient-elles,  en  cela  payer  la  dette  de  la 
reconnaissance  pour  des  bienfaits  reçus,  soit  delà 
famille  royale,  soit  de  quelque  membre  du  gouver¬ 
nement. 

Je  citerai  encore,  comme  une  vai  iété  remarqua¬ 
ble  et  fort  rare,  les  hommes  qui  deviennent  agens 
de  police  par  dévouement  patriotique.  Ce  sont  des 


37 


PI- 


MÉMOIRES  DE  SI.  GISQUET. 

esprits  im  peu  romanes<jucs ,  cpii  ont  soif  d’émo¬ 
tions,  pour  lesfpiels  la  vie  positive  est  trop  uni¬ 
forme,  trop  prosaïque. 

Quand  ces  hommes  ne  sont  pas  en  position  de 
satisfaire  leur  besoin  de  renommée  ;  quand  leur 
imagination  ne  trouve  pas  à  se  produire  de  manière 
adonner  quelque  célébrité  à  leur  nom  par  des  ac¬ 
tions  remarquables  ;  forcés  de  rabattre  de  leurs 
prétentions,  ils  veulent  du  moins  se  singulariser 
dans  leur  conduite. 


J’ai  eu  parmi  les  meilleurs  de  mes  agens  un  in¬ 
dividu  de  cette  espèce.  Une  suite  d’incidens  fort 
ordinaires  lui  avaient  donné  des  relations  telles, 
qu’il  se  trouva  initié  aux  secrets  de  la  correspon¬ 
dance  des  légitimistes  avec  la  duchesse  de  Berrv. 

i. 

Cet  homme,  ne  pouvant  se  dégager  sans  pér  il  de  la 
position  qu’il  occupait,  et  ne  voulant  pas  coopérer 
au  succès  d’un  parti  contraire  à  scs  opinions,  me 


demanda  une  audience;  il  me  fit  connaître  les  par¬ 
ticularités  de  sa  situation,  et  développa  tous  les 
avantages  que  j’en  pourrais  tirer. 

Je  m’attendais  à  des  prétentions  élevées  de  sa 
part;  qu’on  juge  de  ma  surprise  lorsque  mon  nou¬ 
vel  agent  me  déclara  qu’il  prétendait  servir  gratui¬ 
tement  son  pays,  préserver  la  France  des  malheurs 
de  la  guerre  civile.  Frappé  par  la  lecture  du  ro¬ 
man  de  Cooper  ayant  pour  titre  V Espion j  il  am¬ 
bitionnait  rcspccc  d’illustration  attachée  au  héros 
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de  ccl  ouvi'age,  et  voulait  jouer  en  France  le  rôle 
que  Coopcr  a  fiiit  remplir  par  son  Harvey  Hirsch 
pendant  la/jiierre  d’Améi’i(|ue. 

Seulement,  il  y  mit  pour  condition  la  jiroinesse 
de  ne  prendre  aucune  mesure  de  rigueur  à  l’éj^aitl 
de  plusieurs  jiersonnes  qu’il  me  désigna,  et  qui  lui 
portaient  de  J  adeetioii, 

La  conduite  d’Hai'vey  Hirsch,  car  il  adopta  ce 
nom  dans  tous  scs  rapports,  ne  se  démentit  jamais. 
Il  rendit  des  services  qui  auraient  pu  lui  mériter 
d’assez  fortes  récompenses;  et  quand  arriva  l  épo- 
que  oii  la  sjiécialité  de  ses  soins  eut  un  terme,  il  se 
Lorna  à  me  demander  un  modeste  emploi  pour  sub- 
venii'  à  ses  besoins  les  plus  indispensables. 

En  outre  des  éclaireurs,  indicateurs  ou  révéla¬ 
teurs  entpîoyés  par  la  police,  les  chefs  d’un  gouver¬ 
nement  veulent  quelquefois  en  avoir  qui  fréquen¬ 
tent  les  salons  dorés,  qui  soient  admis  dans  ces 
réunions  brillantes  où  se  mêlent  toutes  sortes  de 
notabilités  et  d’illustrations.  Cette  classe  d’auid- 
liaires  constitue  une  sorte  d’aristocratie  paj'ini  les 
agens  de  police. 

Mais  que  de  rares  et  heureuses  conditions  il  faut 
réunir!  de  combien  de  (juaiités  précieuses  doit  être 
doué  celui  qui  veut  remplir  cette  mission  épineuse! 

Les  hommes  privilégiés,  que  leur  esprit,  leur 
goût,  leur  position  sociale  ap|)ellent  à  la  liauteur 
de  ce  rôle,  sont  de  véritaldes  exceptions. 
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Aussi,  je  désespérerais  de  tracer  d’une  manière 
satisfaisante  le  portrait  de  ces  arjetis  secrets  du  pre¬ 
mier  ordre,  si  je  n’avais  trouvé  d<ins  des  mémoires 
encore  inédits  un  modèle  unique,  un  type,  que  pro¬ 
bablement  on  ne  rencontrera  plus. 

Celui-là  était  de  noble  origine,  porteur  d’un  titre 
que  rehaussaient  encore  les  agrémens  de  sa  per¬ 
sonne;  car  la  nature  ne  lui  avait  refusé  aucun  avan¬ 
tage  extérieur.  Non  moins  prodigue  ern^ers  lui  sous 
les  autres  rapports,  elle  l’avait  doté  d’une  imagina¬ 
tion  riche,  féconde,  d’une  perspicacité  remarqua¬ 
ble  ;  la  finesse  du  tact,  la  vivacité  des  reparties, 
l’originalité  des  idées  le  faisaient  distinguer  meme 
auprès  des  plus  illustres  jouteurs  dans  les  combats 
d’esprit. 

Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  qu’un  but  sérieux 
devait  être  atteint,  et  que,  sous  des  formes  sédui¬ 
santes,  des  discours  empreints  de  grâce  et  de  frivo¬ 
lité  se  voilait  une  intention  suivie,  qu’un  plan  pro¬ 
fondément  concu  se  cachait  sous  le  laisser-aller  et 
les  réticences  habiles  d’un  investigateur  de  bonne 
compagnie. 

Mais  on  se  tromperait  fort  si  l’on  faisait  descen¬ 
dre  l’ex-marquis  de  P _ aux  moyens  vulgaires  ;  si 

l’on  s’imaginait,  par  exemple,  qu’il  provoquât  avec 
plus  ou  moins  d’adresse  une  conlklence,  ou  qu’il 
essayât  d’amener  la  conversation  sur  un  chapitre 


où  il  aurait  pu  surprendre  la  bonne  foi.  C’eût  été 
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se  traîner  dans  les  routes  battues;  je  dirai  mieux, 
il  y  aurait  eu  de  la  duplicité  et  un  manque  de  fran¬ 
chise  qui  ne  convenaient  pas  à  son  caractère.  M.  le 
marquis  de  P....  voulait  avoir  tout  l’avantage  des 
bons  procédés. 

Ici,  quelques-uns  de  ceux  qui  me  liront,  désap* 
pointés  par  mes  dernières  remarques,  se  demande¬ 
ront  peut-être  si  je  n’ai  pas  voidu  arranger  une 
espèce  d’énigme;  je  les  prie  de  poursuivre  jusqu’à 
la  fin. 

Les  gens  du  monde  savaient  que  àl.  de  P,..., 
tout  bon  gentilhomme  qu’il  était,  ne  possédait  pas 
la  moindre  fortune;  et  pourtant  il  avait  une  mai¬ 
son  montée,  des  chevaux,  un  équipage,  et  tous  les 
attributs  du  conforlahle  et  du  luxe,  entourage  in¬ 
dispensable  de  l’homme  comme  il  faut. 

Nul  mieux  que  lui  n’entendait  l’exquise  galante¬ 
rie,  ne  se  connaissait  en  colifichets  de  mode,  en  pom¬ 
peuses  superfluités  ;  nul  ne  savait  mieux  ordonner 
une  fête,  commander  un  dîner,  ]>rouver  qu’en  près- 
criplions  (gastronomiques  il  était  digne  de  goûter 


Carême  et  de  pressentir  Sararm.  Et  quand 

sur  un  tapis  vert  la  houillote  ou  l’écarté  faisaient 
circuler  l’or  abondamment,  on  ne  voyait  pas  de 
joueur  gagner  avec  moins  d’apparente  satisfaction 
OU  perdre  avec  plus  d’iiidifi'érence. 

Comme  d’ailleurs  le  manjuis  de  P _ se  montrait 

toujours  bienveillant,  serviable,  causeur  amusant, 
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lie  blessant  l’amour-propre  tle  personne,  rpioiqu’il 
sût  iviaiiier  à  la  perfection  répigramnie  et  le  trait 
oaustique,  il  se  Aoyait  constamment  recherché,  fêté, 
par  de  nombreux  amphitryons. 

Or  scs  amis,  ses  connaissances  de  tous  les  jours, 
car  personne  u’etait  plus  répandu  dans  le  grand 
monde,  n’ignoi  aient  pas  sa  position.  Et  c’est  juste¬ 
ment  là  qu'aurait  échoué  tout  homme  d'un  esprit 
ordinaire;  c’est  là  qu’était  le  mérite  transcendant, 
le  génie  supérieur.  Ne  s’enquérir  de  rien  et  appren¬ 
dre  beaucoup;  ne  pas  heurter  d'opinion  afin  ïjn'elle 
se  trahît,  et  connaître  l'opinion  de  chacun...  ne 
stimuler  la  pensée  de  personne,  et  pénétrer  dans 
les  plus  intimes  pensées;  savoir  tout  enfin  sans 
avoir  l'air  de  s’en  occuper,  et  n’inspirer  aucune 
défiance,  même  à  ceux  pour  qui  le  rôle  de  M.  de 

P _ n'était  pas  un  secret;  n’était-ce  pas  faire  la 

police  d’une  manière  accomplie,  et  se  concilier  la 
faveur  universelle? 


Mais  cette  façon  d’entendre,  de  pratiquer  la  po¬ 
lice,  tenait  à  un  assemblage  de  facultés  qu'on  ne 
trouve  que  bien  rarement  dans  le  même  individu. 
L'observation  était  cliez  IM.  le  marquis  une  pré¬ 
dilection  dominante;  observation  rapide,  incisive... 
D’un  coup  d'œil  il  jugeait  les  rapports  d'homme  à 
homme.  Nersé  dans  la  connaissance  du  cœur  hu¬ 
main,  la  subtilité  de  son  iward  saisissait  l’indice 

^  O 

des  moindres  émotions  :  quelque  embarras  dans  le 


42 


MÉMOIRES  DE  M.  GÏSQÜET. 

maintien,  une  légère  altération  delà  voix,  les  nuan¬ 
ces  les  plus  fugitives  se  traduisaient  immédiate¬ 
ment  pour  lui  en  traits  caractéristiques.  Un  mot, 
une  réponse  faite  avec  tel  ou  tel  accent  à  la  question 
oiseuse  jetée  négligemment,  avait  sa  portée  dans  son 
système  de  classification;  il  possédait  si  bien  fart 
d’une  prompte  analyse,  des  rapprocliemens  in¬ 
stantanés,  que  tout  revêtait  subitement  dans  sa 
pensée  une  forme,  prenait  une  valeur,  répondait  à 
un  ton,  et  composait  pour  ainsi  dire  une  gamme 
dont  lui  seul  possédait  la  elef.  Dans  les  choses  qui 
eussent  passé  inaperçues  pour  tout  autre,  le  mar¬ 
quis  de  P _  savait  lire  des  afTections,  des  répu¬ 

gnances,  des  penchans  politiques;  il  recueillait 
d’un  air  calme,  en  paraissant  préoccupé  de  choses 
futiles,  des  notions  exactes  sur  lesquelles  se  mépre¬ 
nait  rarement  son  active  sagacité.  C’est  ainsi  que, 
phénix  des  agens  secrets,  le  marquis  de  P....  gagnait 
les  l)onnes  grâces  de  tous  et  quarante  mille  francs 
de  rente. 

Malheureusement  un  ]iréfet  de  police  qui  u’oc- 

a 

cupe  qu’un  second  rang  dans  la  hiérarchie  admi¬ 
nistrative,  qui  ne  dispose  que  d’une  très-minime 
fi\action  des  fonds  secrets,  et  qui,  toujours  absorbé 
par  des  affaires  sérieuses,  ne  peut  pas  consacrer 
chaque  jour  une  heure  ou  deux  au  plaisir  d’enten¬ 
dre  des  bons  mots,  ne  saurait  élever  ses  prétentions 
jusqu’à  avoir  à  ses  ordres  des  observateurs  de  cette 
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volée.  Un  diplomate  tel  que  M,  le  marquis,  s’il  en 
existait  encore,  ne  croirait-il  pas  déro{jer  d’ailleurs 
en  adressant  ses  rapports  parfumés  d’ambre  et  d’es¬ 
prit  à  un  préfet  de  police,  et  en  venant  recevoir  sa 
rétributiou  mensuelle  concurremment  avec  lesser- 


gens  de  ville  ? 

Remarquons  au  surplus  qu’un  petit  nombre  d’é- 
claireurs au  tarif  un  peu  cher  de  notre  (gentilhomme 
épuiserait  bientôt  la  caisse  du  préfet,  sans  rien  lui 
apprendre  de  ce  qu’il  lui  importe  de  savoir.  Il  vau¬ 
drait  donc  mieux,  lors  même  qu’un  pareil  phénix 
renaîtrait  de  ses  cendres,  le  laisser  comme  autrefois 
voltiger  dans  les  réjjions  supérieures,  et  employer 
les  émolumens  de  M.  le  marquis  à réconq>enser  une 
cinquantaine  d’agens  utiles. 

Il  est  bon  qu’on  sache  qu’au  temps  où  vivait 
l’aimable  investigateui^  il  tenait  de  haut  lieu  sa  mis¬ 
sion  spéciale,  et  que  son  coup  d’œil  scrutateur 
s’exercait  plus  particulièrement  sur  les  dépositaires 
du  pouvoir.  Il  mesurait  dans  la  familiarité  de  ses 
relations  la  capacité,  le  dévouement  de  ceux-là 
même  auxquels  le  prince  confiait  ses  intérêts  les  plus 
^aves,  et  se  trouvait  chargé  de  surveiller  les  sur- 
veillans. 

Moins  son  rôle  était  ignoré,  plus  on  l’accueillait 
avec  empressement  pour  ca]>tiver  sa  bienveillance. 
On  aurait  craint,  en  le  désobligeant,  de  blesser  une 
susceptibilité  d’autant  plus  à  ménager,  qu’elle  jx)u- 
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vait  faire  mouvoir  des  ressorts  d’une  puissance  re¬ 
doutable. 

On  a  souvent  parlé  de  rexistcncc  simultanée  de 
])lusicui-s  polices,  même  sous  le  (jouvernement  ac- 
tuel;  mais  en  cela  comme  en  beaucoup  d’autres 
choses,  on  a  raisonné  sans  connaître  les  faits,  en 
les  exagérant  ou  les  dénaturant.  Il  est  vrai  pour¬ 
tant  que  le  préfet  de  police  n’avait  pas  dans  scs 
mains  la  totalité  des  agens  secrets  :  on  fait  aussi  de 
la  police  au  ministère  de  rinlérieur;  on  en  a  fait 
un  peu  de  tout  temps  dans  une  sphère  plus  élevée; 
enfin  il  est  quelques  administrations  supérieures 
auxquelles  on  adresse  accidentellement  quelques 
ra[)ports. 

Cet  état  de  choses  offre  un  bon  et  un  mauvais 
coté  ;  l’avantage  est  dans  raugmentation  qui  en  ré¬ 
sulte  des  moyens  d’éclairer  le  pouvoir;  l’inconvé- 
nient  est  d’ouvrir  plusieurs  portes  aux  intrîgans 
pour  égarer  quelques  fractions  du  gouvernement 
sur  les  faits,  au  lieu  de  leur  fournir  une  lumière 
certaine. 

Des  preuves  de  cette  dernière  allégation  se  sont 
produites  par  centaines  pendant  mon  administra¬ 
tion  ;  tous  les  arjens  con^^édiés  de  la  Préfecture, 
comme  incapables,  vicieux,  menteurs,  escrocs,  ou 
comme  se  conduisant  de  manière  à  compromettre 
l’autorité,  ne  manquaient  pas  d’aller  offrir  leurs 
services  aux  autres  branches  du  pouvoir  qui  s’oc- 
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ciipaicnt  de  police.  Leurs  premiers  rapports  étaient 
naturellement  destinés  à  me  décrier  :  on  les  écou¬ 
tait  juscju’aii  moment  où  leur  turpitude,  de  nou¬ 
veau  reconnue,  les  faisait  chasser  de  nouveau.  Ils 
avaient  encore  deux  ou  trois  degrés  à  parcourir 
avant  d’avoir  épuisé  la  série  de  leurs  dupes  ;  puis, 
au  bout  d’une  année,  ils  revenaient  auprès  de  moi, 
humbles,  repentans,  me  supplier  de  mettre  leur 
zèle  à  répreuve,  et,  à  force  d’importunités,  m’ar- 
raclier  encoï  c  cpielques  secours,  jusfpi’à  un  congé 
définitif,  qui  ne  les  empêchait  pas  de  recommencer 
le  cercle  qu’ils  avaient  parcouru. 

D’autres  agens,  non  moins  immoiaux  et  plus 
effrontés,  servaient  en  même  temps  plusieurs  po¬ 
lices,  et  quelquefois,  sous  des  noms  dilTérens,  adres¬ 
saient  à  quatre  ou  cinq  administrations  des  rap¬ 
ports  d’une  meme  substance,  variés  dans  la  forme 
seulement,  et  par  cette  fraude  recevaient  un  triple 
ou  quadruple  salaire.  J’en  ai  pris  quelques-uns  sur 
le  fait,  parce  que  dans  le  temps  où  iNLM.  d’Argout 
et  Thiers  ont  été  au  ministère  de  rintérieur  ils 
voulaient  bien  me  communiquer  une  partie  des 
rapports  secrets  qui  leur  parvenaient,  quand  ils 
traitaient  de  choses  intéressantes. 

L’espèce  de  concurrence  établie  dans  la  direction 
de  la  police' avait  néanmoins  un  autre  but  :  il  s’a¬ 
gissait  de  surveiller  les  employés  siqiérieurs  de  l’ad- 
ministration,  dans  des  intérêts  que  je  n’ai  pas  lie- 
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soin  (l’indiquer.  J’ai  reçu  moi-méme  souvent  la 
visite  de  personnes  qui  év  ideniinent  venaient  in’en- 
tretenii*  de  toute  autre  alTaire  que  de  celle  qui  les 
amenait. 

Pour  que  de  telles  investiîjations  pussent  servir 
à  déterminer  le  degré  de  considération  et  de  con¬ 
fiance  que  mérite  un  fonctionnaire,  il  faudrait 


qu’elles  fussent  faites  par  des  hommes  assez  capa¬ 
bles  pour  asseoir  un  jugement  sain,  exempt  de  toute 
jiartialité;  mais  les  agens  de  police,  quels  que  soient 
leur  position  et  leurs  moyens,  parlent  des  hommes 
et  des  choses  sous  l’empire  de  leurs  senti  mens  per¬ 
sonnels;  et  l’on  comprend  combien  la  prévention, 
la  rancune  ou  l’alfection  peuvent  exercer  d’in¬ 
fluence  sur  leur  langage. 

De  plus,  n’est-il  pas  à  craindre  que  le  penchant 
à  la  flatterie  ne  dispose  les  éclaireurs  de  ce  genre  à 
parler  dans  le  sens  qu’ils  croiront  le  plus  conforme 
aux  dispositions  de  celui  qui  les  emploie? 

Admettons  que  le  pressentiment  et  certains  in¬ 
dices  fassent  croire  à  la  disgrâce  prochaine  d’un 


haut  fonctionnaire  :  pense-t-on  qu’on  s’exprimera 
sur  son  compte,  dans  des  rapports  occultes,  avec 
une  juste  mesure  et  sans  altérer  la  vérité? 

De  tout  ceci  je  conclus  que  le  fractionnement  de 
la  police  en  plusieurs  centres  de  direction  est  un 
mode  déplorable,  et  que  l’espèce  d’inquisition  exer¬ 
cée  envers  les  dépositaires  du  [louvoir  atténue  la 
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force  d’unité  et  la  confiance  nécessaires  entre  les 
membres  d’une  même  ad  minis  ira  lion. 

Four  ne  rien  omettre  dans  la  collection  des  in¬ 
firmités  morales  dont  j’esquisse  le  tableau,  je  dois 
dire  aussi  qu’il  est  des  gens  auxquels  j’hésite  à 
donner  le  titre,  }x*u  flatteur  cependant,  d’agens  de 
IX)  lice. 

.  Ces  parasites  pullulent  autour  du  pouvoir,  et  ne 
sont  guère  occiqx‘S  qu’à  imaginer  de  nouvelles  ruses 
|x>ur  extorquer  quelques  sommes  d’argent.  Les 
faits  tpi’on  va  lire  pourront  donner  une  idée  géné¬ 
rale  de  cette  classe  d’industriels. 

Une  certaine  baronne,  dont  le  mari  avait  été  at¬ 
taché  au  service  de  rancienne  famille  royale,  afil- 
chaitle  dévouement  le  plus  sincère  pour  la  nouvelle 
dynastie.  Elle  m’adressait  périodiquement  des  rap¬ 
ports  fort  peu  substantiels,  remarquables  seule¬ 
ment  par  la  grâce  de  la  narration,  et  recevait  de 
temps  eu  temps  le  mandat  d’une  somme  modique 
sur  la  caisse  des  fonds  secrets. 

L’insignifiance  de  ses  notes  m’avait  décidé  à  la 
congédier;  mais  la  baronne  était  tenace  ;  elle  ne 
voulut  pas  renoncer  aux  avantages  du  rôle  qu’elle 
avait  essayé. 

Indépendamment  de  ses  visites  importunes,  elle 
m’accablait  de  renst  ignemens  empruntés  aux  jour¬ 
naux,  ou  bien  elle  inventait  quelque  histome  inno¬ 
cente,  et  ne  manquait  pas  de  réclamer  le  salaire  de 
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ses  prétendus  services.  Lorsqu’elle  eut  épuisé  toute 
nia  patience,  elle  iniafjina  uii  nouveau  prétexte  de 
revenir  encore  à  la  char."e. 

C’était  vers  la  fin  d’octobre  1832,  époque  où  le 
gouvernement  savait  que  la  duchesse  de  Berry  se 
cachait  dans  les  environs  de  Nantes.  Notre  baronne 


m’allirma  verbalement,  et  par  écrit,  qu’elle  con¬ 
naissait  la  retraite  de  Madame,  mais  qu’elle  ne  pou¬ 
vait  pas  se  décider  à  trahir  un  tel  secret  sans  avoir 
la  promesse  d’une  forte  récompense,  et  une  modique 
somme  de  mille  francs  payée  de  suite  à  titre  d’à- 


comple. 

Quoique  peu  confiant  dans  sa  véracité,  les  allir- 
niations  de  la  liaronnc  étaient  faites  avec  tant  d’as¬ 
surance,  les  noms  de  quelques  personnages  légiti¬ 
mistes,  dont  elle  disait  tcnircette  confidence,  étaient 
choisis  avec  tant  d’haliileté,  et  d’ailleurs  son  an¬ 
cienne  position  lui  donnait  réellement  tant  de 
niovens  de  pénétrer  les  seci  ets  du  parti,  que  je  ne 
dus  pas  repousser  la  chance  éventuelle  de  rendre 
un  important  service  au  gouvernement. 

La  somme  exigée  fut  donc  remise  à  la  baronne, 
et  le  lendemain  elle  m’annonça  que  la  duchesse  de 
Berry  était  cachée,  sous  le  nom  de  madame  Berlin, 
dans  un  chateau  auprès  d’Arpajon, 

Je  savais  positivement  que  la  mère  de  Henri  Vse 
cachait  à  Nantes,  ou  dans  un  rayon  de  quelques 
lieues  de  cette  ville.....  La  nouvelle  transmise  par 
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la  baronne  était  donc  tout  simplement  un  mensonge 
fabriqué  pour  commettre  une  cscrotiuerie. 

Une  vingtaine  de  mes  agens  légitimistes  employè¬ 
rent  la  meme  ruse  pour  arriver  au  meme  résultat 
avant  l’arrestation  de  la  duchesse. 

A  l’occasion  de  rattentat  du  1 9  novembre  1 832, 
dont  je  raconterai  plus  loin  les  détails,  un  ancien 
agent,  congédié  parce  qu’il  n’écrivait  que  des  rap¬ 
ports  mensongers,  m’envoya  la  lettre  suivante  : 


(f  Monsieur  le  préfet. 


»  Depuis  trois  mois  j’ai  cessé  de  vous  écrire . 

»  vous  n’avez  pas  su  m’apprécier.  Le  manque  de 
))  confiance  a  fait  dédaigner  mes  avis,  et  l’on  n’a 
»  pas  voulu  me  traiter  comme  le  méritait  un  homme 


»  placé  de  manière  à  servir  mieux  que  tout  autre. 

)}  Malgré  mon  juste  mécontentement,  je  puis  cn- 
))  core  vous  éclairer.,,, .  Toute  votre  police  est  à  la 
»  recherche  du  misérable  qui,  ce  matin,  a  tiré  sur 


))  le  roi.  Vous  ne  le  trouverez  pas.  Mais,  moi,  je  le 
»  connais  parfaitement;  j’ai  passé  hier  une  partie 
»  de  la  journée  avec  lui;  je  puis  vous  dire  qui  il 
»  est,  où  il  est,  vous  donner  toutes  les  preuves  de 
a  son  crime.  Mais  l’injustice  dont  j’ai  été  l’objet 
»  me  rend  défiant  à  mon  tour.  Je  neveux  })lus  at- 
»  tendre  en  vain  une  récompense  méritée. 


»  Si  vous  remettez  pour  moi  quinze  cents  francs 

it 
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«  au  porteur,  je  parlerai-  autix?ment,  vous  ne  sau- 
»  rez  rien, 

t 

»  Signé  P . » 


Je  communiquai  celle  lellro  immëdialement  à 
M.  Tliiers,  alors  mîaislrc  de  rintérieur;  et,  d’a¬ 
près  son  avis,  je  fis  venir  le  sieur  P . dans  mon 

cabinet;  ]M.  Tliiers  y  vint  également.  Nous  inler- 
rojjeâmcs  cet  individu,  qui  réitéra  sa  déclaration 
de  la  manière  la  plus  formelle,  mais  qui  refusa  ob¬ 
stinément  de  s’expliquer  avant  d’avoir  reçu  les 

quinze  cents  francs. 

■■■  ♦ 

Quand  cette  somme  eut  été  remise  à  P . ,  nous 

lui  demandâmes  les  indications  et  les  preuves  an¬ 
noncées  par  lui.  Alors  il  déclara  que  les  deux  pis¬ 
tolets  trouvés  sur  le  pont  Royal  après  l’attentat,  et 
qui  lui  furent  représentés,  appartenaient  à  un  sieur 
Lambert,  qui  les  avait  prêtés  en  sa  pi'éscnce  au 
sieur  Giroux,  lequel  en  avait  fait  le  criminel  usage 
que  l’on  connaît.  11  nous  cita  cinq  ou  six  complices 
de  Lambert  et  de  Giroux ,  déclara  qu’ils  avaient 
ensemble  essayé  les  pistolets;  que  Giroux  s’était 
long-temps  exercé  au  tir  sur  un  carton  où  la  figure 
du  roi  se  trouvait  dessinée.  Il  inditpia  les  lieux,  le 
jour,  riieure,  avec  précision...  rien  ne 
à  cette  révélation,  rien  que  la  vérité!  car  tous  les 
dii  'es  de  P . étaient  des  impostures. 

La  veille  du  crime  de  Ficschi,  un  autre  fripon, 
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non  moins  efTronté  que  P . ,  informé  par  la  ru¬ 

meur  publique  des  inquiétudes  dont  nous  étions 
préoccupés  au  sujet  de  la  revue  du  lendemain,  m’an¬ 
nonça,  par  un  rapport,  qu’un  complot  habilement 

préjîaré  mettait  en  grand  danger  la  vie  du  roi;  que 

« 

huit  républicains  s’étaient  réunis  chez  lui  pour  dis¬ 
cuter  une  dernière  fois  les  moyens  d’exécution  ;  que 
le  crime  serait  infailliblement  consommé  pendant 
la  revue;  qu’il  offrait  de  faire  connaître  et  arrêter 
d’avance  les  coupables,  si  je  consentais  à  lui  re¬ 
mettre  de  suite  une  certaine  somme. 


Comment  repousser  un  moyen  de  jirotéger  les 
joints  du  roi?  quel  honnête  homme  aurait  osé  pren¬ 
dre  sur  lui  la  responsabilité  d’un  refus?...  Si,  par 
hasard,  l’agent  disait  vrai,  et  si,  par  l’incrédulité 
du  préfet  de  police,  le  crime  eut  été  commis,  de 
quels  sanglans  reproches  n’aurait-il  pas  été  pour¬ 
suivi?  Notre  coquin  de  révélateur  avait  sans  doute 
pesé  tous  ces  motifs,  et  pensait  bien  que  la  juste 
sollicitude  du  pouvoir  nous  obligerait  à  sidnr  la 
condition  imposée. 

M.  Thiers  occupait  encore  le  ministère  de  Fin- 
léi'ieur.  Il  pensa  qu’il  valait  mieux  être  cent  fois 
dupe  d’un  imposteur  que  de  s’exjx)ser  à  repousser 
un  avertissement  utile,  et  autorisa  le  paiement  du 
capital  exigé. 

Notre  indicateur  expliqua  alors  comme  quoi  les 
conjurés,  dont  un  seul  lui  était  connu,  devaient  se 
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réunir  de  nouveau  chez  lui  le  28,  de  grand  matin, 
pour  se  distribuer  les  rôles;  comme  quoi  ils  iraient 
ensuite  sur  le  point  désigné  pour  consommer  le 
crime...  Il  nous  invita  à  faire  cerner  sa  maison  de 
bonne  heure,  à  mettre  en  surveillance  chacun  des 
individus  qui  en  sortiraient.  Au  moyen  de  ces  j)ré' 
cautions,  nous  étions  assurés  de  pouvoir  placer  tous 
les  conjurés  sous  la  main  de  la  justice  au  moment 
où  ils  voudraient  agir. 


Quinze  inspecteurs,  deux  officiers  de  paix,  un 
commissaire  de  police  vont  immédiatement  s’établir 
autour  de  sa  demeure;  ils  y  passent  la  nuit;  mais 
leur  surveillance  n’aboutit  à  rien  ;  deux  hommes 
seulement,  sans  doute  deux  compères,  sont  entrés 
chez  leur  prétendu  conndent;  ils  y  sont  restés  jus¬ 
qu’au  moment  de  la  revue,  et,  en  quittant  son  do¬ 
micile,  run  d’eux  s’est  rendu  à  Montmartre,  rautre 


à  C  baron  ne. 


C’est  ainsi  que  des  menteurs  effrontés  donnent 
souvent  de  l’occupation  aux  inspecteurs  de  police 
pour  des  surveillances  inutiles.  De  pareils  faits  sont 
tellement  fréquens,  les  moyens  mis  en  œuvi‘c  pour 
tromper  le  pouvoir  tellement  variés,  que  le  préfet 
le  plus  expérimenté,  le  plus  habile  à  distinguer  le 
faux  du  vrai,  ne  peut  pas  toujours  éviter  les  ruses 
de  cette  classe  de  fripons;  il  ne  le  peut  pas,  il  ne 
le  doit  pas,  surtout  lorsqu’il  s’agit  d’un  intérêt 
majeur. 
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Puis,  qu’arrive-t-il  quand  il  dédaigne  les  rcn- 
seinnemens  de  ces  misérables?  Ce  qui  arrive?  le 
voici  :  au  premier  événement,  ils  dénoncent  le  pré¬ 
fet  aux  ministres,  et  même  au  roi,  et  disent  qu’ils 
connaissaient  le  projet  des  ennemis  de  l’ordre,  qu’ils 
ont  voulu  en  instruire  la  police,  et  qu’on  les  a  bru¬ 
talement  repoussés. 

On  comprend  aisément  le  dégoût  que  doit  éprou¬ 
ver  un  magistrat  lorsqu’il  lui  faut  descendre  à  une 
justification  au  sujet  de  ces  délations.  Mais,  pour 
être  juste,  je  conviendrai  que  jamais  les  ministres 
ne  m’ont  demandé  d’explication  en  pareil  cas;  ils 
appréciaient  à  leur  juste  valeur  de  telles  dénoncia¬ 
tions,  et  me  les  renvoyaient  pour  me  montrer  le 
mépris  qu’elles  leur  inspiraient. 

Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la  crainte  de  né¬ 
gliger  un  avis  essentiel,  et  rcmiui  de  me  voir  tant 
de  fois  calomnié  dans  l’ombre  par  les  misérables 
chassés  de  la  préfecture  à  cause  de  leurs  turpitu¬ 
des,  me  rendaient  souvent  pénibles  et  désagréables 
les  fonctions  de  préfet  de  police. 

Ce  n’était  pas  seulement  au  pouvoir  supérieur 
que  s’adressaient  les  intrigans  dont  il  s’agit;  j’ai 
mainte  fois  trouvé  dans  les  colonnes  de  quelque  jour¬ 
nal  leurs  déclamations,  leurs  assertions  modifiées, 
corrigées  et  considérablement  augmentées.  Je  me 
rappelle  notamment  avoir  lu  dans  le  Messager  une 
belle  tirade  rédigée  sur  la  plainte  d’un  nommé 
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Pierron,  et  dans  laquelle  j’élais  iiuligiiemenl  traité. 
Le  Messager  présentait  à  ses  lecteurs  le  nommé 
Pierron  comme  un  honnête  citoven,  im  excellent 
patriote,  et  l’acoutait  les  torts  imaginaires  que  j’é¬ 
tais  accusé  d’avoir  eus  envers  lui. 

Ce  Pierron  était  précisément  l’auteur  de  l’une 
des  escroipieries  dont  je  viens  de  parler...  Je  per¬ 
dis  patience,  et  j'écrivis  au  Messager  pour  lui  prou¬ 
ver  qu’il  était  dupe  d’un  drôle;  j’expliquai  alors  le 
rôle  que  Pieriv)n  avait  joué.  C'est  le  seul  de  mes 
agens  secrets  que  je  me  sois  décidé  à  dévoiler  pu¬ 
bliquement. 

Citons  encore  poui*  dernier  exemple  un  trait  de 
la  même  nature,  choisi  entre  mille  autres  dont  j’ai 
gardé  le  souvenir. 

Cette  fois,  c'est  madame  la  comtesse  de  B. 


t  «  «  *  • 


P 

qui  eut  tout  rhoiineur  et  le  profit  de  la  combinai¬ 
son.  Cette  dame  n’ignorait  [tas  le  désir  qu’on  avait 
de  découvrir  la  retraite  des  républicains  évadés, 
en  juillet  1835,  de  la  prison  de  Sainte-Pélagie;  elle 
m’écrivit  qu’un  extrême  besoin  d’argent  la  forçait 
de  commettre  une  action  afl’reuse  :  elle  voulait 


quelques  milliers  de  francs  pour  révéler  le  secret 
dont  elle  se  prétendait  dépositaire,  ofléant  de  dire 
où  s’étaient  retirés  plusieurs  des  évadés,  et  deman¬ 
dant  une  simple  avance  de  1,000  francs.  Le  mi¬ 
nistre  de  l’intérieur  autorisa  le  paiement,  et  ma¬ 
dame  la  comtesse  de  B . nous  annonça  qit  'elle 
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allait  accompagner  jusqu’à  la  frontière  deux  des 
principaux  accusés,  qui  devaient  passer,  l’un  pour 
son  mari,  l’autre  pour  son  domestique.  Elle  avait 
indiqué  la  diligence,  le  jour  du  départ,  les  noms 
réels  et  les  noms  d’emprunt  dos  fugitifs.  Elle  |xir- 
tit  en  efi’et  dans  la  voiture  désignée;  six  de  mes 
agens  rocciqiaient  avec  elle,  et  T  on  pense  hien  que 
les  mesures  étaient  prises  pour  arrêter  ses  coin])a- 
gnons  de  voyage  imaginaires;  mais  si  l’aiinaljle  coim 
tesse  avait  auprès  d’elle  ((uelques  délinquans,  la 
culpabilité  de  ceux-ci  n’était  pas  de  nature  à  exiger 
la  haute  juridiction  de  la  cour  des  pairs. 

En  résumé,  la  l)elle  daine  a  fait  aux  dépens  de 
l’Etat  un  voyage  dont  elle  s’est  rt'servé  tous  les  agrc- 
mens. 

Terminons  en  répétant  que  des  tours  de  passe- 
passe  sont  fréquemment  essayés  avec  radminist ra¬ 
tion  ,  et  que  la  force  des  choses  leur  assure  tou¬ 
jours  beaucoup  de  chances  de  succès. 

Ce  sont  là  de  véritables  escroqueries  ;  j’aurais 
peut-être  dû  les  offrir  comme  une  variété  de  genre, 
quand  je  parlerai  des  voleurs  ;  mais  j’ai  pensé  que 
c’était  ici  que  cette  narration  devait  trouver  place, 
parce  que  ces  mauvaises  actions  étaient  commises 
par  des  individus  considérés  comme  agens  secrets, 
et  parce  que  l’autorité  ne  peut  malheureusement 
pas  réclamer  contre  leurs  auteurs  une  répression 
judiciaire  :  ce  serait  dévoiler  des  mesures  sur 
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lesquelles  l’intérêt  public  commande  le  silence. 

Il  est  encore  d’autres  hommes  empressés  à  faire 
leurs  ofircs  de  services  à  tout  préfet  de  police;  il 
s’agit  de  ces  l’oués  attachés  à  quelque  diplomatie 
étrangère,  qui,  sous  prétexte  de  se  rendre  utiles  à 
notre  gouvernement,  ne  vont  à  la  préfecture  que 
dans  l’espoir  d’y  surprendre  des  demi-confidences, 
peut-être  aussi  pour  essayer  de  découvrir  le  méca¬ 
nisme  de  l’administration  et  d’en  connaître  le  per¬ 
sonnel. 

Les  abords  du  cabinet  d’un  préfet  de  police,  par 
le  concours  des  personnes  qui  s’y  rendent,  peuvent 
être  un  théâtre  intéressant  pour  rohscrvateur  poli¬ 
tique.  De  la  part  de  ces  hommes,  la  proposi¬ 
tion  d  instruire  la  police  de  certains  faits  est  uu 
moyen  captieux  pour  subtiliser  des  secrets  au  lieu 
d’en  fournir. 

Une  disposition  toute  particulière  aux  hommes 
qui  conspirent,  et  surtout  aux  républicains,  c’é¬ 
tait  de  SC  défier  de  leurs  complices;  la  circonstance 
la  plus  insignifiante  devenait  à  leurs  yeux  un  motif 
de  suspicion.  Si  quelques-uns  d’entre  eux  étaient 
rencontiés  dans  les  environs  de  la  Préfecture  de 
police ,  si  quelque  ressource  particulière  leur  don¬ 
nait  un  peu  d’aisance,  on  les  signalait  à  l’instant 
même  comme  suspects,  et  la  prévention  devenait 
bientôt  l’équivalent  de  la  réalité.  Les  modernes  clu- 
biste  imitaient,  même  sous  ce  rapport,  leurs  de- 
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vanciers  de  93,  qui  se  dénonçaient  inuluellemenl 
dans  Fardenr  de  leui'  civisme.  La  difl'éi'cnce  pour¬ 
tant  était  (grande,  quant  aux  résultats;  les  sans-cu¬ 
lottes  faisaient  guillotiner  les  suspects,  tandis  qirà 
l’époque  dont  je  parle  ils  se  boiaiaient  a  les  mal¬ 
traiter  dans  leurs  orgies. 


Leur  humeur  déliante  les  rendait  foi  t  crédules  ; 
ne  pouvant  s’expliquer  la  manièi’e  dont  leurs  me¬ 
nées  parvenaient  à  ma  connaissance,  ils  s’accusaient 
réciproquement  de  servir  la  police;  leurs  supposi¬ 
tions  portaient  presque  toujours  à  faux. 


Leur  exaspération  contre  moi  n’avait  pas  de  li¬ 
mites;  ils  m’accablaient  chaque  jour  de  lettres  ano¬ 
nymes  ,  m’annonçant  une  vengeance  terrible,  qui 
variait  souvent  dans  la  forme  :  les  uns  devaient  me 
pendre  à  la  première  lanterne ,  d’autres  m’étoulfer, 
d’autres  m’éventrer ,  d’autres  m’enterrer  dans  un 
égout;  ceux-ci  juraient  de  me  couper  en  morceaux, 
ceiix-la  de  me  brûler  à  petit  feu;  d’autres,  enlin, 
voulaient  m’écorcher  vif! 


Je  ne  saurais  me  rappeler  sans  rire  toutes  les 
gentillesses  de  ces  bons  républicains,  et  les  nom¬ 
breuses  variantes  de  tortures  que  leur  philanthropie 
me  destinait. 

Malgré  ces  témoignages  non  équivoques  de  l’in¬ 
térêt  que  me  portaient  les  frères  et  amis ,  malgré 
leur  serment  de  ni  expédier  à  la  plus  prochaine  ren- 
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contre ,  aucun  d’eux  n’a  tenté  de  consommer  sur 
ma  personne  l’œuvre  patriotique  ;  et  cependant  je 
soi  tais  presque  tous  les  jours  seul,  à  pied,  à  toute 
heure,  meme  de  la  nuit;  et  c’est  le  cas  de  dire  que 


jamais  je  ne  me  sms  lait  accompa(>ner  ou  suivre 
dans  l’intérét  de  ma  sûreté.  Cent  fois  les  section- 
iiaires  des  droits  de  riiomme,les  Briitus  de  carrefour 
m’ont  trouvé  sur  leur  passage,  et  nul  n’a  voulu  pro- 
liter  de roccasion.  Était-ce  la  bonne  volonté  qui  leur 
manquait?  Il  m’est  permis  d’en  douter.  Mais  i 
étaient  retenus  par  cette  erreur  commune  à  tous  : 
ils  crevaient  que  je  me  trouvais  coiistaninient  envi¬ 
ronné  d’agens  invisibles;  s’il  y  avait  foule  dans  la 
rue ,  c’étaient  des  mouchards  dégitîsés  ;  dans  les 
rues  désertes,  on  avait  sans  doute  caché  des  sergens 
de  ville  derrière  chaque  porte  de  boutique  ou  de 
maison  ;  ainsi  leurs  visions  me  protégeaient  par  une 
armée  de  fantômes. 

Les  agens  me  faisaient  leurs  rapports  écrits  ou 


verbaux;  ils  écrivaient  quand  il  s  agissait  de 
peu  urgentes  ;  mais ,  dans  certains  cas,  où  un  re¬ 
tard  pouvait  être  prtyudiciablc,  ils  chercliaient  un 
prétexte  pour  parvenir  auprès  de  moi.  Quand  il 
m’était  impossible  de  les  recevoir  moi-même  promp¬ 
tement,  un  seul  employéde  mon  cabinet  était  chargé 
de  les  entendre,  et,  grâce  à  mes  précautions,  i^ 
ignorait  la  plupart  du  temps  â  qui  il  parlait.  J’at¬ 
tachais  autant  de  prix  que  mes  agens  eux-mêmes 
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à  ce  qu’ils  l'estassent  inconnus,  soit  entre  eux,  soit 
par  les  préposés  de  la  jiréfecture. 

Ils  signaient  leurs  rapports  d’un  chiffre  ou  d’un 
pseudonyme  que  je  leur  avais  assigné,  et  dont  moi 
seul  je  connaissais  la  clef. 

Ai-je  besoin  de  dire  ([u’on  ne  procède  pas  avec 
ces  instrumens  occultes  comme  avec  les  enq)loyés 
ostensibles?  Les  premiers  ne  sont  |>as,  à  proprement 
parler,  des  hommes  attachés  à  radministj  ation  ;  ils 
n’ont  pas  de  droits  positifs  à  un  traitement;  ils 
n’obtiennent  de  salaire  qu’autant  qu’ils  le  méritent  ; 
il  y  a  souvent  intermittence  ou  interruption  dans 
leurs  relations  avec  la  préfecture;  quelquefois  ils 
sont  congédiés  ou  disparaissent  avec  la  circonstance 
qui  les  avait  rendus  utiles. 

Le  personnel  des  agens  secrets  se  renouvelle  dès 
lors  assez  fréquemment,  soit  que  par  une  foule  de 
causes  ils  se  retirent,  soit  que,  pour  des  motifs  non 
moins  multipliés,  le  préfet  les  repousse.  Du  reste, 
en  thèse  générale,  les  agens  secrets  sont  à  peu  près 
les  hommes  du  préfet,  c’est-à-dire  qu’ils  disparais¬ 
sent  presque  toujours  à  l’époque  de  sa  retraite; 
dévoués  par  occasion,  par  besoin  ou  par  reconnais¬ 
sance,  à  l’adniinistra  te  ur  auquel  ils  s’étaient  con¬ 
fiés,  la  continuation  de  leur  rôle  est  subordonnée  à 
la  présence  du  même  fonctionnaire;  et,  lorsqu’il  . 
est  remplacé,  ceux-là  meme  qui  désirent  continuer 
leur  précédente  mission  la  suspendent  momenta- 
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néniciit  pour  avoir  le  temps  d’étudier  le  caractère 

t 

du  nouveau  préfet ,  et  de  calculer  les  chances  de 
durée  de  ses  fonctions.  En  général,  ils  répugnent  à 
se  livrer,  (juand  ils  n’espèrent  pas  conserver  long¬ 
temps  des  rapports  a>'ec  le  même  magistrat.  Ainsi, 
les  agens  secrets  ne  com[)osent  pas  un  personnel 
qu’un  préfet  de  police  puisse  légueràson  successeur. 

Cependant,  et  par  une  exception  que  je  crois  uni¬ 
que,  lors  de  mon  départ  j’ai  laissé  ii  M.  Gabriel  De- 
lessert  tous  ceux  de  mes  agens  qu’il  m’a  été  possi¬ 
ble  de  décider  a  continuer  leurs  services  ;  je  les  avais 
fait  venir  successivement  auprès  de  moi  pour  les 
engager  à  passer  sous  ses  ordres,  et  plus  de  la  moi¬ 
tié  cédèrent  a  mes  instances. 

IM.  Delessert  a  donc  trouvé  une  administration 
parfaitement  organisée,  dont  les  ressorts  étaient  in- 
telligens,  le  personnel  dévoué,  réunissant  enfin  tous 
les  moyens  de  répondre  à  la  confiance  du  gouver¬ 
nement. 

Pour  me  prouver  sa  reconnaissance  de  ce  bon 
procédé  et  de  quelques  autres  qu  on  trouvera  ex¬ 
pliqués  dans  la  suite  de  cet  ouvrage,  M.  Delessert 
s’est  associé  aveuglément  a  la  pitoyable  rancune  des 
hommes  du  1 5  avril  ;  ce  ministère  de  triste  mémoire 
a  fait  acte  de  méchanceté  et  d’ingratitude  en  faisant 
peser  sur  moi,  sur  ma  famille,  une  colère  brutale, 
parce  que,  député  indépendant,  j’ai  dit  ma  pensée 
sur  les  fonds  secrets.  îMon  successeur,  docile  aux 
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instructions  de  son  supérieur,  a  fait  descendre  la 
persécution  sur  de  malheureux  employés  dont  le 
seid  tort  était  de  m’inspirer  un  hienvcillant  intérêt. 

Ce  que  je  viens  d’exposer  a  déjà  fait  pressentir 
combien  il  importe  qu’un  préfet  de  police  réunisse 
des  conditions  de  stabilité  et  d’avenir  pour  se  voir 
entouré  d’un  nombre  suffisant  d’ajjens  capables. 

Les  six  préfets  qui  m’avaient  j^récédé  depuis  la 
révolution  n’ayant  fait  en  quelque  sorte  qu’une 
courte  apparition ,  il  ne  leur  avait  pas  été  possible 
d’organiser  la  partie  occulte  des  services  ;  plus  les 
cbangeinens  étaient  rapides,  plus  les  agens  secrets 
éprouvaient  d’éloignement  et  de  crainte.  En  elTet, 
comment  supposer  qu’un  individu  qui  ne  serait 
pas  encore  l’objet  du  mépris  public  voulût  donner 
en  moins  de  quinxc  mois,  à  six  préfets  et  à  leur  en¬ 
tourage,  la  preuve  de  sa  honte,  et  courir  avec  tant 
de  personnes  des  chances  d’indiscrétion  ou  d’im¬ 
prudence? 

Je  ne  vois  aujourd’hui  aucun  inconvénient  à  dire 
que,  par  les  raisons  ci-dessus,  mes  honorables  de¬ 
vanciers  n’ont  pu  avoir  à  leur  disposition  qu’un 
très-petit  nombre  d’agens  decette  nature.  Les  hom¬ 
mes  nuis, ceux  publiquement  connus  par  l’anciennelé 

de  leur  rôle,  et  ceux  chassés  de  la  préfecture,  ont 
seuls  assez  peu  de  vergogne  pour  se  projioser  tout 
de  suite  à  un  autre  préfet;  de  tels  hommes  ne  peu¬ 
vent  que  rançonner  et  tromper  l’administration. 
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Lorsque  je  fus  nommé  préfet  de  police,  la  noto¬ 
riété  de  la  position  dans  laquelle  je  me  trouvais  de¬ 
puis  long-temps  vis-à-vis  de  Casimir  Périer  fit 
croire  assez  généralement  à  la  longue  durée  de  mes 


fonctions.  On  se  disait  qu’assuré  de  la  bienveillance, 
de  l’appui  tout  spécial  du  président  du  conseil,  et 
siu  tout  d’un  homme  tel  que  Casimir  Périer,  je  de¬ 
vais  plus  que  tout  autre  avoir  des  chances  de  stabi¬ 
lité.  Cette  considération  et  la  haute  confiance  qu’in¬ 
spirait  au  pays  radministration  de  mon  illustre  ami 
sui'uiontèrent  les  scrupules  de  l)eaucoup  d  indi¬ 
vidus. 

D’autres  conditions  sont  nécessaires  pour  déter¬ 
miner  une  foule  de  gens  à  servir  la  police.  Il  faut 
que  la  force  du  gouvernement  ne  rende  pas  son 
existence  problématique;  il  faut  que  l’indulgence 
de  la  législation,  que  la  modération  de  la  justice , 
écartent  la  crainte  de  voir  appliquer  des  peines  sé- 


laleurs  garderaient  le  silence  si  les  lois,  si  le  pou¬ 
voir  étaient  cruels,  s’ils  pensaient  que  leurs  dénon¬ 
ciations  pussent  entraîner  rap{)lication  d’une  peine 
trop  sévère  pour  de  simples  délits.  Mais  lorsque  des 
conspirateurs  ne  sont  exposés,  en  raison  de  la  dou¬ 
ceur  des  lois  et  du  soin  que  l’autorité  prend  d’en 
tempérer  l’application,  qu’à  subir  des  condamna¬ 
tions  correctionnelles,  les  délaleui's  ne  sont  pas  ar¬ 
retés  par  le  scrupule;  et,  comparant  l’importance 
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du  service  rendu  au  pays  avec  rinsi^^nifiancc  du 
mal  qu’ils  peuvent  causer  à  des  coupables,  ils  ne 
balancent  pas  à  faire  ce  qu'ils  regardent  comme  un 
devoir. 

Il  faut  encore  qu’ils  aient  la  certitude  des  ména- 
gemens  qu’on  aura  pour  eux,  des  précautions  qui 
seront  prises  pour  que  leur  position  ne  soit  pas 
divulguée;  d’où  suit  l’obligation  pour  le  préfet,  de 
les  recevoir,  de  les  entendre  lui-méme. 

C’est  ici  que  se  j)lace  naturellement  la  réflexion 
faite  au  commencement  de  ce  volume  sur  le  besoin 
d’unité  dans  la  direction  de  la  police.  Comment  des 
agens  d’une  certaine  portée  voudraient-ils  se  met¬ 
tre  en  rapport  avec  une  administration  dirigée  par 
plusieurs  chefs,  comme  étaient  le  bureau  central,  la 
comtmssion  municipale,  etc.? 

Il  paraît  que  mes  prédécesseurs ,  trop  absorl)és 
par  les  embarras  du  moment,  ne  communiquaient 
pas  toujours  directement  avec  les  agens  secrets.  Les 
rapports  de  ceux-ci  ne  parvenaient  au  chef  de  l’ad- 
ministration  que  par  l’entremise  de  quelques  em¬ 
ployés,  tels  que  le  chef  de  la  police  municipale, 
quelques  ofliciers  de  paix,  etc.  ;  cette  circonstance 
aurait  sufli  pour  éloigner  la  plupart  des  hommes  en 
position  de  rendre  des  services. 

Il  en  résultait  encore  d’autres  inconvéniens  :  les 
‘  agens  secrets  n’ayant  de  rapports  qu’avec  des  em- 
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ployés  d’un  rang  secondaire,  ceux-ci  pouvaient  abu- 
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ser  de  la  confiance  qui  leur  était  accordée,  et  ne 
transmettre  au  préfet  que  ce  qu’il  leur  convenait  de 
lui  faire  savoir;  il  leur  était  loisible  aussi  de  con¬ 
server  les  notes  les  plus  inqiortantcs,  de  les  détour¬ 
ner  pour  en  faire  usage  à  leur  profit;  ils  devenaient 
seuls  juges  de  la  portée  des  renseignemens  et  de  Fop- 
portunité  des  mesures  à  prendre,  puisque  leur  chef 
supérieur  n’était  instruit  que  par  eux.  Dans  une 
telle  situation,  raclion  du  préfet  était  paralysée; 
ses  subordonnés  se  trouvaient  exercer  un  pouvoir 
plus  réel  que  le  sien. 

Voici  d’ailleurs  un  fait  grave  résultant  de  cette 
manière  d’agir  : 

Un  olïicier  de  paix  était  censé  avoir  sous  sa  di¬ 
rection  douze  à  quinze  agens  secrets  ;  il  envoyait 
chaque  jour  a  la  préfecture  leurs  rapports  copiés 
de  sa  main,  pour  éviter,  disait-il,  qu’ils  pussent 
être  reconnus,  allirmant  que  cette  précaution  était 
exigée  par  ces  memes  hommes,  qui ,  d’a])rès  ses 
dires,  n’avaient  confiance  qu’en  lui. 

Ayant  voulu,  dès  les  premiers  tcnqis  de  mou  ad¬ 
ministration,  réunir  sous  ma  direction  immédiate 
tous  les  agens  secrets,  et  connaître  ceux  qui  com¬ 
muniquaient  avec  mes  subordonnés,  je  découvris 
(lue  la  prétendue  brigade  de  quinze  éclaireurs,  pour 
hupielle  on  payait  chaque  mois  une  somme  de  plus 
de  3,000  francs,  se  composait  de  deux  hommes,  les¬ 
quels  fabriquaient  seuls,  en  variant  le  style,  les 
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rapports  journaliers  et  les  quittances  inensiiellcs  de 
leurs  acolytes  supposés.  On  pense  bien  (lue  les  deux 
fi'ipons  furent  chassés;  mais  il  fut  aussi  impossible 
de  récupérer  rargent  iju’ils  avaient  extorqué  que 
de  mctti’C  la  main  sur  leur  brij^ade  cbiméi  ique. 

Il  serait  injuste  de  reproclier  à  mes  prédécesseurs 
les  imperfections  que  je  viens  de  si(jnaler;  ils  sont 
restés  trop  peu  de  temps  à  la  Préfecture,  et  ils  ont 
été  accablés  de  trop  d’embarras  pour  rectifier  les 
vices  de  cette  organisation. 

fj 

iMalf^ré  les  considérations  que  je  viens  de  faire 
valoir,  il  est  une  soi'te  d’a."cns  pour  lesquels  un  in¬ 
termédiaire  est  indispensable.  Ce  sont  des  person¬ 
nes  dans  une  position  toute  particulière,  qui  ne 
savent  pas,  ou  qui  ne  veulent  pas  écrire,  qui  ne  jieu- 
vent  pas  se  déplacer,  et  que  la  moindre  démarche 
Inaccoutumée  pourraitcompromettre.  Deuxou  trois 
olliciers  de  paix  sont  en  relation  avec  elles,  et  reçoi¬ 
vent  leurs  confidences  verbales. 

Pour  compléter  la  collection  des  voies  par  les- 
([uelles  les  ^informations  en  matière  politique  me 
parvenaient,  je  ne  dois  pas  omettre  des  auxiliai¬ 
res  qui  se  rendaient  involontairement  fort  utiles  à 
la  police  :  je  veux  parlerdc  trois  à  (piatrc  journaux 
passionnés  qui  se  jnildiaient  de  mon  temps. 

L’avidité  avec  laquelle  ces  journaux  recher* 
eliaient ,  recueillaient  les  faits,  les  nouvelles,  les 
bruits  de  nature  à  piquer  la  curiosité  de  leurs  lec- 
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leurs,  et  l’enipressenient  qu*ils  lucKaiciit  à  les  pu¬ 
blier,  leur  raisaiciil  souvent  commettre  les  plus 
étranges  indiscrétions.  La  Tribune^  à  elle  seule,  me 
tenait  lieu  d’une  douzaine  d'agens  habiles.  Tout  ce 
qui  flattait  les  aversions  ou  les  sympathies  des  ré¬ 
publicains  trouvait  dans  cette  feuille  un  moyeu  de 
se  reproduii'e.  On  n’apercevait  pas  les  iuconvé- 
niens  de  la  publicité,  et,  dans  rélat  fiévreux  et 
d’habituelle  irritation  où  se  trouvaient  les  organes 
du  parti,  aucune  mesure,  aucune  prudence  n’a i  ré- 
tait  l’expression  de  leur  haine  ou  de  leurs  espéran¬ 
ces.  La  pensée  de  nuire  à  leurs  adversaires  faussai! 


leur  jugement  à  ce  point  qu’ils  allaient  jusqu’à  di¬ 
vulguer  des  choses  qu’ils  auraient  du  cacher  soi- 
ï»neusement.  J’ai  tant  de  fois  trouvé  dans  ces  feu  il- 
les  des  renseignemens  graves,  que  je  ne  concevais 
pas  comment  l’aveuglement  des  rédacteurs  pouvait 
aller  si  loin. 


S’agissait-il,  par  exemple,  d’intimider  le  pouvoir 
par  l’exagération  du  nombre  de  ses  ennemis,  ou  de 
raflermir  la  confiance  des  soi-disant  patriotes ,  en 
faisant  briller  les  récompenses  promises  à  leurcou- 
rar^e  dans  un  avenir  infaillible?  on  se  hâtait  de 

*J 

faire  la  supputation  des  forces  du  parti,  d’indiquer 
les  chefs ,  de  révéler  les  projets,  d’énumérer  les 
inovens ,  et  de  dérouler  en  quelque  sorte  tout  un 
plan  de  campagne. 

Dans  ces  imprudentes  puldicalions  parsemées  de 
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fanfaronnades,  il  y  avait  toujours  quelques  indica¬ 
tions  précises ,  quelques  faits  réels  dont  la  police 
faisait  son  profit. 

On  aura  pu  remarquer  aussi  que  la  plupart  des 
néophytes,  stimulés  par  le  désir  de  mettre  leur  nom 
en  évidence,  ne  manquaient  pas  une  seule  occasion 
de  faire  parler  d’eux.  Le  plus  obscur  de  ces  tribuns 
en  herbe  voulait  absolument  que  la  France  s’oc¬ 
cupât  de  lui,  qu’elle  jugeât  la  profondeur  de  ses 
méditations,  et  qu’elle  connût  ses  faits  et  gestes. 

Ces  grandes  illustrations  nationales  daignaient 
même  portera  la  connaissance  du  pays  leurs  moin¬ 
dres  productions  littéraires.  Il  n’était  pas  de  ques¬ 
tions  épineuses  en  économie  politique  ou  en  légis¬ 
lation  ,  pas  d’événement  un  T>eu  considérable  en 
■ 

■ 

Europe,  qu’elles  n’eussent  l’ambition  de  décider, 
et  qui  nedevinssent  un  prétexte  pour  mettre  au  jour 
les  théories  gouvernementales  des  Montesquieu  de 
la  Chaumière  et  des  Lveur^ue  de  la  Courtiïle. 

J  O 

Quel  qu’ait  été  du  reste  le  mérite  de  ces  produc¬ 
tions  ,  le  développement  de  leurs  idées  et  les  com¬ 
mentaires  habituels  de  leurs  journaux  contenaient 
souvent  des  notions  sur  les  vues  et  les  projets  du 
parti. 

Mais ,  si  de  telles  maladresses  étaient  commises 
par  les  hommes  placés  dans  une  position  secon¬ 
daire,  les  plus  notables  parmi  les  républicains  sa¬ 
vaient  très-bien  joindre  la  discrétion  à  la  capacité 
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comme  au  courage.  S’ils  eussent  imilé  la  loquacité 
jjrélentieusc  d’uiie  partie  de  ceux  qui  suivaient 
leur  bannière,  j’auj'ais  eu  beaucoup  moins  de  peine 
à  connaître  leurs  combinaisons,  à  comprimer  leurs 
moiivemens.  Il  faut  en  convenir,  des  hommes  tels 
que  MM .  Carrel,  lversosie,Cavaignac,  Gui  nard,  etc. , 
avaient  réellement  les  qualités  nécessaires  à  des  chefs 
de  parti. 

Pesons  maintenant  quelques  considérations  sur 

4 

la  moralité  des  actes  de  la  police,  et  sur  la  néces¬ 
sité  de  son  concours  dans  les  alTaii*esîïouvernemen- 

✓  'J 

taies. 

Les  ennemis  de  la  royauté,  et  la  plupart  des 
feuilles  de  l’opposition,  ne  tarissaient  point  en  ré¬ 
criminations  contre  la  police,  laquelle,  à  les  enten¬ 
dre,  aurait  du  sc  borne/'  aux  soins  que  réclamaient 
les  intérêts  municipaux,  sans  s’immiscer  dans  les 
affaires  politiques. 

Je  pourrais  faire  observer  que  tout  individu  dont 
les  projets  nuisibles  a  autrui  sont  contrariés,  gênés 
par  l’action  de  la  police ,  peut  tenir  le  même  lan¬ 
gage.  Ace  compte-là,  les  voleurs  ne  seraient-ils 
pas  également  fondés  à  dire  :  «  Pounpioi  la  police 
s’avise-t-elle  de  nous  inquiéter?  qu’elle  liicilitc  la 
cii  culation  sur  la  voie  publique  ;  qu’elle  surveille 
les  halles  et  marchés,  ainsi  que  la  navigation,  dans 
l’intérêt  des  approvisionnemens ;  rien  de  mieux: 
qu’elle  s’occupe  des  spectacles,  des  mœurs,  même 
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des  conspirateurs,  si  hou  lui  semble  j  mais  ([irclle 
ne  vienne  pas  se  mêler  de  nos  aOaires  :  qu’on  nous 
laisse  libi  TS  d’exercer  notre  industrie!  jj  Ce  rai¬ 
sonnement  burlesque  ne  serait-il  pas  aussi  bien 
placé  dans  la  bouche  d’un  malfaiteur  que  des  plain¬ 
tes  analogues  exprimées  par  des  gens  (pii  conspi¬ 
rent?  Mais  cette  réflexion  n’est  pas  une  réponse 
sérieuse;  essayons  d’en  faire  une  plus  catégoricpie. 

Un  gouvernement,  ai^ec  la  mission  de  protéger 
les  citoyens  et  les  propriétés,  de  maintenir  l’ordre 
et  la  tranquillité  publiqiie,  a  le  droit  de  veiller  à 
sa  conversation  ;  c’est  même  un  devoir  par  le  nom¬ 
bre  immense  des  intérêts  liés  à  son  existence. 

Ce  point  établi,  il  en  découle  la  faculté,  pour  le 

t 

gouvernement,  de  se  j>réscrvcr  des  dangers  qui  |)eu- 
vent  le  menacer.  Les  lois  punissent  plus  sévè¬ 
rement  que  les  autres  crimes  les  attentats  dirigés 
contre  le  chef  de  l’État.  Pourquoi?  parce  que  l’at¬ 
taquer,  c’est  mettre  en  péril,  non  pas  seulement  les 
jours  d’un  homme,  mais  encore  les  intérêts  les  plus 
chers  du  pays,  dont  cet  homme  est  le  représentant. 
Quel  que  soit  son  titre,  lorsqu’il  a  pour  adhérens  la 
majorité  des  citoyens,  c’est  qu’il  réunit  les  condi¬ 
tions  nécessaires  à  leur  bien-être;  qu’il  satisfait  à 
lapins  grande  somme  des  besoins  publics.  Dansce 
cas,  vouloir  le  renverser  pour  y  sul)stituer  un  au¬ 
tre  ordre  de  choses  et  d’autres  institutions,  n’est- 
ce  pas  méconnaitre  les  vœux  du  pays?  N’est-cc  pas 
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racte  d’une  minorité  qui  se  révolte  contre  une  ma¬ 
jorité,  et  qui  veut  par  la  violence  et  le  crime  im¬ 
poser  au  grand  nombre  le  joug  du  petit  nombre? 
N’est‘Ce  pas  aussi  compromettre  les  ])opi dations  qui 
appuient  de  leur  suffrage  et  de  leur  concours  le 
pouvoir  existant?  Dès  lors  ce  même  pouvoir, 
quand  il  agit  dans  la  vue  de  sa  conservation,  sou¬ 
tient  une  cause  qui  n’est  pas  seulement  la  sienne, 
mais  la  cause  de  la  nation.  Si  l’on  ne  conteste  point 
la  justesse  de  ces  réflexions,  on  conviendra  qu’un 
gouvernement  constitué  dans  les  conditions  ci-des¬ 
sus  ne  fait  (ju’une  chose  juste  et  conforme  à  l’inté¬ 
rêt  général  quand  il  a  recours  aux  précautions  qui 
doivent  écarter  les  dangers. 

* 

Voudrait-on  que  le  chef  d’un  Etat  restât  exposé 
sans  défense  aux  coups  de  scs  ennemis?  Voudrait- 
onque  les  lois  qui  protègent  tous  les  individus,  toutes 
les  propriétés,  qui  punissent  les  moindres  actes 
attentatoires  aux  droits  et  à  la  libei  té  des  autres, 
déniassent  au  premier  citoyen  de  la  nation  le  droit 
de  veiller  à  sa  propre  consei’vation  ?  Voudrait-on, 
lorsque  la  majorité  des  habitants  a  constitué  un 
ordre  politique,  qu’elle  n’eut  pas  la  faculté  de  dé¬ 
fendre  son  œuvre  ? 


Eh  bien!  quels  moyens  doit-on  employer  pour 

J 

atteindre  ce  but?  11  faut,  ou  que  le  chef  de  l’Etat, 
comme  les  despotes  de  l’Orient,  s'enferme  dans  des 
murs  impénétrables,  qu’il  vive  dans  l’isolemeut  de 
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ses  sujets; on  bien  il  faut,  si  ce  prince  veut  interve^ 
nir  dans  radininistration  de  toutes  les  branches  du 
service  public,  se  mettre  chaque  jour  en  contact 
avec  ses  concitoyens  ;  il  faut,  dis-je,  qu’à  défaut  de 
murailles  et  de  baïonnettes,  il  ait  pour  veiller  sur 
lui,  pour  découvrir  les  mauvais  desseins  de  tous 
les  ennemis  de  son  pouvoir,  une  administration 
vigilante,  habile  à  pénétrer,  à  déjouer  les  complots 
et  à  faire  punir  les  coupables. 

Cette  autorité  vigilante,  c’est  la  police;  c’est  elle 
qui  otVre  à  tous ,  jxir  son  intervention  ou  par  l’in- 
fluence  morale  qu’elle  exerce,  une  garantie  contre 
les  intentions  perverses  des  ennemis  de  la  ]>aix  pu¬ 
blique. 

Remarquons  d’ailleurs  que  le  préfet  de  police 
procède  en  vertu  des  dispositions  légales  en  vigueur 
dans  tout  le  rovaume.  Partout  his  memes  droits 

y 

sont  accordés  et  les  memes  devoirs  imposés  aux 
magistrats  municipaux.  Le  maintien  du  bon  ordre, 
la  protection  des  personnes  et  des  choses,  confiés  à 
leur  sollicitude,  embrassent  le  droit  de  prévenir 
et  de  réprimer,  dans  toutes  les  communes,  ce  ipie 
le  préfet  de  police  réprime  et  prévient  dans  la  sphère 
de  ses  attributions. 

Ainsi,  un  maire  de  village  interpose  son  auto¬ 
rité  lorsqu’un  événement  quelconque  jette  la  per¬ 
turbation  parmi  ses  administrés.  Une  rixe,  un  vol, 
un  meurtre,  les  délits  et  les  crimes  de  toute  nature 
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réclament  rexcrcice  de  son  pouvoir;  el  lorsnnc  les 
circonstances  rexigent,  il  reejuiert  la  coopération 
des  a(jcns  de  la  l’orce  pid)li(pie  et  celle  des  bons  ci¬ 
toyens  qui  vieiiiieiit  lui  prêter  inaiiï  forte. 

Le  préfet  de  police  et  le  maire  d’une  commune 
agissent  au  nom  de  la  même  loi,  sont  investis  des 
mêmes  dioits,  avec  cette  différence  que  présentent 
le  nombre,  la  nature  et  la  gravité  desévénemens. 

On  m’objectera  |)eut-être  que  ce  rapprochement 
n’est  juste  qu’à  l’égard  des  actes  de  répression,  el 
qu’il  cesse  de  l’être  lorsqu’il  s’agit  de  mesures  pré- 
yentives.  On 'dira  nue  le  maire  d’un  vilhme  ne  fait 

i  l  xJ 

pas  une  police  inquisitoriale,  et  qu’en  conséquence 
l’analogie  est  incomplète.  Celle  conclusion  serait 
erronée.  Il  est  bien  vrai  que  ce  maire  ne  dispose 
pas  de  fonds  secrets,  ne  met  pas  tous  les  jours  en 
mouvement  des  agens  occultes;  mais,  à  l’occasion, 
il  fait,  même  sous  cc  rapport,  en  très-petit  ce  (pi’on 
voit  faire  an  préfet  de  police  sur  une  grande  échelle. 

Supposons  qu’un  ou  plusieurs  mauvais  sujets 
aient  déjà  commis  quelques  vols,  dévasté  des  pro¬ 
priétés  ou  incendié  une  habitation  :  pense-t-on  que 
le  maire  ne  devra  pas  chercher  à  les  découvrir, 
qu’il  ne  recueillera  pas  avec  empressement  les  in¬ 
dications  qu’on  lui  donnera,  les  révélations  qu’on 
viendra  lui  faire?  Pcnsc-t-on  même  qu’il  ne  les 
provoquera  pas,  qu’il  n’encouragera  pas  ses  admi¬ 
nistrés  à  le  seconder  dans  ses  investigations.^  A 
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défaut  d’uiic  certitude  qui  permet  le  rarrestatiou 
des  coupables,  s’il  n’a  encore  (jue  des  soupçons, 
croit-on  qu’il  n’exercera  pas,  dans  la  limite  de  ses 
movciis.une  surveillance  assidue  sur  les  démarches 
des  individus  qui  lui  seml)leront  suspects? 

Veut-on  un  autre  exemple? 

Un  cultivateur  des  environs  de  Paris  avait  pour 
gendre  un  homme  vicieux  et  méchant,  qui,  impa¬ 
tient  de  loucher  la  succession  de  son  beau-père,  ne 
cachait  pas  le  désir  de  voir  mourir  le  vieillard. 
Celui-ci,  avant  trouvé  a  ses  alimens  une  saveur  dés- 

'  b 

agréable,  conçut  des  soupçons  qu’il  conlia  au  maire 
de  sa  commune.  Le  magistrat,  ne  doutant  point 
qu’il  n’y  eut  tentative  d’empoisonnement,  chercha 
par  les  moyens  convenables  à  découvrir  la  vérité. 

Quelques  jours  après  cet  incident,  le  gendre  fit 
un  vovage  à  Paris  :  scs  démarclies  y  furent  sur- 

(J  J 

veillées,  et  l’on  apprit  qu’il  avait  acheté  en  détail 
une  certaine  quantité  d’opium.  Dès  lors  on  décida 
que  le  vieillard  se  tiendrait  sur  ses  gardes,  et  que 
plusieurs  membres  de  la  famille  auraient  constam¬ 
ment  les  veux  sur  la  conduite  du  fïcndre.  Cette 

^  t  J 

précaution  donna  la  preuve  des  criminelles  inten¬ 
tions  de  ce  dernier,  et  le  mit  à  peu  près  dans  la  né¬ 
cessité  d’en  faire  l’aveu  ;  après  quoi  il  fut  obligé  de 
s’éloigner. 

L’on  conviendra  sans  doute  que  le  maire  a  fait 
faire  une  véritable  police  d’observation,  et  chacun 
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applaudira  à  sa  sollicitude,  puisqu'elle  a  empêché 
un  crime  alTreux  et  sauvé  un  misérable  du  cliàti- 
ment  (pi’il  aurait  mérité. 

Les  autorités  communales  sont  presque  journel¬ 
lement,  mais  pour  des  cas  moins  (graves,  obligées 
de  faire  des  actes  auxquels  il  est  facile  de  trouver 
tous  les  cai’actères  des  mesures  préventives  ou  de 
répression  reprochées  au  préfet  de  police. 

Personne  ne  blâmera  la  conduite  d'un  officier 
municiptd  agissant  dans  rinlérèt  de  sa  commune 
pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  scs  administrés; 
à  plus  forte  raison  devrait-on  applaudir  â  l’inter¬ 
vention  de  rautorité  â  Paris  quand  l’ordre  public 
est  ou  va  être  mis  en  péril,  quand  les  institutions 
sont  menacées.  Dans  ces  occasions,  toute  négli¬ 
gence  de  sa  part  serait  coupable,  puisqu’elle  est 
chargée  de  prévenir  les  mauvaises  actions,  de  sur¬ 
veiller  les  artisans  de  troubles,  de  les  [arrêter  aus¬ 
sitôt  qu’ils  deviennent  dangereux  j)Our  les  citoyens. 

Je  crois  avoir  assez  expliqué  les  motifs  de  l’aver¬ 
sion  que  la  police  inspire  â  certains  détracteurs,  et 
j’ai  lâché  de  prouver  qu’elle  était  indispensable.  Si 
j’ai  réussi  â  faire  pai  tager  ma  conviction,  je  de¬ 
manderai  comment  on  pourrait  supprimer  son  in¬ 
tervention  dans  les  affaires  politiques.  Serait-ce  le 
mot,  et  non  la  chose,  qu’il  conviendrait  de  chan¬ 
ger?  Il  en  serait  de  ce  changement  comme  de  cette 
fraude  politique  de  1814  par  laquelle  on  substitua 
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à  la  conscription  et  aux  droits  réiinisj  c[ue  la  restau- 
l'ation  avait  imprudemment  promis  d’abolir,  le 
recrutement  annuel  et  les  contributions  indirectes.  En 


vérité,  j’ai  encore  trop  bonne  ojviiiion  des  mécon- 
tens  de  toute  espèce  pour  croire  qu’ils  se  conten¬ 
tassent  d’un  cbanf];ement  d’appellation. 

Qu’on  organise  une  administration  nouvelle , 
qu’on  charge  un  corps  militaire  ou  tout  autre  de 
surveiller  sj)écialeincnt  les  démarches,  les  manœu¬ 
vres  desemiemisdu  gouvernement  ,  et  qu’on  donne 
à  cette  autorité,  à  ce  corps,  le  nom  qu’oii  voudra; 
la  qualification  n’empèchera  pas  que  sa  mission  ne 
reste  constamment  la  même.  Il  aura  indispensable¬ 
ment  des  agens  chargés  de  connaître  les  intrigues 


des  partis,  d’éclairer  leur  conduite;  toujours  le  chef 
de  cette  partie  du  pouvoir  emploiera  ses  ressources, 
prendra  ses  mesures  pour  pénétrer  le  mYStère  des 
conspirateurs,  et,  s’il  est  possible,  pour  les  réduire 
à  l’impuissance. 

Voilà  ce  que  j’ai  fait,  ce  que  j’ai  du  faire  dans  le 
cercle  de  mes  attributions,  dans  l’esprit  de  mes  de¬ 
voirs,  et,  j’ose  l’afiirmer,  dans  la  sphère  de  pru¬ 
dence  et  de  dévouement  que  m’  inqx>saient  de  graves 
intérêts. 


Il  me  reste  à  débattre  avec  les  hommes  hostiles, 
dont  je  ne  voudrais  laisser  aucun  argument  sans 
réponse,  la  question  de  moralité. 

Les  adversaires  de  la  police  regrettaient  souvent. 
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disaient-ils,  malgré  leur  luxe  d’épithètes,  de  man¬ 
quer  d’expressions  pour  stigmatiser  sa  conduite  à 
Teiidroit  des  moyens  dont  elle  faisait  usage» 

Je  rappellerai  d’abord  que  des  con  jurés,  en  assez 
grand  nond)re,  venaient  de  leur  propre  mouvement 
m’offrir  des  révélations  et  leurs  services.  Qu’ils 
fussent  converlis  par  ce  (|u’ils  avaient  vu,  découra¬ 
gés  par  le  caractère  qu’avait  pris  le  complot  auquel 
ils  s’étaient  associés,  peu  m’importait  :  je  n’étais 
pas  chargé  déjuger  la  déloyaulé  du  complice;  mon 
devoir  était  de  rentendre. 

Je  ne  m’arrêterai  pas  a  faire  observer  tout  ce 
qu’il  y  aurait  eu  d’absurtle  dans  mon  fait  si,  rc- 
repoussantla  lumière  qui  m’arrivait  sur  des  trames 
ourdies  dans  rombre,  j’eusse  fermé  i’oreillc  et  ma 
porte  aux  révélateurs  ;  c’eut  été  moi,  dans  ce  cas, 
qui  me  serais  rendu  coupalde  de  trahison. 

Je  profitais,  ainsi  que  je  devais  le  faire,  de  tous 
les  renseignemens  qui  m’étaient  fournis  pour  para¬ 
lyser  les  manœuvres  des  agitateurs. 

Ces  procédés,  j’en  conviens,  ne  dev  aient  pas  sou¬ 
rire  il  des  hommes  qui  ne  rêvaient  que  bouleverse¬ 
ment.  Mais,  accuser  mes  actes  d’immoralité,  était 
la  plus  ridicule  plaisanterie  que  pussent  imaginer 
les  anarchistes  qui  venaient  de  rouler  des  car¬ 
touches. 

Il  n’y  avait  pas  d’immoralité  à  faire  ce  qui  était 
dans  mes  devoirs,  dans  mon  droit;  à  tenir  sans 
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cesse  l’œil  ouvert  sur  des  gens  qui  travaillaient  au 
renversement  de  l’ordre,  qui,  pour  satisfaire  des 
haines  de  parti,  des  ambitions  personnelles,  vou¬ 
laient  remettre  en  vigueur  les  sanguinaires  tliéories 
de  93,  C’était  de  ma  part  protéger  la  cité  contre 
mille  causes  de  destruction,  me  conformer  aux  lois, 
faire  de  la  bonne  et  loyale  police. 

El  d’ailleurs,  convenait-il  à  certains  puldicistes 
de  se  montrer  si  cbatouilleux  sous  le  point  de  vue 
de  la  moralité  en  matière  de  police  ? 

Une  police  immorale  était  celle  (ju’ils  faisaient 
chaque  jour  pour  donner  quelque  attrait  a  leurs 
feuilles.  Eux,  s’immiscaient  dans  rintérieur  des 
familles;  corrompaient  des  employés,  des  servi¬ 
teurs,  pour  saisir  une  conversation,  dérober  un 
secret,  fouiller  même  dans  les  détails  de  la  vie  pri¬ 
vée...  et  puis  ils  livraient  à  la  ]>ublicité  le  résultat 
de  ces  manœuvres  pour  donner  la  preuve  de  leur 
habileté. 


Cette  police,  faite  dans  riulérct  particulier  du 
journal,  au  jirofit  d’une  spéculation,  était  véri¬ 
tablement  immorale;  voilà  , celle  (pic  devait  flétrir 
le  !>làme  des  honnêtes  rtens! 

Car  je  leur  poserai  ce  dilemme  :  s’il  y  avait  im¬ 
moralité  dans  ma  police  à  biirc  surveiller  les  enne¬ 
mis  de  l’Etat,  j’obéissais  du  moins  aux  prescriptions 
légales,  je  servais  à  la  fois  le  gouvernement  et  le 
pays;  mais  enfin,  si  l’immoralité  entachait  suivant 
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eux  cette  conduite,  qu’auraient-ils  du  faire,  eux, 
quand  une  conlidcnce  leur  était  offerte  par  quelque 
traître  ou  par  un  de  leurs  amis  politiques  placé 
dans  les  aA^enues  du  pouvoir?  N’élait-ce  pas  le  cas 
de  s'indigner,  d’invoquer  cette  ])udeur,  cette  sus¬ 
ceptibilité  dont  ils  se  préoccupaient  tant,  et  de  re¬ 
pousser,  énergiquement  le  délateur? 

Bien  loin  d'agir  de  la  sorte,  on  raccueillait,  on 
rencourageait  dans  sa  perfidie;  et  ce  système  de 
corruption  devait  répugner  d’autant  plus  à  la  con¬ 
science  d’un  homme  scrupuleux,  qu’il  a^ait  pour 
but  principal  de  favoriser  une  opération  pécuniaire, 
d’obtenir  (juelques  abonnés  de  plus  î 

On  allait  encore  au-delà  :  on  voulait  pénétrer 
dans  la  pensée  la  plus  intime  des  hommes  d’État  ; 
on  achetait  à  prix  d’argent  la  complicité  de  quel¬ 
ques  misérables,  choisis  jusque  dans  la  valetaille, 
et  l’on  recevait  leurs  confidences  comme  des  révé¬ 
lations  précieuses.  Ainsi,  des  individus  complète- 
ment  illettrés,  interprétant  les  choses  d’après  les 
limites  étroites  de  leur  intelligence,  deA’enaientijuel- 
quefois  les  grands  fournisseurs  des  hruits  et  des 
nouvelles  qui  alimentaient  la  polémique  quoti¬ 
dienne  de  certains  journaux;  et  tandis  que  ces 
journaux  péroraient  contre  la  police  légale,  ils  don¬ 
naient  chaque  jour  dans  leurs  colonnes  la  preuAC 
des  moyens  de  police  bien  autrement  honteux  dont 
ils  faisaient  usage. 
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Me  sera-t'il  permis  de  rappeler  que  des  écrivains 
ennemis  du  gouvernement  ofiraicnt  hardiment  à 

leurs  lecteurs  les  détails  de  prétendues  conversations 

!#■ 

intimes  entre  deux  ou  trois  hommes  d  Etat,  et  les 
secrets  de  correspondances  privées  entre  des  per¬ 
sonnages  politiques? 

N  ont-ils  pas  même  osé  engager  une  polémique 
sur  le  contenu  de  lettres  écrites  par  des  membres 
de  la  famille  royale? 

Quelles  que  soient  les  préventions  contre  la  po¬ 
lice,  tout  le  monde  conviendra  que  celle  faite  au 
proüt  des  journaux,  dans  un  intérêt  d’argent,  était 
souverainement  immorale. 

Qu’on  ne  se  méprenne  pas  sur  le  sens  et  la  portée 
de  mes  paroles  relativement  à  la  poliœ.  Je  n’ai 
en  vue  que  deux  choses  :  la  première,  d’établir 
que  mes  actes  ont  été  utiles,  inspirés  par  le  senti¬ 
ment  de  mes  devoirs;  qu’ils  ne  s’écartaient  aucune¬ 
ment  des  prescriptions  de  la  loi,  et  que,  loin  de 
goûter  utie  triste  satisfaction  à  rendre  plus  acerbe 
l’exercice  de  mon  pouvoir,  je  m’eflorcais,  au  con¬ 
traire,  de  tempérer  la  rigueur  des  mesures  i[ue  com¬ 
mandaient  la  défense  de  nos  institutions,  la  multi¬ 
plicité  et  la  gravité  des  dangers. 

La  seconde,  de  démontrer  que  rinstitution  de 
la  police  est  indispensable;  qu  elle  est  un  des  prin- 
ci])aux  élémens  de  conservation  et  de  force  pour  un 
ordre  politique  et  social  constitué  comme  le  notre. 
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Mais  en  discutant  les  clioscs  qui  me  sont  person¬ 
nelles  et  le  mérite  de  rinslitulion  en  elle-même* 
je  li  en  ai  j)as  voulu  tirer  cette  conclusion  que  la 
police  est  toujours  administrée  comme  elle  doit 
Tèire;  encore  moins  ai-je  eu  riulenlion  de  dire 
(pi’il  soit  imj)0ssible  de  faire  un  indigne  eni[)loi  des 
moyens  dont  elle  dispose.  Là  plus  qu’ailleurs,  une 
mauvaise  impulsion  peut  être  donnée  :  au  lieud’é- 
(re  tutélaire,  utile,  uniquement  ajiplitpiée  à  la 
protection  des  intérêts  de  tous,  la  police  se  trans¬ 
forme  aisément  en  un  pouvoir  o|)presseur,  vexa- 
toire,  s’occupant  de  misérables  intrigues,  de  iietites 


vengeances  J  elle  [îciit,  négligeant  sa  destination 


5 


cjnplover  les  instruinensdüeiles(|ui  sont  à  ses  ordres 
jjour  servir  les  basses  passions,  les  sottes  rancunes 
dequelques  unsdeeeux(jui  la  font  mouvoir.  Certes 
les  agens  et  les  emjiloyés  de  la  police,  occupés  spé¬ 
cialement  de  matières  politiques,  ne  sont  pas  tous 
assez  scrupuleux,  assez  indépendans  ]>our  refuser 
d’obéir  à  des  injonctions  de  cette  nature;  et  le  main¬ 
tien  de  Tordre  public,  conÜé  à  des  mains  inhabiles, 
cesserait  d’être  Tolqet  essentiel  des  soins  de  la  po¬ 
lice,  s’il  plaisait  à  quelques  administrateurs  de  se 
livrer  à  des  préoccupations  indignes  d’un  liomme 
d’Étal. 

Enfin  Ton  jugera  du  ridicule  emploi  auquel  il 
est  loisible  d’attacher  les  agens  de  la  police,  quand 
on  saura  que,  dej)uis  trois  ans,  on  en  occupe  plu- 
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sieurs  à  une  surveillance  aussi  niaise  qu’inutile 
])Our  connaître  les  faits  et  gestes  de  quelques  liom- 
mcs  qui  ont  rendu  de  grands  services  au  pays,  au 
gouvernement  de  juillet  ;  qui,  par  dévouement,  se 
sont  mille  fois  exposés  pour  eux,  et  (jui,  par  ces 
mêmes  services,  ont  amassé  sur  leur  tête  les  haines 
implacables  des  factions  *. 

’  Ces  lignes  étaient  écrites  avant  ta  fin  de  i’annéc  t839. 


II. 
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Des  agens  provocateurs. 


On  a  déjà  vu  dans  les  procès  auxquels  ont  donné 
lieu  le  coinpot  des  tours  Noire-Dame^  celui  de  la 
rue  des  Prouvaires,  V émeute  des  chilfonniers,  etc.,  et 
l’on  verra  dans  loiilcs  les  circonstances  analo^jues 


dont  j’ai  encore  à  parler,  quel  parli  les  accusés, 
leurs  avocats  et  les  feuilles  pul)liques  hostiles  au 
pouvoir  ont  voulu  tirer  des  révélations  faites  à  la 
police  avant  ou  après  raccoinplissenicnt  des  faits. 
Du  moment  qu’une  personne  était  convaincue 
ou  seulement  soupçonnée  d’avoir  eu  des  communi¬ 
cations  avec  la  police,  on  en  concluait  que  cette 
personne  avait  elle-même,  elle  seule,  or^janisé  le 
complot  sous  rinspiration  de  l’autorité.  Les  accu¬ 
sés,  les  vrais  coupables,  n’étaient  plus  (jue  les  vic¬ 
times  despiéjjestcndus  par  des  a.;];ens  provocateurs, 
La  logique  d’alors  voulait  qu’on  retournât  contre 
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la  police  toutes  les  charges  de  raccusatioii  ;  c’étai! 
la  j)olice  qui ,  seule,  avait  ahusé  de  rinfluencc  des 
idées  généreuses  sur  rimagination  des  jeunes  têtes 
qu’elle  voidait  coiuprouiettre. 

Puis  arrivait  quelque  belle  tirade  contre  rinnuo- 
ralilé  de  radministration,  suivie  d’un  brillant  pa¬ 
négyrique  de  tous  les  accusés. 

Tels  étaient  dans  tous  les  procès  politiques  le 
système  de  défense,  l’exorde  et  la  péroraison. 

Je  conunence  par  déclarer  de  la  manière  la  plus 
formelle  que,  de  mon  temps,  il  n’y  a  jamais  eu 
d’agens  provocateurs,  et  que  rinlluencc  directe  ou 
indirecte  du  pouvoir  n’a  engagé  aucun  ennemi  du 
gouvernement  dans  un  complot  quelconque.  Ainsi 
ces  moyens  déclamatoires,  ce  grand  étalage  de  ré¬ 
criminations,  toutes  ces  déductions  logiques  partant 
de  principes  non  contestés,  mais  s’appuyant  sur  des 
faits  imaginaires,  constituaient  une  dépense  d’es¬ 
prit  en  pure  perte.  Il  ne  manquait  qu’une  chose  à 
CCS  raisonnemens  :  c’était  la  possibilité  d’en  faire  une 
application  juste  et  vraie  dausTintérèt  delà  défense, 
llest  donc  positif  qu’en  voulant  justifier  un  client 

ou  un  coreligionnaire  politique  ,  on  calomniait  mon 

■■ 

caractère,  ou  altérait  la  vérité.  Je  ne  saurais  trop 
le  répéter  :  jamais  je  n’ai  autorisé  ni  toléré  des  pro¬ 
vocations,  et  jamais  je  n’aurais  voulu  soustraire 
un  agent  qui  s’en  serait  rendu  coiqiable  à  la  sévé¬ 
rité  des  lois. 
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Quels  sont  les  hoiuiiies  auxquels  on  donnait  cette 
qualification  d'agens provocateurs?  Il  n’y  en  a  jamais 
eu  que  de  deux  sortes  :  1  ^  ceux  qui  appartenaient 
à  la  préPecture  comme  employés  ou  comme  a/^ens 
secrets;  et  2"  les  individus  étranf];ers  à  la  police  qui 
se  trouvaient  enga.»és  dans  un  projet  d’attentat  con¬ 
tre  le  gouvernemeni . 

Lorsque  les  premiers  recevaient  une  confidence 
sur  une  machination  quelconque,  ils  m’en  infor¬ 
maient;  et  la  seule  mission  que  je  leur  confiasse 
consistait  à  surveiller  la  marche  dit  complot,  et  à 
m’en  faire  connaître  autant  (|ue  possible  toutes  les 
ramifications. 

Quant  aux  seconds,  ils  avaient  pu  conspirer  sé¬ 
rieusement  avec  les  autres  conjurés  ;  mais  il  arrive 
presque  toujours  que,  dans  un  certain  nombre 
d’hommes  ayant  combiné  une  entreprise  téméraire, 
il  s’en  trouve  qui  manquent  de  résolution  au  mo¬ 
ment  d’agir;  ils  ap|)récient  mieux  les  dillicultés  à 
vaincre  et  les  dangers  de  leur  position  ;  et  tel  qui 
semblait  déterminé  à  faire  le  sacrifice  de  sa  vie, 
peut  très-bien  envisager  d’un  autre  œil  les  chances 
qu’il  va  courir.  Il  est  facile  de  s’exalter  en  présence 
d’amis  qui  n’ont  qu’une  pensée  uniforme,  qui  rai¬ 
sonnent  tous  dans  le  même  sens  et  font  assaut  de 
fanfaronnade. 

Mais  quand  l’heure  approclic,  quand  on  va  se 
trouver  en  présence  d’adversaires  redoutables  ; 


I 


88 


MEMOIRES  DE  M.  GISQI'ET. 


(juand  eiiliii  il  faut  prendre  les  armes,  mcllrc  sa 
tète  enjeu,  le  eouraj^e  de  quelques-uns  peut  mol¬ 
lir  :  on  pense  à  la  possibilité  d'un  échec,  d’une 
condamnation  ri^îourcuse,  aux  chap-rins  (ruiie  fa- 

tJ  /  Ll 

mille;  alors  est-il  extraoidinaire  qu’on  hésite,  qu’on 
recule,  et  que,  pour  échap|)er  aux  funestes  consé¬ 
quences  d’une  complicité,  on  se  décide  à  une  dé¬ 
marche  auprès  du  pouvoir? 

Beaucoup  sc  contentent  de  s’abstenir  de  pren¬ 
dre  part  à  l’action  ;  mais  cette  réserve  ne  sulht  pas 
toujours  contre  les  éventualités  d’un  procès  crimi¬ 
nel,  et  ne  trampiillise  pas  sunisammcnt  des  hom¬ 
mes  devenus  timorés. 

D’ailleurs  je  ne  nie  ])as  que  des  individus  placés 
dans  cette  situation  nepuisseiit  essayer  de  faire  tour¬ 
ner  à  leur  avanta^ïc  la  connaissance  des  faits  aux- 

vJ 

quels  ils  ont  pris  part,  et  qu’au  lien  de  se  voir  com¬ 
promis,  ils  ne  s’arrêtent  à  l’idée  d’une  spéculation. 

Comme  homme,  je  ne  saurais  assez  ilétrir  une 
telle  conduite;  mais  comme  magistrat ,  je  devais, 
au  lieu  de  les  repousser,  accueillir  des  avis  jiré- 
cieux,  quelle  qu’en  fut  la  source. 

Lorsque  les  renseignemens  étaient  parvenus  à 
ma  connaissance,  je  prenais  les  mesures  que  récla¬ 
mait  le  maintien  de  l’ordre  pour  arrêter  l’exécution 
du  complot,  mesures  qui  ont  réussi  dans  beaucoup 
d’occasions;  et  si  ravertissement  était  trop  tardif 
pour  qu’il  me  fut  possible  d’empêcher  un  cominen- 


« 


89 


MEMOIRES  DE  M.  GISQUET 


cernent  d’exécution,  comme  dans  l’afiairc  des  tours 
?!^otre~Dame ,  ou  si  les  conjurés  étaient  trop  nom¬ 
breux  pour  que  je  pusse  les  atteindre  tous,  comme 
dans  le  complot  des  Prouvaires,  la  révolte  de  juin 
1832,  celle  d’avril  1834,  je  parvenais  du  moins  à 
mettre  d’avance  en  état  d’arrestation  une  partie  des 
complices,  et  à  rendre  plus  facile  la  répression  de 
l’atteutat. 

Plus  mes  dispositions  préventives  avaient  été 
faites  à  ju'opos  et  couronnées  de  succès,  plus  je  me 
voyais  assailli  de  récriminations  vives  et  répétées. 

Par  cela  meme  cpie  les  pei  turlialeurs  avaient  été 
mis  par  mes  soins  dans  l’impossibilité  de  réaliser 
leurs  projets,  il  ne  pouvait  jjuère  exister  contre  eux 
que  des  preuves  morales,  et  l’on  sait  que  le  jury, 
en  l’absence  de  preuves  matérielles,  rendait  pres¬ 
que  toujours  un  verdict  d'acquittement. 

Ce  résidtat  était  pour  les  ennemis  de  l’ordre  un 
triomphe  et  un  encoura(3jement. 

Le  pays  en  souIlVait,  et  c’était  contre  moi  (pie  se 
déchaînaient  les  passions  anarchi([ucs.  On  blâmait 
de  toutes  parts  des  arrestations  prétendues  arbi¬ 
traires  parce  qu’elles  étaient  préventives;  on  ac¬ 
cusait  Vinfdme  police  de  priver  d'honorables  citoyens 
de  leur  liberté  pour  un  complot  inventé  par  elle.  Que 
pouvais-je  répondre  quand  le  jury  avait  absout? 
Et  comment  les  feuilles  impartiales  n’auraient-elles 
pas  à  leur  tour  appuyé  les  diatribes  dont  je  deve- 
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nais  l’objet  ?  elles  ignoraient  les  circonstances  dans 
lesquelles  j’avais  dû  agir;  elles  ne  voyaient  que  le 
résultat  patent  de.  la  procédure,  et  dès  lors  elles  de¬ 
vaient  supposer  de  la  légèreté  ou  de  la  colère  là  où’, 
je  crois  pouvoir  le  dire,  j’avais  fait  un  usage  op¬ 
portun  du  pouvoir  qui  m’était  eonfié. 

Je  viens  de  raisonner  dans  rhypothèse  où  les 
arrestations  préventives  brisaient,  avant  qu’il  n’é- 
clatàt,  tous  les  ressorts  d’un  complot.  Voyons  main¬ 
tenant  ce  qui  advenait  quand  je  n'avais  pas  pu  en 
saisir’  tons  les  fils  et  en  faire  arrêter  d’avance  les 


principaux  auteurs. 

L’attentat  avait  lieu ,  et  alors  commençait  une 
série  de  plaintes  amères  contre  l’impi'évoyance  de 
la  police.  On  me  reprochait  d’avoir  ignoré  les  ma¬ 
chinations  des  factieux  ;  on  discutait  toutes  les 
questions  dans  un  esprit  diamétralement  opposé  au 
blâme  que  l’on  m’adressait  quand  les  arrestations 
préalables  avaient  prévenu  les  eflets  de  la  conju¬ 
ration. 

Ainsi,  quelque  parti  que  je  prisse,  quels  que 
fussent  mes  actes,  il  me  fallait  subir  la  censure  des 
mécontens,  de  ces  despotes  présomptueux,  qui,  la 
plume  â  la  main,  s’arrogent  le  droit  de  prononcer 
souverainement,  au  nom  de  l’opinion  publique, 
sur  des  faits  qu’ils  ne  connaissent  pas, 

On  dira  peut-être  que  ces  tracasseries,  ces  tour- 
mens  perpétuels  sont  inséparables  des  fonctions  de 
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préfet  de  poiiee,  et  que  iTies  prédécesseurs  ont  dii 
les  éprouver  comme  moi  :  cette  sup|K)sition  serait 
une  erreur;  il  a  fallu  un  concours  de  circonstances 
qui,  j’espéi'e,  ne  se  rencontreront  plus,  pour  con¬ 
fondre  toutes  les  notions  du  bien  et  du  mal,  pour 
donner  aux  mauvaises  passions  une  énerj^ie  inac¬ 
coutumée,  une  audace  inouïe,  pour  intimider  les 
amis  de  Tordre  a  ce  point,  que  des  hommes  con¬ 
sciencieux  croyaient  devoir  atténuer  les  torts  les 

é. 

plus  révültans,  et  faire  parfois  chorus  avec  les  dé¬ 
magogues  contre  les  magistrats  qui  défendaient  la 
société.  On  payait  tribut  à  la  peur;  on  sacriliait  au 
dévergondage  de  Tépoque,  et  Ton  réservait  le  dé¬ 
dain,  le  sarcasme,  pour  ceux-là  même  qui  se  dé¬ 
vouaient  dans  Tintérét  de  tous. 

Cette  digression  in"a  un  peu  éloigné  du  sujet 
principal  traité  dans  ce  chapitjc,  c’est-à-dire  des 
agens  provocateurs. 

J’ai  mentionné  les  deux  cas  ou  la  police  est  aver¬ 
tie  par  des  bommes  initiés  au  secret  d’une  conju¬ 
ration.  J’ai  dit  que  les  uns  avaient  reçu  des  confi¬ 
dences  sans  faire  partie  des  conjurés,  et  que  les 
autres,  par  spéculation  ou  par  crainte,  trahissaient 
leurs  complices;  eh  bien’  je  le  demande  à  tout 
homme  de  bonne  foi,  sont-cc  là  ce  qu’on  peut  ap¬ 
peler  des  agens  provocateurs?  N’était-il  [las  souve¬ 
rainement  injuste  d’attribuer  aux  manœuvres  de  po¬ 
lice  les  combinaisons  coupables  dont  la  connais- 
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sance  me  parvenait  par  l’une  de  ces  >oies?  Et 
pourtant,  c’est  toujours  ainsi  que  j’ai  découvert  les 
<lcsseins  des  anarchistes. 

En  résumé,  il  v  avait  niaiserie  et  mécliancelé  à 
prétendre  q»ie  la  police  avait  jnéparé  un  attentat, 
dans  la  seule  vue  de  compromettre  des  innocens  et 
de  faire  croire  à  des  dangers  imaginaires;  autant 
vaudrait-il  dire  rju’un  homme  a  mis  le  feu  à  sa 
maison  jjonr  se  donner  le  plaisir  de  l’éteindre. 

Tout  était  faux  dans  les  allégations  relatives  à 
ces  prétendus  agens  provocateurs;  et  cependant 
on  a  tant  répété  les  memes  phrases,  les  memes  as¬ 
sertions,  qu’une  foule  de  personnes,  j)armi  les  plus 
impartiales,  ont  fini  par  croire  qu’il  y  avait  là  quel¬ 
que  chose  de  réel;  et  une  telle  pensée  n’a  pas  man- 
(pié  d’exercer  une  fâcheuse  inlluence  sur  l’opinion 
qu’elles  se  sont  faite  de  mes  actes. 


CHAPITRE  QUATRIÈME. 
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Des  fonds  secrets.  —  Combien  le  préfet  de  police  en  reçoit-il?  —  Com¬ 
bien  peut-il  en  employer  pour  les  agciis  secrets?  —  Fonds  secrets 
au  temps  de  l’empire. 


Une  des  nomljrcuses  erreurs  commises  par  le 
puldic  au  sujet  de  la  police,  c’est  de  croire  que  tout 
est  mystère  dans  cette  administration;  qu’un  préfet 
de  police  dispose  h  son  gré  de  l’argent  des  contri- 

buahlcs;  qu’il  y  a  des  ressources  occultes,  et  que 

» 

les  dépenses  se  font  selon  le  caprice  du  chef  et  sans 
contrôle.  EnQii ,  malgré  les  explications  données 
annuellement  a  la  chambre  des  députés,  beaucoup 
de  personnes  s’imaginent  encore  que  la  police  de 
Paris  absorbe  la  plus  forte  part  des  fonds  secrets 
mis  à  la  disposition  du  ministère.  Combien  de  fois 
des  écrivains  mal  éclairés  ne  m’ont-ils  pas  demandé 
compte  des  miUioiis  de  fonds  secrets  reçus  annuel¬ 
lement  par  la  police  ! 

Ce  sont  là  autant  de  suppositions  inexactes. 
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11  est  vrai  qu’avaiit  moi  quelques  recettes  tic  peu 
d’importance  avaient  lieu  sans  qu’on  en  rendit 


conqitc  ;  j’en  expliquerai  la  source  et  l’emploi  quand 


je  parlerai  du  l)udgct  de  la  préfecture  de  police  ; 
mais  j’ai  fait,  dès  la  première  année  de  mes  fonc¬ 


tions,  cesser  ces  in’éfjularités.  Depuis  lors,  tontes 


les  recettes  sont  portées  en  ligne  de  compte,  et  ver¬ 
sées  à  la  caisse  de  la  ville.  Quant  aux  dépenses,  elles 


ne  se  font  jamais  que  dans  les  limites  et  avec  la 
spécialité  désignées  par  le  conseil  municipal;  et  les 


])ièces  comptables,  après  avoir  été  examinées  par 
le  conseil,  sont  encore  soumises  au  contrôle  de  la 
coîir  des  comptes,  chargée  de  la  vérification  et  de  Ta- 
purement  de  toutes  les  comptabilités  en  matière  de 
deniers  publics. 

On  procède  donc  à  l’t'gard  de  la  piéfecture  de 
police  comme  pour  la  préfecture  de  la  Seine  et  pour 
toutes  les  administrations  publiques. 

Une  seule  exception  existe  :  elle  concerne  rem¬ 
ploi  des  [omis  secrets;  et  je  dois  faii-e  remarquer  que 
ce  n’est  point  la  ville  de  Paris  qui  les  alloue  ;  ce 
sont  les  chamljres  qui  les  votent;  c’est  la  France 
entière  qui  les  paie,  puisqu’ils  sont  imputés  sur  les 
fonds  de  l’État. 


La  ville  de  Paris  n’a  donc  point  d’intérêt  à  scru 


ter  Tu  sage  qu’on  en  fait;  il  lui  sufiit  de  la  justifi¬ 


cation  des  dépenses  dont  elle  a  autorisé  le  paiement 


s 


sur  les  fonds  municipaux. 
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La  somme  totale  des  fonds  secrets  accordés  an¬ 
nuellement  par  les  chambres  an  ministre  de  Tin- 
tériciir  s’élève  de  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  à  trois  millions. 


Combien  le  gouvernement  en  verse-t-il  a  la  pré¬ 
fecture  de  police?  De  mon  temps,  le  cliilfrc  annuel 
était  de  deux  cent  soixante-dix  mille  francs;  je  puis 
le  dire  sans  commettre  d’indiscrétion,  puisque  c’est 
un  fait  devenu  piddic  par  les  discussions  de  la 
chambre,  et  surtout  |)ar  les  explications  que  M.  de 
Monlalivet  a  données  à  la  tribune. 

C’est  donc  avec  un  capital  de  deux  cent  soixante- 
dix  mille  francs  (jiie  j’ai  fait  face  à  toutes  les  dé- 
])enscs  secrètes,  et  que  j’ai  payé  mes  agens  politi¬ 
ques.  Ce  fait  pourra  servir  à  détromp(a’  ceux  qui 
pensent  que  la  police  de  Paris  est  une  lourde  charge 
pour  le  pays,  qu’elle  peut  avoir  des  agens  ])ar  mil¬ 
liers,  et  (pi’ellc  prodigue  l’or  à  pleines  mains.  La 
vérité  est,  au  contraire,  qu’il  fallait  user  d’une 
parcimonieuse  économie  pour  subvenii*  à  tous  les 
besoins  avec  des  moyens  aussi  bornés. 

Dans  une  situation  politujue  ordinaire,  dans  des 
temps  calmes,  une  telle  allocation  serait  largement 
snfiisante;  mais  dans  les  circonstances  que  j’ai  tra¬ 
versées  ,  au  milieu  des  dangers  de  tous  genres  qui 
mettaient  chaque  jour  nos  institutions  en  péril  ; 
quand  je  devais,  par  mes  agens,  être  présenta  toute 
heure,  sur  tous  les  points  de  la  cité,  être  initié  aux 
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projets  menaoans  des  agitateurs  de  diverses  opi¬ 
nions,  veiller  sans  cesse  à  la  sûreté  des  citoyens  et 
au  maintien  de  Tordre ,  il  a  fallu  faire  un  emploi 
sagement  combiné  des  ressources  dont  je  disposais 
pour  siifTire  à  Tétendne ,  a  la  diversité  et  à  Tur- 


ffcnce  des  besoins. 

(J 

QiTon  ne  suppose  pas ,  d’ailleurs,  que  cette 
somme  de  deux  cent  soixante-dix  mille  francs,  ap¬ 
pliquée  à  la  Préfecture  de  police ,  soit  entièrement 
employée  à  la  rétribution  des  agens  politiques  :  une 
portion  assez  considérable  en  est  d’avance  absorbée 
par  des  charges  dont  ce  fonds  est  grevé,  et  sur  les¬ 
quelles  je  ne  crois  pas  devoir  m’ex])liqner. 

Je  me  contenterai  de  dire,  p)ur  terminer  ces  ob¬ 
servations,  que  la  somme  restée  libre  et  qu’il  ni  e- 
tait  possible  d’alfecter  à  mes  agens  secrets  n’excé¬ 
dait  pas  cent  quatre-vingt  mille  li  anes  par  année. 
Je  crois  donc,  sous  ce  rapport,  avoir  fait  beaucoup 
avec  peu  de  moyens. 

Peut-être  est-il  à  propos  de  rappeler  qu’une  dis¬ 


cussion  s’est  enf^agée  en  1835  sur  le  chilTi'e  des 

O 

fonds  secrets  au  temps  de  Tempire. 

Quelques  personnes,  notamment  ÎM.  Bande,  sou¬ 
tenaient  que  la  somme  en  était  plus  faible  avant 
1814  que  depuis  1830. 

A  l’appui  de  cette  opinion,  Ton  a  repmduit  les 
détails  suivans  consignés  au  budget  de  1812,  et 
dans  le  décret  impérial  du  25  février  1813,  des- 
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tiné  à  régulariser  l’emploi  des  trois  millions  qua¬ 
tre  cent  mille  francs,  prix  annuel  du  bail  des  jeux  : 

Subvention  aux  théâtres . .  1,800,000 

Supplément  au  traitement  du  ministre  de  la  police.  100,000 

Supplément  au  traitement  du  préfet  de  police .  100,000 

Frais  de  police  du  gouverneur  de  Paris .  60,000 

Frais  de  police  du  premier  inspecteur  de  la  geiidar- 
naene*  60,^10^1 

Dépenses  secrètes  des  préfets . .  70,000 

Missions  secrètes .  100,000 

Dépenses  pour  le  conseil  d’état,  gratifications  au  tré¬ 
sorier  du  ministère,  au  secrétaire  général  et  aux 

chefs  de  division . 130,000 

Conduite  des  prisonniers  d’état  cl  leur  nourriture.  115,000 

Subvention  au  Moniteur . . 40,000 

Secours  aux  colons 300,000 

Pensions  aux  homiiMS  de  lettres .  86,000 

Secours  particuliers,  dépenses  imprévues . .  54,000 

Agens  secrets  à  Paris,  environ . . .  200,000 

L’on  a  raisonné  dans  la  supposition  (|ue  ces  dé¬ 
penses  conslituaient  la  lolalité  des  fonds  secrets  ; 
c’était  tomber  dans  une  grave  méprise. 

Le  tableau  sommaire  du’oii  vient  de  lire  indi- 

à. 

quait  la  destination  du  prix  des  jeux,  et  rien  de 
plus;  mais  le  gouvernement  impérial  recevait  par 
d’autres  voies  quatre  ou  cin(|  millions  donl  i'usage 
n’élait  pas  révélé. 

Les  personnes  dont  je  conteste  ici  les  assertions 
auraient  du  rélléchir  qu’à  une  époque  ou  les  règles 
de  la  comptabilité,  moins  sévères  (jn'aiijüurd’bui, 
permeltaient  de  garder  le  silence  sur  une  foule  de 
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choses,  les  ministres  n’auraient  pas  donné  bénévo¬ 
lement  de  telles  explications  s’il  se  fut  agi  du  vé- 
ri table  fonds  secret. 

En  définitive,  le  budget  de  18)2  et  le  décret  du 
25  février  1813  ne  mentionnent ,  en  matière  de 
fonds  de  police,  que  les  dépenses  avouables;  c’est 
la  partie  olbcielle.  Quant  à  la  par  lie  secrète,  elle  n’a 
pas  pu  être  l’objet  d’un  compte  tombé  dans  le  do¬ 
maine  de  la  publicité. 

Au  surplus,  les  chiffres  compris  au  tableau  qui 
précède  sufllraient  pour  démontrer  combien  le  gou¬ 
vernement  impérial  était  large  dans  ses  allocations. 
Le  traitement  du  préfet  de  police  était  (jiiatre  fois 
plus  élevé  qu’au jourd’bui.  Les  autres  dépenses  de 
])olice  se  faisaient  avec  une  générosité  proportion¬ 
nelle.  Qu’on  juge  par  cet  exemple  si  les  fonds  se¬ 
crets  pouvaient  être  inférieurs  à  ceux  accordés  de¬ 
puis  1830. 


CHAPITRE  CINQUIÈME 
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De  la  brigade  de  sûreté.  —  Vidocq.  —  Changeiucns  essentiels  intro¬ 
duits  par  moi  dans  le  personnel  et  dans  les  habitudes  de  celte 
brigade.  —  Sa  composition  actuelle. 


Dans  tout  ce  qui  précède,  je  ne  me  suis  occupé 
que  de  la  police  politique.  Je  ne  dois  pas  me  dis¬ 
penser  d’olVrir  aussi  quelques  détails  sur  l’organi- 
sation  du  service  chargé  de  la  surveillance ,  de  la 
reclierche  et  de  l’arrestation  des  malfaiteurs  en 
matière  civile. 


Un  homme  (le  sieur  Vidocq)  qui  avait  acquis 
une  sorte  de  célébrité  sous  la  restauration  fut  le 
créateur  de  la  brigade  de  ÿûreté,  spécialement  occu¬ 
pée  de  cette  partie  de  la  police.  Vidocq,  dans  les 


entraves  de  ses  anciennes  liaisons ,  ne  s’entoura 
guère  que  d’hommes  flétris  par  la  justice.  Il  choi¬ 
sissait  lui-mèine  ses  agens,  fixait  arbitrairement 
leur  salaire,  était  toujours  l’intermédiaire  entre  eux 
«t  d’administration  pour  la  remise  des  fonds  desti- 
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nés  au  palenicnf  de  leurs  honoraii’es  ,  et  disposai) 
de  scs  arjcnsà  j)en  près  comme  il  reiilcndait. 

La  répiif^nance  hieii  naüireüe  que  les  préfets  et 
meme  les  employés  supérieurs  de  la  rréfeclure 
éprouvaient  à  être  mis  en  contact  avec  les  hommes 
de  cette  brigade,  et  à  s'initier  aux  détails  de  leurs 
occupations,  laissait  une  direction  presque  absolue 
et  sans  contrôle  au  chef  qui  la  commandait. 

Vidocq  est  un  homme  doué  d’intelli.'jence  et  de 
caractère;  seulement  un  [leu  tourmenté  du  læsoin 
de  faire  parler  de  lui.  Je  passerai  sous  silence  les 
services  qu’il  a  pu  rendre  ,  puisqu’ils  ajjpartien- 
nenl  à  une  autre  époque;  mais  il  n’est  pas  super¬ 
flu  de  dire  qu’après  l’avoii'  employé  [)endant  quel¬ 
ques  mois,  j’ai  reconnu  que  son  habileté  n’était 
pas  ou  n’était  plus  au  niveau  de  sa  ré|)utation. 
C’est  SLU  tout  dans  cette  branche  qu’il  laut  varier 
et  renouveler  souvent  les  moYcns  de  découvrir  les 
coupables.  Vidocq  avait  sans  doute  usé  toutes  les 
ressources  de  son  imagination,  car,  après  avoir  ob¬ 
tenu  de  ma  confiance  la  direction  de  la  brigade,  il 
resta  dans  l’ornière  de  ses  anciennes  habitudes, 
de  ses  ruses,  f[ui  n’étaient  [las  toujours  avouables, 
et  qui,  mises  tant  de  fois  en  usage,  ne  pouvaient 
plus  avoir  de  chance  de  succès. 

Quoiqu’il  en  soit,  Vidocq,  m’ayant  été  adressé 
par  j\l.  deUondy  au  commencement  de  '1832,  pro¬ 
fita  de  l’audience  que  je  lui  accordai  pour  faire 
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ressortir  rinhabileté  des  agens  de  la  sûreté  alors 
en  fonctions,  et  |)Our  mettre  en  reliefsa  supériorité. 


J’étais  eirectivement  peu  satisfait  de  la  manière 
dont  se  faisait  alors  ce  service,  et,  comptant  sur  les 
améliorations  promises  par  Vidocq,  je  lui  rendis, 
deux  ou  trois  mois  après,  le  poste  qifil  avait  oc¬ 
cupé.  Mais  il  reprit  avec  lui  les  débris  de  son  pre¬ 
mier  entourage,  et  rexpérience  d’un  trimestre  suf¬ 
fit  pour  me  faire  reconnaître  tous  les  inconvéniens 


d’attacher  de  tels  auxiliaires  à  la  Préfecture 


Dans  le  courant  de  septembre  1 832 ,  un  procès 
criminel  eut  lieu  pour  un  vol  commis  à  la  bar¬ 
rière  de  Fontainebleau  le  23  mars  précédent.  Trois 
accusés,  savoir  :  Lenoir^  Moureau  et  Cloquemin,  fu¬ 
rent  condamnés  à  vingt  ans  de  travaux  forcés;  deux 
autres,  Seguin  et  Déplantés^  à  cinq  années  de  réclu¬ 
sion  ,  et  enfin  le  nommé  Léger ,  devenu,  depuis 
r exécution  du  vol ,  agent  de  Vidocq^  à  deux  années 
de  prison,  pour  complicité.  Cette  affaire,  dans  la¬ 
quelle  j’ai  vu  que  Vidocq  continuait  a  mettre  en 
œuvres  des  repris  de  justice,  et  qu’il  procédait  quel¬ 
quefois  par  des  moyens  auxquels  on  pouvait  repro¬ 
cher  un  certain  caractère  de  provocation,  me  décida 
à  le  révoquer  et  à  renvoyer  les  agens  impurs  dont 
il  se  servait. 

Jusque  là  on  pensait  généralement  qu’on  ne  pou¬ 
vait  faire  la  police  des  voleurs  qu’avec  des  voleurs. 
Je  voulus  essayer  de  la  faire  faire  par  des  gens 
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L  LO 


honnotes  ,  et  les  rt 
raison. 

Cette  réforme  était  devenue  nécessaire  pour  éta¬ 
blir  une  moralité  désirable  dans  toutes  les  bran¬ 
ches  de  radminislration.  Je  n’ai  pas  voulu  que 
rautorilé  restât  exposée  plus  lon^-temps  â  se  voir 
représentée  en  justice  jiar  des  hommes  qui,  frappés 
d’une  condamnation  antérieure,  ne  pouvaient  plus 
être  entendus  sous  la  foi  du  serment. 

J’oiYïanisai  donc  la  bri.o;ade  de  sûreté  sur  des  ha- 
ses  nouvelles.  J’ordonnai  le  renvoi  immédiat  de 
tout  employé  déjà  atteint  par  un  jugement  quel¬ 
conque,  et  décidai  qu’à  l’avenir  on  n’admettrait  au 
nombre  des  agens  ostensibles  que  des  hommes 
d’une  excellente  conduite. 

Il  serait  sujierüu  d’expliquer  que  cette  mesure 
s’étendit  à  toutes  les  parties  de  l’administration;  il 
ne  pouvait  pas  en  être  autrement,  jniisqu’elle  était 
applicable  même  â  la  brigade  de  sûreté. 

Cette  brigade  fut  dès  lors  composée  d’un  certain 
nombre  d’hommes  irréprochables  par  leurs  anté- 
cédens,  qui  reçurent  leur  nomination,  comme  tout 
autre  employé  de  la  police,  en  vertu  d’un  arreté 
signé  de  moi,  et  avec  le  titre  d’inspecteurs. 

J’ai  dtqâ  rappelé  que  précédemment  il  n’en  était 
pas  ainsi  :  la  brigade  de  sûreté  restait  en  dehors  du 
cadre  des  employés.  Les  hommes  qui  la  compo¬ 
saient  dépendaient  exclusivement  du  chef  de  ce 
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service,  qui  les  nommait  et  les  renvoyait  de  son 
autorité  privée. 

Le  préfet  et  meme  les  bureaux  ignoraient  à  peu 
près  tout  ce  qui  se  rattachait  aux  détails  d'intérieur 
de  cette  brigade.  Je  laisse  à  penser  conibien  d^abus 
pmvaient  se  commettre  ;  combien  de  choses  se  pas^ 
soient  à  Vinsti  du  préfet,  qui  étaient  pourlant  de  na¬ 
ture  à  compromettre  sa  responsabilité. 

Les  agens  de  la  brigade  de  sûreté  se  trouvaient» 
sous  tous  les  rapports,  dans  des  conditions  excep¬ 
tionnelles;  ils  ne  figuraient  pas  sur  les  rôles  des 
employés,  on  ne  leur  faisait  pas  délivrer  de  quit¬ 
tance  de  leurs  honoraires,  pour  que  leurs  noms 
restassent  ignorés,  et  aucune  pièce  comptable  ne 
justifiait  les  paiemens  eflectués.  Il  y  avait  donc  né¬ 
cessité  de  faire  imputer  toutes  les  dépenses  sur  les 
fonds  secrets. 

Il  en  résultait  cette  frappante  anomalie  que  la  ville 
de  Paris  n’entrait  pour  rien  dans  une  dépense  qui 
avait  pourtant  un  caractère  municipal  au  suprême 
degré,  puisqu’il  s’agissait  de  garantir  les  citoyens 
des  tentatives  des  malfaiteurs.  Il  n’y  avait  là  abso¬ 
lument  rien  de  politique. 

Grâce  à  rorganisation  faite  par  mes  soins,  cet 
état  de  choses  a  totalement  chanp-é. 

CF 

Le^traitement  des  hommes  et  tous  les  frais  rela- 
tifs’à  la  brigade  sont’portés  au  budget  communal, 

fl  - 

et  acquittés  par  la  caisse!  de  la  ville  de  Paris,  Les 
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pièces  justificatives  fifjurent  à  i’appiii ,  et  passent 
comme  toutes  les  autres  a  Texamen  et  au  contrôle 
delà  cour  des  comptes. 

Comme  on  le  voit,  la  rérorme  a  été  radicale  ;  les 
perquisitions,  les  arrestations,  les  surveillances, 
toutes  mesures  légales  en  matière  de  police  de  sû¬ 
reté,  sont  confiées  aux  agens  de  ce  service;  mais, 
dès  le  principe,  j'ai  reconnu  rutililé  de  consacrer 
un  fonds  particulier  pour  accorder  des  récompen¬ 
ses  à  des  indicateurs  ou  révélateurs  qui  iront  afi'aire 
qu’au  chef  de  la  brigade ,  et  (]ui  font  accidentelle¬ 
ment  pour  la  ]iolieede  sûreté  ce  que  font  les  agens 
secrets  pour  la  politique. 

Ces  indicateurs  ou  révélateurs  sont  des  indivi¬ 
dus  en  rapport  avec  les  voleurs  ou  des  voleurs  eux- 
mèmes  qui,  dans  ros[>oir  d’une  récompense,  vien¬ 
nent  dénoncer  leurs  complices.  Ainsi ,  les  auteurs 
de  CCS  délations  ne  sont  pas  des  agens  secrets;  ce 
sont  des  inconnus  qui  spéculent  sur  Tappat  d’une 
rétribution  pour  un  service  rendu,  et  qui  disparais¬ 
sent  presque  toujours  après  avoir  fait  ce  qu’ils  re¬ 
gardent  comme  un  bon  coup. 

Il  y  a  eu  dans  tous  les  temps  de  pareils  dénon¬ 
ciateurs;  mais  autrefois  on  les  traitait  fort  mal,  ce 
qui  avait  privé  la  police  de  cette  grande  ressource. 
J’ai  compris  combien  il  importait  de  les  encourager; 
et  comme  les  voleurs  ne  commettent  ordinairement 
une  mauvaise  action  que  dans  l’espoir  d’un  profit, 
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j’ai  pensé  qu’en  les  payant  bien  on  en  (léciderail 
beaucoup  à  })référcr  un  avantage  certain  aux  chan¬ 
ces  dangereuses  d’une  entreprise  coupable;  j’ai  donc 
eu  soin  de  faire  répandre,  autant  que  possible,  par¬ 
mi  eux,  la  promesse  de  fortes  récompenses  pour  les 
services  rendus  à  la  police.  Le  bon  effet  qu’a  pro¬ 
duit  cette  combinaison  a  dépassé  mon  attente. 

Dej)uis  lors,  quoique  radministration  n’ait  pour 
agens  que  des  hommes  bonnêtes,  elle  connaît  mieux 
qu’auparavant  les  actions  des  malfaiteurs,  par  l’em¬ 
pressement  des  complices  à  se  dénoncer. 

Les  récompenses  leur  sont  accordées  sur  la  pro¬ 
position  du  chef  de  la  sûreté,  et  payées  sur  un  fonds 
spécial  que  le  conseil  munici|)al  mettait  annuelle¬ 
ment  à  ma  disposition.  Quoique  la  destination  de 
ce  fonds  me  dispensât  d’en  rendre  compte,  j’ai  réussi 
à  établir  un  ordre  tel,  que  l’emploi  en  est  justilié; 
et,  sans  vouloir  m’en  faire  un  mérite,  je  puis  rap¬ 
peler  que  j’ai  rendu  presque  tous  les  ans,  à  la  caisse 
de  la  ville,  une  partie  de  cette  allocation  qui  n’é- 


tait  pas 

Outre  les  indicateurs,  considérés  comme  des  iii- 
strumens  accidentels,  il  y  a  des  individus  eu  rap¬ 
ports  presque  suivis  avec  la  brigade  de  sûreté ,  et 
qui  servent  d’auxiliaires  aux  inspecteurs  de  police 
pour  la  surveillance  des  voleurs,  pour  la  recherche 
des  auteurs  d’un  crime,  et  pour  observer  et  suivre 
les  individus  suspects.  Ces  auxiliaires  sont  payés  eu 
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raison  de  leurs  services ,  d’après  la  même  base  et 
dans  la  meme  forme  que  les  révélateurs  ;  on  les  em¬ 
ploie  suivant  leur  spécialité  :  les  uns  sont  habiles 
dans  les  explorations  que  je  viens  d’indiquer;  d’au¬ 
tres  ne  sont  utiles  que  pour  obtenir  des  renseif^ne- 
mens  auprès  des  hommes  et  dans  les  lieux  mal  fa¬ 
més  qu’ils  fréquentent  ;  d’autres,  pour  exercer 
quelque  inllucnce  sur  les  voleurs,  afin  de  les  déci¬ 
der  à  déclarer  la  vérité.  Ces  auxiliaires  reçoivent 
diverses  qualilications  appropriées  à  la  nature  du 
rôle  qu’ils  remplissent. 

On  a  tant  de  fois  parlé  d’hommes  enfermés  dans 
les  prisons  pour  surprendre  le  secret  des  criminels, 
qu’il  convient  d’en  dire  deux  mots.  Ces  investiga¬ 
teurs  d’espèce  particulière,  connus  sous  le  nom  de 
motUoïis,  sont  plutôt  des  personnages  propres  à  figu¬ 
rer  dans  les  épisodes  d’un  roman  (pi’à  remplir  un 
rôle  dans  un  drame  réel.  Le  fait  est  que,  si  roa  a 
cmidoyé  ce  moyen,  ce  n’a  puètrequedans  un  temps 
ou  l’exercice  d’un  pouvoir  absolu  permettait  la  sé¬ 
questration  complète  des  j)risoiiniers.  Je  comprends 
qu’alors un  malheureux, enfermé  pendant  |)lusieurs 
années  sans  aucune  communication  avec  le  dehors, 
sans  être  mis  en  contact  avec  la  justice,  et  sans  pré¬ 
voir  un  terme  a  sa  détention,  ait  pu  éprouver,  après 
les  ennuis  d’une  longue  solitude,  quelque  soulage¬ 
ment  à  ouvrir  son  cœur  à  un  compagnon  d’inlor- 
tune,  qui  se  disait  également  coupable  ou  victime. 
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Mais,  depuis  que  nos  lois  ont  placé  les  détenus 
sous  la  sauve-garde  de  la  magisti'ature;  depuis  que 
les  plus  grands  criminels  ont  le  droit  légal  de  cor¬ 
respondre  ou  de  communiquer  avec  leur  famille  et 
leurs  amis,  sauf  les  exceptions  d’une  mise  au  se¬ 
cret,  qui  ne  peut  avoir  Heu  qu’avant  le  jugement, 
et  n’est  jamais  que  d’une  très-courte  durée,  com¬ 
ment  un  piège  aussi  vulgaire  pourrait-il  réussir? 
Comment  les  détenus,  dans  un  isolement  de  quel¬ 
ques  jours,  et  avec  la  certitude  d’obtenir  bientôt  la 
faculté  d  écrire  à  tout  le  monde  et  de  recevoir  qui 
bon  leur  semblera,  iraient-ils  se  confier  à  un  inconnu? 

Supposons  toutefois  qu’on  pût  obtenir,  à  l’aide 
d’un  pareil  moyen,  une  confidence  (tuelcontpie  ;  à 
quoi  servirait-elle  ?  Quel  cas  ferait-on  en  justice  du 
témoignage  d’un  homme  qui  aurait  fait  l’oilice  de 
mouton  ? 

N’oublions  pas  non  plus  que  la  jurisprudence  a 
consacré  au  profit  des  avocats  l’usage  des  commu¬ 
nications  privées  avec  leurs  cliens. 

11  faudrait  qu’un  détenu  fût  bien  stupide  pour 
se  laisser  prendre  à  cette  ruse  grossière;  et  dans 
tous  les  cas,  je  le  répète,  il  n’en  résulterait  aiicuu 
avantage  pour  la  constatation  de  la  vérité. 

Concluons  de  tout  ceci  qu’il  convient  de  relé¬ 
guer  les  motilons  dans  les  chroniques  semi-faliuleu- 

ses  de  la  féodalité,  ou  dans  le  mystère  des  cachots 
de  l’inquisition. 
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Cependant  l’on  se  tromperait  fort  si  l’on  pensait 
(jne  mes  agens  n’étaient  jamais  privés  de  leur  li¬ 
berté;  j’en  ai  souvent  fait  arrêter  quelques-uns 
comme  afilliés  à  des  sociétés  secrétes.  Je  n’aurais 
pu  les  excepter  des  mesures  de  rigueur  prises  en¬ 
vers  les  autres  alliliés  sans  révéler  le  rôle  qu’ils 
remplissaient  auprès  de  moi.  Ils  paraissaient  en  jus¬ 
tice  avec  leurs  co-accusés,  et  subissaient  toutes  les 
conséquences  de  la  prévention;  après  quoi,  il  in¬ 
spiraient  naturellement  plus  de  confiance  à  leur 
parti. 

11  en  résidtait  encore  cet  autre  avantage,  que 
leur  séjour  en  prison  servait  a  m’éclairer  sur  les 
projets  dangereux.  Dans  la  prison ,  l’on  apprenait 
vile  et  sûrement  les  trames  du  dehors.  Sainte-Péla¬ 
gie  était  devenue  le  quartier  général  des  républi¬ 
cains,  surtout  à  l’époque  où  les  eliefs  principaux 
de  la  société  des  Droits  de  riiommc  y  étaient  ren- 

m  * 

fermés. 
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Complot  du  3  mai  1832.  —  Événement  place  Vendôme. 

Pour  donner,  sans  commettre  d’indiscrétion  pré¬ 
aux  intérêts  du  pays,  une  idée  exacte  des 
agens  secrets  et  des  voies  diverses  par  lesquelles 
rautorité  est  instruite  des  choses  qu’il  lui  importe 
de  savoir,  j’ai  dû  offrir  les  indications  un  peu  dé¬ 
veloppées  contenues  dans  les  chapitres  précédens. 
Si  leur  étendue  a  fatigué  Tattention,  je  prie  de  ne 
pas  jxirdre  de  vue  combien  ce  sujet  est  fécond  ; 
agens  secrets,  agens  provocateurs,  brigade  de  sû¬ 
reté  î  il  y  aurait  là,  pour  une  plume  exercée,  la  ma¬ 
tière  dé  cinq  gros  V  olumes;  que  de  portraits  à  es¬ 
quisser,  que  de  scènes  touchantes,  d’épisodes  dra¬ 
matiques;  pourraient  se  dérouler,  et,  dans  leur 
péripétie,  exciter  de  vives  émotions!  Mais  je  ne 
compose  pas  des  histoires  intéressantes;  Fart  du 
romancier,  les  ressorts  qu’il  fait  agir  pour  amuser 
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et  captiver,  en  donnant  peiit-èire  quelrpie  attrait  ii 
mes  récits,  leur  ôteraient  le  caractère  de  vérilé,  le 
seul  auquel  j'attache  de  l'importance. 

Sans  m^arrèter  davantage  aux  inconvénieus  d’une 
narration  sèche  et  nécessairement  froide,  je  conti¬ 
nue  à  raconter  les  faits,  à  les  classer  autant  que  pos¬ 
sible  dans  un  ordre  clironologicpie  et  suivant  leur 
nature.  . 


y 

î/\ 


Cette  méthode  me  reporte  au  mois  d’avi’il  1832, 
après  rémeutc  des  chilTonniers,  dont  j’ai  rappelé 
les  tristes  incidens.  L’on  n’a  sans  doute  pas  oublié 
les  préoccupations  nombreuses,  lesenil)arras  de  tous 
genres  qui  vinrent  alors  accabler  les  dépositaires 
du  pouvoir  pendant  la  période  asceîidante  du  cho¬ 
léra;  la  plus  forte  part  des  fatigues  et  des  dangers 
fut  pour  moi. 

Les  soins  que  réclamait  une  population  malheu¬ 
reuse,  décimée  par  le  fléau,  ne  ralentissaient  pas 
ceux  donnés  aux  autres  parties  des  services,  et  par¬ 
ticulièrement  l’assiduité  avec  laquelle  il  fallait  sui¬ 
vre  le  fil  des  intrigues  politiques.  Les  ennemis  du 
gouvernement  ne  lui  accordaient  jamais  de  trêve; 
la  menace  d’une  révolution  nouvelle,  proférée  cha¬ 
que  jour,  exigeait  une  surveillance  de  plus  en  plus 
active;  la  permanence  des  dangers  laissait  peu  de 
repos  au  fonctionna iî*e  chargé  de  les  conjurer.  Les 
factions  s’attendaient  a  quelque  grand  événement  ; 
s’il  est  vrai  de  dire  qu'elles  sont  restées  dans  nue 
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position  inquiétante  jusqu’à  la  fin  de  1835,  le  tri¬ 
mestre  dans  lequel  nous  entrions  est  l’époque  où 
leurs  efibrts,  réunis  pour  détruire,  ont  eu  le  plus 
d’énergie,  ont  attaqué  le  troue  de  juillet  avec  plus 
d’ensemble,  avec  plus  d’élémens  de  succès,  et  l’ont 
exposé  à  des  périls  plus  sérieux. 

Les  républicains ,  toujours  prêts  à  proclamer  la 
révolte,  décidèrent  qu’une  démonstration  liostile 
aurait  lieu  le  jour  anniversaire  de  la  mort  de  Na¬ 
poléon;  c’est  en  évoquant  les  souvenirs  de  sa  gloire 
que  nos  opiniâtres  déma<gogues  voulaient  associer 
le  nom  du  grand  liomme  à  leui  s  coiq)ables  desseins. 
Ainsi,  par  une  bizarre  conrusion  d’idées,  ils  se 
faisaient  un  auxiliaire  du  plus  redoutable  ennemi 
qu’eussent  jamais  rencontré  les  anarebistes ,  les 
idéologues  et  les  radicaux. 

La  place  A  endôme  fut  désignée  par  les  auteurs 
de  ce  complot  comme  point  de  ralliement;  ou  re¬ 
cruta  des  émeuliers  ;  cbacun  d’eux  reçut  une  cou- 

7  ,> 

roniie  d’immortelles ,  avec  recommandation  de  la 
porter  le  5  mai  au  pied  de  la  colonne;  et,  pour  don¬ 
ner  à  leur  patriotisme  toute  la  chaleur,  tout  le  dé¬ 
vouement  que  comportait  la  circonstance,  l’on  com¬ 
manda  un  déjeuner  de  cal>ai‘et,  dont  le  menu  devait 
être  fort  du  goût  des  convives;  mais  ce  banquet 
fraternel  n’a  pu  avoir  lieu  ;  rintervenlion  d’un  com¬ 
missaire  de  police,  agissant  d’après  mes  ordres, 
vint  ravir  aux  amateurs  les  plaisirs  d’une  réunion 
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sans-culot ticle  et  la  (jloire  d’un  toast  (généreux  à  la 
sainte  république. 

Au  risque  d’exciter  les  regrets  des  convives,  je 
vais  copier  la  carte  de  ce  repas,  telle  qu’on  l’avait 
composée  : 

GO  cervelas; 

15  lapins; 

40  pieds  de  moutons  ; 

10  livres  de  fromage; 

10  litres  de  vin  ; 

30  litres  d’eau-de-vie. 

Le  4  et  le  5  mai  au  matin  je  lis  arrêter  les  chefs 
de  ce  complot;  dés  lors  les  émeutiers  mercenaires, 
privés  d’hommes  capables  de  les  diriger,  n’osèrent, 
pour  la  plupart,  donner  suite  à  leur  projet. 

Un  nombre  considérable  d’agens  de  la  force  pu¬ 
blique  occupèrent  la  place  Vendôme  pendant  toute 
la  journée  du  5  mai  ;  l’on  pouvait  espérer,  grâce  à 
de  telles  précautions,  qu’aucun  désordre  ne  salirait 
les  hommages  rendus  â  la  mémoire  de  l’empereur; 
mais  à  cinq  heures  et  demie  du  soir,  une  certaine 
agitation  se  lit  remarquer  dans  la  foule;  plusieurs 
individus  mal  intentionnés  et  réunis  en  groupes  re¬ 
poussaient  brutalement  les  spectateurs  inoffensifs, 
et  commençaient  à  proférer  des  cris  séditieux.  L’un 
de  ces  mutins,  le  sieur  Carlier,  armé  d’un  pistolet, 
fait  feu  sur  un  sergent  de  ville  sans  l’atteindre  ;  puis, 
tirant  une  épée  cachée  dans  sa  canne,  il  croise  le  fer 
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avec  mon  a^îent,  et  reçoit  une  blessure  mortelle. 

En  ce  moment  une  scène  analogue  se  passait  sur 
un  autre  point  de  la  place  Vendôme  :  le  nommé  Le- 
vayer  attaquait  aussi  un  sergent  de  ville,  lui  tirait 
un  coup  de  pistolet,  le  manquait,  puis  se  battait  à 
répée,  recevait  une  blessure,  et  prenait  la  fuite,  Le- 
vayer,  dans  sa  criminelle  tentatiA'e,  avait  été  se- 
condé  par  un  troisième  individu,  cpii  ce  jour-là 


parvint  à  s’échapper. 

La  troupe  fit  de  suite  évacuer  la  place  Vendôme 
et  les  rues  adjacentes;  les  républicains,  ne  se  sen¬ 
tant  pas  soutenus  comme  ils  s’y  attendaient,  et 
trouvant  partout  l’autorité  en  mesure  de  les  con¬ 
tenir,  se  dispersèrent  sans  résistance;  et  en  défini¬ 
tive  ce  complot,  avorté  par  mes  soins,  né  produi¬ 
sit  que  les  deux  scènes  dont  on  vient  de  voir  le 
prompt  dénouement. 

Carlier  et  Levayer,  qui  tous  deux  étaient,  je  crois, 
employés  comme  porteurs  de  journaux  ou  d’écrits 
républicains ,  furent  arretés  et  mis  le  soir  meme  à 
la  disposition  de  la  justice.  Conduits  à  l’hôpital  pour 
y  recevoir  les  soins  qu’exigeaient  leurs  blessures, 
le  dernier  s’y  rétablit,  mais  Carlier  succomba. 

Quant  au  troisième  auteur  de  ce  drame,  son  au¬ 
dace  le  trahit  et  le  fit  arrêter  peu  de  jours  après  ; 
voici  comment  :  Cet  homme  étant  le  9  mai  chez  un 


marchand  de  vin ,  y  trouve  un  garde  municipal  ; 
il  s’empresse  d’offrir  à  boire;  le  militaire  accepte. 
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On  cause  faniilièrenieiit;  rinconnu  raconte  ses 
prouesses;  il  est,  dit-il,  le  chef  d’une  bande  de  ré- 
puldicains  adroits,  prêts  à  tout  entreprendre;  il  a 
tué  de  sa  main  (piatre  mouchards  à  la  place  Ven¬ 
dôme,  etc.,  etc.  ;  il  finit  par  vouloir  enrôler  le  garde 
municipal  dans  sa  jiatriotkpie  compagnie. 

Celui-ci,  ne  croyant  pas  cjii’iinc  houteille,  vidée 
en  commun,  dût  lui  faire  ti'ahirsa  consigne,  s’em¬ 
pare  de  l’cmhaucheur  mal  avisé,  lequel  est  hienlôt 
reconnu  pour  être  le  nommé  Vallot,  qui,  le  1  "avril, 
dirigeait  l’attaque  contre  la  prison  de  Sainte-Péla¬ 
gie.  Voila  donc  Vallot,  ])ar  son  imprudence,  entre 
les  mains  de  la  justice,  sous  la  double  prévention 
d’attentat  a  main  armée  commis  le  1"  avril,  et  de 
complicité  dans  révénement  du  5  mai.  Vallot,  après 
avoir  entendu  prononcer  contre  lui,  pour  le  pre¬ 
mier  de  ces  deux  chefs  d’accusation,  un  arrêt  qui 
le  condamnait  à  huit  ans  de  travaux  forcés,  repa¬ 
rut  devant  le  jury,  conjointement  avec  Levayer,  à 
l’occasion  des  tentatives  d'assassinat  de  la  place 
Vendôme,  pour  voir  ajouter  à  la  première  peine 
cinq  années  de  réclusion.  Quant  à  Levayer,  il  fut 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Faut-il  rappeler  comment  les  feuilles  ultra-libé¬ 
rales,  et  surtout  le  Courrier  des  Èlecleursy  journal 
bonapartiste,  racontèrent,  le  G  mai,  la  quasi-émeute 
de  la  veille?  Faut-il  reproduire  les  outrages  adres¬ 
sés  à  la  police,  les  épithètes  d’as^a^^ûis  prodiguées 
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à  mes  agens,  les  marques  du  touchant  intérêt  dont 
se  voyaient  honorés  ceux-là  meme  que  le  jury  a  re¬ 
connus  coupables  et  (jue  les  lois  ont  punis?  Non. 
J’ai  déjà  produit  et  j’aurai  encore  trop  d’occasions 
de  fournir  quelques  exemples  de  la  constante  par¬ 
tialité  qui  faussait  le  jugement  des  écrivains  du 
parti.  Je  ne  saurais,  sans  une  fatigante  monotonie, 
rectifier  toutes  les  erreurs,  inscrire  toutes  les  in- 
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Le  Carlo-Albeito.  —  La  duchesse  de. Berry.  —  Mission  qu'elle  confie 
à  Deulz  auprès  de  don  Miguel.  —  Soulèvement  k  Marseille.  — Com¬ 
plots  carlistes  dans  le  Midi  et  à  Paris.  —  Charivaris  donnes  à 
M.  Thiers.  — Arrivée  de  la  duchesse  de  Berry  en  Vendée. 


Le  1  "  mai,  au  moment  où  les  républicains  pré¬ 
paraient  un  soulèvement  à  Paris  pour  le  5  mai,  le 
gouvernement  apprit  par  le  télégraphe  ce  qui  ve¬ 
nait  de  se  passer  dans  le  INIidi. 

Une  rév  olte  avait  éclaté  à  ISIarscille  le  30  avril  ; 
des  attroupemens  nombreux,  formés  dans  la  vieille 

ville,  s’armaient  à  la  hâte ,  arboraient  le  drapeau 

* 

blanc  sur  le  clocher  Saint-Laurent ,  chercliaient  à 
gagner  la  garnison,  voidaient  s’empai'cr  des  auto¬ 
rités,  et  comptaient  sur  l’arrivée  immédiate  de 
M.  de  Bourmont. 

La  courageuse  conduite  d’un  sous-lieutenant  à 
la  tète  de  quel(|ues  soldats,  le  dévouement  de  la 
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troupe  agissant  avec  promptitude,  et  le  zèle  d’une 
partie  des  gardes  nationaux,  eurent  bientôt  réprimé 
ce  mouvement  et  arreté  les  chefs  qui  le  dirigeaient, 
notamment  MM.  le  colonel  Laeliauxct  Laget  dePo- 
dio,  pris  les  armes  à  la  main. 

Lors(pie  la  bannière  nationale  eut  remplacé  le 
drapeau  de  la  légitimité  sur  le  clocher  Saint-Lau¬ 
rent,  un  navire  jiarut  en  vue  de  Marseille;  il  sem¬ 
blait  manreuvrer  pour  entrer  dans  le  port;  mais  il 
changea  de  direction,  et  s’éloigna  avec  rapidité  : 
c’était  le  Carh-ÂlberlOj  parti  le  24  avril  de  Livourne, 
ayant  transporté  la  duchesse  de  Berry,  M.  de  Bour¬ 
in  ont  et  douze  autres  personnes. 

Depuis  quehjues  mois,  la  ducliesse  fomentait  les 
émeutes  et  les  insurrections  sui'  plusieurs  points  de 
la  France  ;  c’est  en  son  nom,  ou  du  moins  au  nom 
de  Henri  V,  que  les  Vendéens  se  battaient  ;  c’ëlait 
Henri  V  que  voulaient  proclamer  les  coiijiués  de 
rafihlre  des  Prouvaires,  et  c’est  avec  une  partie  des 
sommes  provenant  de  la  vente  du  mobilier  de  llosny 
que  l’on  acquittait  les  dépenses.  J’ai  la  conviction 
que  la  duchesse  de  Berry  a  été  le  chef  invisible  de 
tous  les  désoi'dres  attribués  au  parti  carliste;  les 
]>erturbateurs  ont  toujours  agi  dan^  l’intérêt  de  son 
fils. 


Quant  à  Charles  X,  soit  qu’il  fut  résigné  a  sa 
disgrâce,  soit  qu’il  répugnât  à  jjorter  encore  le 
trouble  dans  la  Fiance  trop  long-temps  agitée  par 
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ses  intrigues,  soit  que  ses  partisans  manquassent 
de  résolution,  il  demeura  à  peu  près  étranger  aux 
événemens;  aussi  les  légitimistes  étaient-ils  divisés 
entre  eux;  ils  formaient  deux  partis  presque  dis¬ 
tincts  :  le  parti  carliste,  com|X)sé  en  général  d’hom¬ 
mes  graves,  circonspects,  restés  fidèles  à  Charles  X, 
parce  qu’ils  regardaient  son  abdication  comme 
nulle  ;  et  le  parti  henriquinquiste ,  beaucoup  plus 
nombreux  que  le  precedent,  comprenant  tous  les 
honmies  d’action  et  la  plupart  des  publicistes. 

Ces  deux  fractions  étaient  en  délicalesse,  dispo¬ 
sées  |Xiut-ètre  à  devenir  ennemies  si  l’une  des  deux 
eut  pu  ressaisir  le  pouvoir.  Le  vieux  roi  avait,  dit- 
on,  protesté  contre  le  titre  de  régente  que  s’attri¬ 
buait  la  duchesse  de  Berry,  et  le  2  août  1 832  M.  de 

•!»>  ^  r 

Kcrgoilay  l'cpoussait  énergiquement  la  qualiücation 
de  carliste f  déclarant  ne  vouloir  que  Henri  V  avec 
la  régence  de  sa  mère. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  défaut  de  concours  de  quel¬ 
ques  notabilités  carlistes  n’empêchait  pas  la  du¬ 
chesse  de  poursuivre  l’exécution  de  scs  plans  avec 
une  pei'sévérance  qui  révélait  un  caractère  forte¬ 
ment  trempé.  Elle  faisait,  autant  que  possible,  re¬ 
connaître  tacitement  les  droits  de  son  lils  par  les 
états  d’un  ordre  secondaire,  encourageait  leurs  ini- 

7  O 

initiés  mal  déguisées  envers  la  France  de  juillet, 
stimulait  constamment  leurs  dispositions  belliqueu¬ 
ses,  formait  entre  elles  une  sorte  de  ligue  pour  nous 
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attaquer  simultanément  dans  le  cas  d’imc  guerre 
avec  une  ou  plusieurs  des  grandes  puissances,  et  di¬ 
rigeait  en  meme  temps  la  plupart  des  complots  for¬ 
més  à  rintéricur  du  pays. 

Les  révélations  faites  par  Dentz,  dans  son  mé¬ 
moire  jnslifiealif,  ne  permettent  pas  de  mettre  en 
doute  rassislance  que  l’Espagne,  la  Hollande,  la 
Sardaigne,  le  pape,  le  Portugal  et  queUpies  princes 
d’Italie  étaient  disposés  à  donner  et  donnaient  déjà 
en  secret  à  la  mère  de  Henri  V...  Si  elle  était  par¬ 
venue  à  se  faire  dans  le  Midi  ou  dans  l’Ouest  une 
position  équivalente  à  celle  que  don  Carlos  a  eue 
pendant  cinq  années  ciiEsj)agne,  nul  doute  fpt’une 
partie  de  FEui  ope  ne  Tent  secondée,  d’abord  d’une 
manière  timide,  puis  ouvertement;  et,  dans  celle 
situation,  une  guerre  générale  devenait  possible. 

Le  gouvernement  de  Louis-Pbilippe  s’appuyait 
sur  une  force  trop  réelle  pour  avoir  à  redouter  les 
tentatives  d’une  femme  remuante,  quand  meme  elle 
aurait  obtenu  tout  le  secoui  s  qu’elle  attendait  de 
l’extérieur;  mais  il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  la 
duchesse  de  Eerry,  dont  les  événemens  ont  pour 
jamais  détruit  rinfluence,  aurait  pu,  dans  certains 
cas  donnés,  compliquer  la  politique  de  rEurope  et 
compromettre  l’avenir  du  royaume. 

Dès  l’année  1831 ,  elle  avait  envoyé  iM,  le  comte 

f 

Cboidot  aiqirès  de  l’empereur  INÎcolas,  pour  l’en¬ 
gager  à  mettre  ses  armées  en  campagne,  et  pouroF- 
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tenir  de  ce  pi  ince,  en  attendant,  un  secours  d’hom¬ 
mes  et  d’armes.  L’autocrate  réjiondit  à  l’envoyé  de 
Madame  que  «  marcher  actuellement  et  sans  un 
»  motif  meme  spécieux  contre  la  France,  ce  serait 
»  susciter  une  (guerre  nationale ,  à  laquelle  il  ne 
»  voulait  ni  ne  pouvait  s’exposer;  mais  que,  sicjiiel- 
»  ques  départeniens  venaient  à  s’insurger  contre 
»  l’autorité  de  Louis-Philippe,  si  les  partis  qui  di- 
»  visaient  la  France  recouraient  aux  armes,  il  in- 
)ï  terviendrait  comme  pacificateur,  et  ejuc  Madame 
»  pouvait  alors  compter  sur  son  assistance. 

Cette  réponse,  jointe  aux  illusions  de  sa  petite 
cour  sur  les  sentimens  de  nos  populations,  semble 
avoir  décidé  la  duchesse  à  tenter  un  mouvement 
dans  le  Alidi ,  et  à  venir  ensuite  se  placer  à  la  tête 
de  ses  partisans  dans  l’Ouest.  INIais,  quoiqu’elle  crut 
un  moment  à  la  possibilité  d’un  20  mars  légitimiste, 
elle  ne  négligeait  aucun  moyen  de  susciter  des  cm- 
Ijarras  au  pouvoir,  —  la  corruption  des  fonction¬ 
naires,  rcmhauchage  de  l’armée, — les  excitations 
à  la  révolte  dans  toutes  les  classes  et  surtout  parmi 
les  républicains  ;  en  un  mot,  la  guerre  à  l’intérieur, 
puis  l’intervention  occulte,  et  au  besoin  rinvasion 
par  l’étranger  I  Telles  étaient  dans  son  espoir  les 
auxiliaires  de  sa  cause. 

Pendant  son  séjour  à  Livourne  et  à  Massa  ,  se¬ 
condée  par  les  hommes  qui  l’entouraient,  au  nom¬ 
bre  desquels  figuraient  MM.  de  Bourmont,  les 
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« 

comtes  Choulot,  de  Mestiard,  de  Kergorïay,  de 
Saiiit-Priest,  la  duchesse  prépara  tout  ce  qui  devait 
produire  une  explosion  au  moment  de  son  appari¬ 
tion  sur  les  côtes  de  Provence',  Marseille,  Toulon, 
Montpellier,  Nîmes,  et  beaucoup  d'autres  villes  du 
Midi,  devaient  se  soulever  simultanément. Lesaffens 

/  O 

et  les  partisans  de  la  duchesse  s’agitaient  sur  tous 
les  points  du  royaume  ;  les  bandes  de  la  Vendée 
s’organisaient  en  colonnes  plus  nombreuses,  et  am¬ 
bitionnaient  r honneur  de  mériter  le  titre  d’armée 


libératrice.  Enfin,  tout  se  disposait  pour  une'  levée 
de  boucliers’ générale, 

CT 

Beaucoup  de  notabilités  légitimistes  étaient  dans 
la  confidence  ;  mais  beaucoup  d'autres,  et  surtout 
les  instrumens  du  parti,  ignorant  la  nature  et  l’é¬ 
poque  du  grand  événement  (ju’on  leur  jiromettait, 
voulaient  agir  et  agissaient  quelquefois  :  c’étaient 
les  impatiens  qui  faisaient  feu  avant  Tordre  et  com¬ 
promettaient  la  cause,  La  Gazette  de  France ,  sans 
doute  mieux  insiruite,  comprenant  tout  l’avantage 


d’endormir  le  pouvoir  dans  une  fausse  sécurité,  et 
l’inconvénient  de  le  tenir  toujours  en  éveil  par  des 
soulèvemeiis  partiels,  réprimandait  ce  xéle  impru¬ 
dent,  ce  dévouement  indiscipliné.  L’article  qu’elle 
a  publié  à  ce  sujet  le  2  avril  1 832  est  assez  curieux 
pour  être  reproduit  ;  le  voici  :  • 


« 
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«  Les  impatiens. 


»  Et  nous  aussi  nous  avons  nos  impatiens,  et  ils 
»  nous  donnent  bien  de  l’embarras;  en  vain  leur 
»  répétons-nous  sans  cesse  :  Ne  soyez  donc  pas  si 
»  pressés;  craignez  de  compromettre  par  une  ar- 
))  deur  inconsidérée  la  meilleure  de  toutes  les  cau- 


»  ses;  tout  latent  à  point  à  qui  sait  attendre.  Ils  ne 
>}  nous  écoutent  pas  et  vont  toujours  en  avant,  sans 
»  s’apercevoir  (|ue,  la  route  qu’ils  suivent  n’étant 
)i  pas  la  bonne,  ils  s’éloigneiU  du  but  cpi’ ils  se  pro- 
»  posent  d’atteindre.  Quelle  confiance  est  la  leur  ! 
»  de  quelle  illusion  ils  se  bercent!!!  —  Trois  mois 
»  encore,  me  disait  l’un  d’eux  l’année  dernière  à 


»  pareil  jour  ;  trois  mois  encore,  et  nous  ne  ver- 
j)  rons  plus  rien  de  ce  que  nous  voyons  aujoiir- 


»  d’bui,  —  Dieu  vous  entende,  lui  répondis-je  en 
»  souriant;  mais  trois  mois,  c’est  bien  peu.Mettous- 
»  en  six  et  n’en  parlons  plus.  » 


L’on  n’a  pas  oublié  que  le  2  avril,  épofjue  de 
cette  publication,  était  le  deuxième  jour  de  Fémeute 
des  ehifîonniers,  La  Gazette  faisait  donc  allusion 


tout  à  la  fois  à  la  part  que  les  carlistes  prenaient  a 
ces  désordres,  qu’ils  ont  excités  autant  et  plus  que 
les  républicains,  et  aux  actes  des  chouans  qui, 
par  leurs  brigandages,  décidaient  le  gouvernement 
à  faire  passer  des  forces  considérables  dans  l’Ouest. 

Revenons  à  la  duchesse  de  Berry. 
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Avant  de  quitter  Massa,  elle  jufjea  eonvenable 
d^cnvoycr  à  don  Miguel,  alors  roi  de  Portugal,  un 
homme  de  confiance,  chargé  d\nie  mission  déli- 
cate. 

Ce  plénipotentiaire  était  Deutz,  diplomaïe  impro¬ 
visé,  qui  se  vit  tout-à-coiqi initiéauxsecretsdes intri- 
ffues  avec  les  cours  étrangères,  et  reçut,  sans  l'avoir 

O  U  /  ù  7 

demandée,  une  importante  mission.  Je  vais  le  lais¬ 
ser  parler  lui-niéme  dans  le  compte  cju’il  a  rendu: 

((  Au  commencement  d’avril,  je  quittai  Massa, 
»  accompagné  ])ar  M.  le  comte  de  Choulot.  A  une 
w  lieue  de  la  ville,  dans  une  vallée  plantée  d’oli- 
))  viers,  dont  le  nom  ne  me  revient  pas,  je  prêtai 
»  le  serment  accoutumé.  J’en  ai  retenu  la  formule: 
»  Je  jure  de  faire  tout  ce  qui  sera  en  mon  pouvoir  pour 
))  U  rétablissement  et  Je  maintien  de  la  légitimité^  et 
))  reconnais  aux  membres  de  la  régence  établie  par 
»  Madame  le  droit  de  prendre  ma  vie  en  cas  de  trahi- 
»  son  de  ma  part.  En  prêtant  ce  serment,  je  songeais 
n  déjà  à  préserver  mon  pays  des  malheurs  de  la 
»  p-uerre  civile  et  de  l’invasion  étrangère. 

(J  U 

»  A  Barcelone,  où  s’étaient  réunis  [quelques  car- 
»  listes  qui  attendaient  impatiemment  le  signal  pour 
))  se  jeter  en  France  à  la  tete  de  troupes  espagno- 
»  les,  d’ailleurs  peu  nombreuses,  j’appris  l’équipée 
»  de  Marseille,  dont  jusque  là  on  m’avait  fait  un 
«mystère.  Les  débats  judiciaires  de  Montbrison, 
))  les  dépositions  des  témoins  et  les  interrogatoires 
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»  des  accusés  seiués  de  réticences,  léorit  fait  con- 
>i  naître  qu’iniparfaiteiueiiL  les  détails  de  cette  cx- 
)}  péditioiK  Voici  le  récit  que  m’eu  adressait  olïi- 

»  cicllement,  le  30  avril  1832,  M.  Charles  de  B _ , 

n  Yuu  des  passagers  du  Carlo -Âlberlo;  c’est  le  bul- 
>i  le  tin  de  la  campagne  : 

((  A  bord  du  paquel:)ot  à  vapeur  le  Charles-Albert^ 
»  en  rade  de  lloses  (Espagne), 

»  Monsieur,  je  suis  heureux  d’avoir  à  vous 
)i  annoncer,  en  toute  liberté  et  sans  déguisement, 
)}  l’heureux  débarquement  de  Madame  en  France  ; 


»  elle  s’est  embarquée  très-secrètement  le  25  a  qua- 
»  tre  heures  du  matin  sur  la  cote  de  Massa,  à  bord 
»  du  Charles- Albert, 

»  Notre  navigation,  fort  heureuse  d’abord,  a  été 
)i  ensuite  contrariée  par  le  mauvais  tenqis.  Le  vent 
>i  est  devenu  si  violent,  que  notre  batiment  ne  pou- 

vait  plus  tenir  la  mer,  et  nous  avons  été  obligés 
»  de  nous  réfugier  dans  le  j^ort  de  Nice  ;  nous  y 
»  avons  complété  notre  provision  en  combustible, 
))  et  nous  en  sommes  rejiartis  le  28  à  une  heure  du 
»  matin.  Le  20  à  deux  heures,  nous  avions  doublé 
»  le  fanal  de  Plonier,  à  l’eiiti'ée  de  la  rade  de  Mar- 
))  seille,  et  à  trois  heures  Madame  était  à  bord 


»  d’une  petite  barque  de  pêcheurs,  (jui  la  portait  à 
terre,  où  rattendaient  pour  la  cacher  deux  ou 

»  trois  amis  dévoués  :  le  maréchal  de  B . ,  le 

»  comte  Kcrgorlay,  le  comte  de  Brissac,  le  comte 
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»  deMcsnard  aceompa(jncnt  S.  A.  R.Unplus^rand 
»  nombre  de  personnes  eussent  compromis  sa  su- 
»  reté,  et  nous  avons  eu  la  douleur  d’étre  forcés  de 


»  la  quitter  au  moment  du  plusrjrand  danger.  Il  a 
»  été  ordonné  à  M.  de  Saint-Priest  lui-même  de  de- 
))  meurer  à  bord.  Nous  avons  été  forcés  aussi  de 


»  nous  éloigner  de  la  côte  de  France,  pour  ne  pas 
»  exciter  de  soupçons.  Nous  retournerons  demain 
»  à  Marseille,  on  fion.'t  trouverons  sans  doiUe  h  dra- 
»  peau  blanc  arboré.  Dans  un  autre  cas,  nous  débar- 
»  querons  aussi  seci  ètement.  Le  Midi^  jusqu  à  Jior- 
n  deaux,  suivra  Je  mouvement  de  la  Provence,  et  Je 
»  7  mai  toutes  les  provinces  de  F  Ouest  se  soulèveront 
»  en  masse.  Nous  avons  toujours  le  meilleur  espoir 
»  que  dans  cette  entrepi’isc  nous  obtiendrons  les 
))  résultats  les  plus  prompts  et  les  plus  décisifs. 

"  )>  Madame  vous  cliarge  spécialement,  monsieur, 

«  de  faire  au  roi  *  communication  d’un  événement 
»  aussi  grave,  et  qui,  dans  les  circonstances  ac- 
»  tuelles,  peut  n’être  pas  sans  intéi’êt  pour  S.  M .  T.  F. 
»  Madame  compte  toujours  sur  la  bienveillance  et 
))  la  bonne  volonté  que  S,  M.  lui  a  témoignées  plu* 
))  sieurs  fois;  et  elle  lui  aurait  écrit  elle-même,  si 
))  elle  n’avait  pas  craint  de  lui  annoncer  un  événe- 
"4  'ncut  avant  qu’il  ne  fût  accomjtli.  Vous  savez, 
>  monsieur,  quels  sont  Jes  désirs  de  Madame;  cest  à 


*  Uon  Misîucl, 
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»  VOUS  maintenant  de  les  faire  connaître  et  d'agir  sui-^ 
»  vaut  les  circonstances, 

»  Ch,  de  B . » 

»  Averti  par  cette  lettre  du  débarquement  de 
J)  Madame,  et  bientôt  après,  par  les  feuilles  publi- 
»  ques,  de  T  insuccès  de  sa  tentative,  je  partis  pour 
»  Madrid.  C’était  la  résidence  de  tous  les  chefs  du 
>)  parti  apostolit[ue  espagnol.  A  leur  tète  marchait 
>j  le  fi  ère  du  roi  Ferdinand,  don  Carlos  ;  puis  ve- 
»  naient  Tévèque  de  Léon,  président  des  sections 
»  du  conseil  dlÉtat,  les  comtes  d’Espagne  et  de 
»  :Fournas,  tous  les  deux  capitaines-généraux  de  la 
«  Catalogne  et  de  T  Aragon,  la  princesse  de  Beira 
w  et  la  feinine  de  don  Caiios,  toutes  les  deux  sœurs 
»  de  don  Miguel  et  dévouées  aux  intérêts  de  Ma- 
»  dame,  dont  la  cause  se  confondait  à  leurs  yeux 
»  avec  celle  de  rabsolutisine. 

»  Madame  m’avait  remis  pour  la  reine  une  lettre 
aiilogï’aphe  ;  mais  je  ne  pus  pénétrer  jus(pi  à  elle. 
»  On  me  la  peignit  comme  entacliée  de  libéralisme 
»  et  ennemie  déclarée  des  jésuites,  devant  môme 
»  l’abolition  de  leur  ordre.  Malgré  ces  l'cnseigne- 
»  mens,  je  sollicitai  d’elle  une  audience.  Sans  me  là 
»  refuser  positivement,  elle  la  fixa  à  un  délai  si 
»  éloigné,  que  je  ne  pus  pas  en  profitci*. 

»  Los  légitimistes  français  et  les  apostoliques  es- 
»  pagnols  avaient  entre  eux  de  fréquens  concilia— 


136 


MÉMOIRES  DE  M.  GISQüET. 


)j  billes,  et  tout  se  préparait  dans  l’ombre  pour  une 
)}  invasion.  Le  parti  entretenait  des  intelligences 
)i  dans  l’Ouest  et  dans  le  Midi  ;  il  était  en  corres- 
>)  pondance  avec  de  hauts  fonctionnaires,  qui  l’in- 
»  struisaient  des  mesures  prises,  même  dans  le  con- 
»  seil  des  ministres.  Par  son  or  et  ses  intrigues,  il 
»  était  parvenu  à  soulever  la  Vendée  et  à  organiser 
»  l’émeute  à  Paris  ;  la  guerre  civile  menaçait  de 
j>  s’étendre  aux  dé|)artemens  de  TOucst,  désolés 
)i  par  le  pillage,  le  vol  et  Tassa ssinat. 


>1 


»  J’arrivai  à  Lisbonne,  et  obtins,  au  bout  de  plu- 
))  sieurs  semaines  d’attente,  une  audience  de  don 
>i  Miguel.  Je  devais  soîliciler  de  ce  pî'ince  un  secours 
»  dliommes  et  d'armes  ;  7n  entendre  avec  hti  sitr  les 
conditions  de  remprunl  projeté  en  son  nom  et  au 
>}  nom  de  Madame ,  et  enfui  lui  jiroposer  une  alliance 
»  avec  Mademoiselle.  Cette  dernière  partie  de  mon 
»  message  était  abandonnée  à  ma  prudence.  Je 
»  remplis  cette  trijde  mission,  et  après  plusieurs 
)i  conférences  Tarebevêque  d’Évora,  ministre  de 
»  Tinstriiction  [mblique,  m’adressa,  au  nom  de  son 
»  maître,  la  lettre  suivante  : 

<(  ^lonsicur,  je  suis  dans  Vimpacience  de  vous 
)}  communiquer  au  [)bis  tôt  ce  que  S.  M,  très- 
»  fidelle  m’a  dit  au  sujet  de  vous  et  de  votre  mis- 
)j  sion, 

>)  S.  ÎM.  est  charmé  de  votre  noble  assurance  et 


MÉMOIRES  DE  M.  GISQÜET.  137 

»  de  votre  dévouement  aux  interets  de  S.  INI.  très- 
»  chrétienne. 

»  Quant  aux  trois  articles  de  votre  mission,  sa 
)}  majesté  m’a  dit  que  il  ferait  de  sa  part  tous  les 
»  efforts  possibles  pour  remplir  ce  qu’i7  vous  a  pro- 
»  mis  touchant  au  premier  et  au  second  article  ; 
»  mais  qu’au  troisième,  27  ne  pouvait  répondre  af- 
»  firmativement,  car  cet  affaire  était  déjà  fort  ava/ice 
»  dans  une  autre  cour  de  l’Europe.  Je  dois  vous 
»  assurer  que  il  témoignait  quelque  embarras,  et 
J)  que  la  troisième  proposition  lui  plairait  beau- 
»  coup,  s’il  était  en  son  pouvoir  de  raccepter. 

»  Voici,  monsieur,  le  résultat  de  ma  dernière 
»  conférence  avec  S.  M.,  qui  ressent  quelque  cha- 
)}  grin  de  ne  vous  entretenir  une  autre  fois,  mais 

qui,  cédant  aux  circonstances  actuelles,  vous  prie 
>»  de  vous  tenir  sur  vos  gardes,  car  vous  êtes  olïsédé 
»  d’espions  dans  la  mer  et  à  la  terre,  et  sa  majesté 
))  en  serait  au  désespoir  si  il  vous  arriveait  quelque 
»  accident  fâcheux  dans  sa  capitale.  Je  dois  ajou- 
»  ter  à  cet  exposé  l’assurance  que  S.  M.  T.  F.  prend 
»  au  cœur  les  intérêts  de  son  hautessc  le  duchesse 
))  de  Berri,  que  il  regarde  comme  riiéroïne  du  siè- 
»  de;  et  pour  vous  donner  une  preuve  de  ses  sen- 
»  timens,  je  vous  apprends  cpi’en  entrant  dans  le 
>i  gabinetoxi  S.  M.  se  rend  pour  conférer  avec  ses 
»  ministres,  je  vis  sur  sa  table  un  portrait  degar- 
»  çon  très-beau,  et  vêtu  en  uniforine  militaire;  et 
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»  le  royy  marquant  ma  surprise,  m’a  dit  avec  un 
»  accent  de  alTcction  :  C'est  le  portrait  de  Henri  ein- 
»  quième,  car  je  ne  sais  le  nommer  autrement, 

})  S’il  vous  plaît,  rendes  mes  hommages  de  rcs^ 
»  pect  et  d’admiration  à  la  duchesse  de  Berri,  vé- 
w  ritable  protectrice  de  tous  les  rois  de  l’Europe, 
»  et  dites  de  ma  part  au  vainqueurd’^r^e/que,  si  j’ai 
))  pleuré  de  joie  à  la  nouvelle  de  la  prise  d’Argel, 
»  j’ai  pleuré  aussi,  mais  de  rage,  en  voyant  le  prix 
»  que  une  patrie  plus  ingrate  que  celle  de  Scipion 
»  lui  a  donné. 

»  X  Lphonne^  31  août  1832. 

»  Votre  ami, 

»  J,  Fortunat,  archevêque  d'Evora,  » 

On  peut  voirpar  les  dates  que  Deiitz  n’a  pas  con'- 
duit  sa  négociation  avec  une  grande  célérité,  et  le 
récit  qu’il  nous  fait  de  sa  mission  prouve  que  nos 
légitimistes  n’auraieni  pas  reculé  devant  une  alliance 
de  famille  avec  un  iisimpateur,  et  quel  usurpateur! 

4 

Don  Miguel  leur  a  fait  raffront  de  refuser.  Il  est 
vrai  que  ses  propres  embarras,  la  lutte  qu’il  allait 
avoir  à  soutenir  contre  son  frère,  ne  lui  permet¬ 
taient  guère  de  réaliser  sa  promesse.  Quoi  qu’il  en 
soit,  la  démarche  faite  auprès  d’un  homme  aussi 
généralement  haï  n’en  est  pas  moins  humiliante 
pour  des  Français  jaloux  de  rhonneur  national. 

Laissons  de  coté  cette  partie  de  la  narration  de 
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vres  accr 


Deiilz.  Atlachons-noiis  à  ce  qu’il  nous  apprend  du 
Carlo-Âlberto, 

La  duchesse  avait  débarqué  le  29  avril  près  de 

Marseille,  et  dès  le  30  éclate  une  sédition  dans  cette 

« 

ville.  Le  lendcniain,  Toulon  est  menacé  par  un 
commencement  de  révolte.  Le  choléra  y  devient 
aussi  le  prétexte  d’exaspération  contre  rautorité.  Là 
comme  à  Paris,  les  carlistes  exploitent  l’ignorance 
et  ralïliction  du  peuple.  Ils  renouvellent  les  simula¬ 
cres  d’empoisorinemens,  et  par  ces  lâches  manœu- 

les  accusations  les  plus  absurdes. 
En  meme  temps,  ils  annoncent  une  révolution  à 
Paris,  où,  disent-ils,  Henri  V  a  été  proclamé. 

C’est  par  de  tels  moyens  et  de  tels  mensonges  que 
les  agens  de  la  duchesse  signalent  leur  présence 
dans  beaucoup  de  localités  :  Saint-Gilles,  Nîmes, 
Montpellier,  Bordeaux  et  d’autres  villes  du  Midi, 
deviennent  presque  simultanément  les  théâtres  de 
scènes  analogues.  Les  artisans  de  trouble  mis  en 
œuvre  par  la  duchesse  s’efforça ient  de  soulever 
tous  nos  départemens  méridionaux;  mais  partout 

la  sédition  est  réprimée  avec  peu  d’efforts . La 

princesse  voit  s’évanouir  lapidement  les  espéran¬ 
ces  qu’elle  fondait  sur  la  révolte  du  Midi  ;  elle  reste 
cachée  quelques  jours,  puis  elle  se  dirige  vers  les 
frontières  du  Piémont,  revient  ensuite  dans  l’inté¬ 
rieur,  traverse  la  France,  et  se  trouve,  grâce  à  la 
fidélité,  au  dévouenient  de  ses  amis,  transportée  en 
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Vendée,  où  elle  apparaît  vers  le  15  mai.  M.  de 


Bourmont  vient  Ty  rejoindre  peu  de  jours  après. 

Quant  au  Carlo-Alberto^  après  avoir  débarqué  à 
Roses  plusieurs  partisans  de  la  duchesse,  il  repa¬ 
rut  en  rade  de  Marseille  le  mai.  Les  personnes 
qui  se  trouvaient  à  bord,  voyant  floUer  partout  le 
drapeau  tricolore,  jugèrent  que  le  mouvement  n’a¬ 
vait  pas  eu  de  succès.  Le  Carîo-Àlberto  les  condui¬ 
sit  a  Ciotat,  où  ce  batiment  fut  capturé  avec  cinq 
passagers  qu’il  renfermait  encore.  Je  ne  rappellerai 
pas  les  incidens  du  long  procès  qui  s’ensuivit  con¬ 
tre  eux  ;  l’on  sait  qu’aj)rés  une  année  de  débats  ju¬ 
diciaires  ils  furent  tous  accjiiiltés  par  la  cour  d’as¬ 
sises  de  Montbrison, 


Il  faut  dire  quelques  mots  d’une  dame  qui  se 
trouvait  au  nombre  des  cinq  personnes  arretées  sur 
le  Carïo-Âlberto 


*  * 


L’embarquement  de  la  duchesse  de  Berry  à  bord 
de  ce  paquebot  était  un  fait  dont  la  connaissance, 
acquise  au  gouvei  ncment  et  rendue  publitpie,  au¬ 
torisait  les  suppositions  dont  la  dame  arretée  fut 
l’olqet.  riusieurs  journaux  se  hâtèrent  d’allirmer 


que  c’était  la  duebesse,  * 

Cependant  le  ('liarles-Albert  est  conduit  à  Ajaccio 
pour  y  constater  l’identité  de  Madame,  Le  minis¬ 
tère  ordonne  ce  voyage  pour  prévenir  l’agitation 
que  la  présence  de  la  duchesse  aurait  pu  causer  sur 
le  continent. 
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Dés  lors,  aux  yeux  de  nos  sceptiques  radicaux, 
l’identité  n’est  plus  douteuse.  La  coiiduitc  du  pou¬ 
voir  est  une  preuve  sullisante;  c’est  un  nouvel  acte 
de  lâcheté,  un  miliièine  exemple  des  ménagemens 
pour  les  carlistes.  Ou  veut,  disaient-ils,  assurer 
Tévasion  de  la  captive  pour  qu’elle  continue  libre¬ 
ment  à  préparer  une  seconde  restauration,  de  com¬ 
plicité  avec  Louis-Philippe.  Une  Teuille  de  Paris 
terminait  ainsi  quelques  réflexions  olTeiisantes  pu¬ 
bliées  à  ce  sujet  le  3  mai  ;  «  Patriotes,  ayons  les 
»  yeux  fixés  sur  les  traîtres  !  »  Lfne  autre  feuille  ré¬ 
publicaine  insinuait  que .  réchaulTouréee  de  ]\Iar- 
seille  pourrait  bien  être  une  œuvre  de  police,  afin 
d’accréditer  les  bruits  d’une  alliance  carlo-répu- 
blicaine.  A  cette  époque,  les  députés  ministériels, 
appelés  des  juste-milieu,  se  voyaient  accueillis,  à 
peu  prés  sans  exception,  par  des  charivaris,  â  leur 
retour  dans  leurs  foyers.  Les  républicains  en 
avaient  ainsi  décidé,  et  c’est  de  Paris  que  venait 
l’ordre  de  charivariser  tel  ou  tel  qui  n’avait  pas  eu 
le  bonheur  de  plaire  aux  grands  directeurs  de  l’o¬ 
pinion  publique,  M.  Thiei  s  ne  fut  pas,  comme  on 
le  pense  bien,  excepté  de  la  régie  commune  ;  un 
ignoble  charivari  l’attendait  dans  la  ville  qu’il  re¬ 
présente,  que  ses  grands  talens  honorent,  et  qui 
vient  tout  récemment  d’inaugurer  son  buste.  Une 
pareille  réception  lui  était  faite  à  Marseille,  au  mo¬ 
ment  même  où  les  citoyens  les  plus  respectables  le 
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félicitaient  de  ses  beaux  succès  parlementaires  ! 
Avec  quel  empressement  et  quel  plaisir  certains  * 
journaux  enregistraient  les  outrages  adressés  à 
M.  Tliiers  !  (f  A  bas  le  patriote  apostat,  l’écrivain 
»  vendu,  l’orateur  acheté  !  à  bas  le  traître  à  son 
»  pays,  le  traître  à  la  Pologne,  le  traître  à  Tltalie  ! 

))  à  bas  le  trafiquant  d’emplois,  le  protégé  perfide 
»  du  banquier  de  la  grande  semaine  î  à  bas  1  à 
»  bas  !  »  Telles  étaient  les  clameurs,  les  injures 
dont  une  faction  brutale  honorait  fliistorien  de  la 
révolution  française,  qui,  pourtant,  n’était  pas  en¬ 
core  ministre. 

Si  l’on  en  croit  le  National,  c’était  pour  faire  un 
contre-poids  à  ces  manifestations  de  l’opinion  in¬ 
dépendante  que  le  pouvoir  aurait  fabriqué  l’é¬ 
meute  de  Marseille.  Du  reste,  les  organes  de  l’op¬ 
position  avaient  chacun  leur  manière  d’interpréter 
les  faits;  mais  le  plus  grand  nombre  persistait  à 
dire  que  l’on  avait  arrêté  et  relaxé  la  duchesse.  Le 
Sémaphore  de  Marseille  l’a  répété  plus  de  dix  fois, 
même  à  l’époque  où  l’on  ne  pouvait  plus  le  croire 
sans  une  obstination  ridicule. 

La  conspiration  organisée  dans  le  Midi  par  les 
soins  de  Madame  avait  des  ramifications  nom¬ 
breuses  à  Paris.  La  se  trouvaient  les  hommes  les 
plus  considérables  du  parti,  et  c’est  là  qu’il  leur 
importait  de  tenter  un  coup  de  main.  Dès  qu  ils 
connurent  l’arrivée  de  la  duchesse  en  Provence,  ils 
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se  préparèrent  à  la  seconder  par  une  levée  de  bou¬ 
cliers  dans  la  capitale*  ;  les  bandes  recrutées  pour 
la  nuit  du  2  février  étaient  encore  en  grande  partie 
disponibles,  et  des  renforts  arrivaient  de  plusieurs 
départemens.  La  faction  se  voyait  donc  en  mesure 
d’atïir. 

Les  3,  4  et  5  mai,  en  même  temps  que  je  mettais 
les  républicains  dans  Fimpuissaiice  d'exécuter  sur 
une  grande  échelle  l’attentat  de  la  place  Vendôme, 
je  prenais  les  mesures  convenables  pour  paralyser 
les*n»anœuvres  des  légitimistes  :  beaucoup  d’arres¬ 
tations  eurent  lieu;  plusieui*s  personnes  notables 
(entre  autres  MM.  de  Calvimont  et  de  Nugent),  si¬ 
gnalées  comme  prenant  part  à  ces  intrigues,  s’en¬ 
fuirent  ou  se  cachèrent  pour  éviter  l’ellét  de  mes 
mandats. 


Quoiqu’ils  connussent  l’insuccès  du  mouvement 
de  Marseille,  les  agens  du  parti  n’en  persistèrent 
pas  moins  dans  leur  projet  d’attaquer  le  gouvei  nc- 
ment  à  Paris  :  ils  présumaient  que  la  duchesse, 
débarquée  en  Provence,  y  pourrait  marquer  sa  pré¬ 
sence  par  quelque  action  d’éclat;  ils  voulaient  ri¬ 
valiser  d’audace  avec  leur  héroïne. 


Un  comité  insurrectionnel  dirigeait  tout.  La  ré- 

O 

volte  était  fixée  au  9  mai,  et,  dans  rattente  d’un 
succès  complet,  l’on  avait  désigné  à  l’avance  les 
membres  d’un  gouvernement  provisoire.  Mais  les 
sommités  henriquinquistes,  apprenant  rintenlion 
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de  Madame  de  se  rendre  en  Vendée,  donnèrent 
Tordre  d’attendre  le  moment  où  la  princesse  se 
verrait  an  milieu  de  ses  fidèles  sujets  de  l’Ouest. 
Jusque  là  on  tenait  les  adeptes  sur  le  qui-vive;  on 
augmentait  leur  phalange  par  des  enrôlemens  nou- 
veaux  :  les  hommes  de  l)onne  voloiué  en  qui  l’on 
avait  confiance,  tous  les  ennemis  de  Louis-Philippe, 
quelle  que  fut  leur  opinion,  pouvaient  se  ranf^er 
sous  la  bannière  de  Henri  V.  Deux  ou  trois  person- 
nap’es  fort  connus  distribuaient  des  brevets  d  oHi- 
ciers  supérieurs,  signés  par  la  régente,  indiquaient 
à  chacun  les  postes  à  occuper.  Ceux-ci  partaient 
pour  la  Vendée,  tandis  que  d’autres,  appelés  à  Pa¬ 
ris,  y  recevaient  un  commandement. 

Les  choses  demeurèrent  en  cet  état  pendant  tout 
le  mois  de  mai;  le  pouvoir  se  trouvait  en  présence 
d’une  conspiration  permanente  toujours  prête  à 
faire  explosion. 

Les  1*"^  et  2  juin,  lorsqu’ils  furent  assurés  de 
Tarrivée  de  Madame  en  Vendée,  et  qu’ils  apprirent 
le  soulèvement  excité  par  sa  présence,  les  carlistes 
n’hésitèrent  plus  :  la  révolte  devint  imminente. 

Mais,  redoublant  d’activité,  je  parvins  à  dejouer 
leur  plan.  Quarante  individus,  colportant  et  aflî- 
chant  des  écrits'  séditieux,  se  virent  arretés  dans 
une  seule  nuit;  d’anciens  officiers  de  la  garde 
royale,  et  la  plupart  des  hommes  dangereux  qui 
devaient  diriger  le  mouvement,  allèrent  grossir  le 
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nombre  de  ceux  que  j^avais  déjà  placés  sous  la  main 
de  la  justice. 

La  saisie  d’une  fabrique  de  poudre  clandestine, 
de  plusieurs  dépôts  de  cartouches,  d’une  centaine 
de  bombes  toutes  préparées,  et  des  cartes  disposées 
pour  être  remises  aux  combattans  comme  signe  de 
reconnaissance,  jeta  aussi  le  désordre  parmi  eux, 
et  paralysa  leurs  manœuvres.  En  résumé,  la  fac¬ 
tion  affaiblie  n’osa  point  arborer  sa  bannière  ; 
mais  les  conjurés  se  mêlèrent  aux  républicains,  et 
devinrent  leurs  auxiliaires  dans  les  journées  des 
5  et  G  juin.  Tel  fut  le  dénouement  de  leurs  machi¬ 
nations  à  Paris. 

Dans  mes  communications  quotidiennes  avec  le 
ministre  de  l’intérieur  (c’était  alors  IM.  de  INIontali- 
vet),  j’avais  soin  de  lui  transmettre  les  renseigne- 
mens  obtenus  sur  la  marche  de  la  conjuration.  Une 
de  mes  lettres,  celle  écrite  le  8  mai  à  minuit,  lui 
parut  contenir  des  indications  propres  à'  faciliter 
l’instruction  du  procès  contre  M.  Berryer.  M.  de 
Montalivel  eut  le  tort  d’envoyer  ma  lettre,  en  ori¬ 
ginal,  aux  magistrats  de  l’ordre  judiciaire.  Cette 
légèreté  eut  des  conséquences  désagréables  :  au  lieu 
d’être  considérée  comme  rapport  de  police,  com¬ 
muniqué  à  titre  de  simple  renseignement,  ma  lettre 
devint,  en  quelque  sorte,  une  pièce  de  conviction. 
On  la  joignit  au  dossier,  et  par  suite  d’une  s'cconde 
étourderie,  dont,  cette  fois,  je  ne  puis  accuser  que 
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le  parquet  de  INIantes  ou  de  Blois,  elle  tomba  entre 
les  mains  de  j)ersonnes  malintentionnées,  qui  la 
publièrent  dans  je  ne  sais  quel  journal. 

Je  n’aurais  pas  beaucoup  à  me  plaindre,  en  ce 
qui  me  concerne,  d’une  telle  publicité,  si  Ton  avait 
bien  voulu  reproduire  la  pièce  dont  il  s’agit  sans 
altération  ;  on  a  trouvé  plus  commode  d’en  suppri¬ 
mer  plusieurs  passages  essentiels,  et  d’en  modifier 
la  rédaction,  pour  donner  une  forme  quasi-burles¬ 
que  à  mon  style.  Je  n’ai  pas  la  prétention  de  bien 
écrire;  mais  je  cherche,  du  moins,  à  rendre  ma 
pensée  d’une  manière  claire  et  nette. 

Voici,  au  surplus,  ce  que  ma  lettre  contenait  en 
substance;  je  puis  en  ofTrir  l’analyse  sans  incon¬ 
vénient,  puisque  les  détails  qtt’on  va  lire  ont  paru 
dans  les  feuilles  publiques.  Je  les  livre  sans  garan¬ 
tie,  comme  renseignemens  de  police  : 

((  Les  chefs  secondaires  du  parti  carliste,  gui- 
»  dés  par  les  fondés  de  pouvoir  de  la  famille  dé- 
»  chiie,  s’étaient  réunis,  le  5  mai,  pour  arrêter  un 
»  plan  d’insurrection,  rue  des  Marais,  ii“  15.  Une 
»  deuxième  réunion  a  eu  lieu  dimanche,  rue  de 
»  Lille,  n*’  50;  une  troisième,  hier,  7  mai,  rue 
)j  Neuve-Saint-Roch,  n®13,  chez  une  dame  Berthe, 
))  lingère;  enfin,  l’on  s’est  encore  assemblé  ce  soir, 
«  chez  M.  Berthier  de  Sauvigny,  place  de  la 
»  Bourse,  n®  9. 

»  Le  comité  est  composé  de  huit  personnes,  dont 
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»  sept  me  sont  désignées,  savoir  ;  MM.  de  Ver- 
»  neuil,  LafFeteur,  le  comte  de  Moniéres,  rue  Saint- 
»  Nicolas  d’Antin,  n'^  9;  Robert,  rue  Neuve-de-la- 
»  Ferme,  n®  33;  un  capitaine  irlandais,  rue  des 
»  Marais-Saint-Martin,  n®  1 5  ;  le  colonel  Piron  et 
»  Pellou. 

»  Beaucoup  de  plans  avaient  été  discutés  et  adop- 
»  tés  dans  chaque  conciliabule;  mais  ce  soir  on  les 
»  a  modifiés  de  la  manière  suivante  :  l’attaque 
>j  n’aura  pas  lieu  demain;  elle  sera  différée  huit, 
»  dix  ou  quinze  jours,  jusqu’à  ce  que  l’on  sache 
»  la  duchesse  de  Berry  en  sûreté.  En  attendant, 
w  une  somme  de  32,000  francs  a  été  dépensée  pour 
))  achetér  des  armes  et  de  la  poudre.  Les  armes 
»  sont  des  pistolets,  des  cannes  à  dard,  des  épées 
»  et  des  poignards  distribués  aux  complices. 

»  Une  autre  somme  de  34,000  francs  vient  d’é- 
«  tre  répartie  entre  les  hommes  d’action  :  je  sais 
»  que  le  sieur  Tourmer^  ancien  lieutenant-colonel 
>i  des  volontaires  de  la  Charte,  a  reçu  4,000  francs; 
»  Laffeteur,  1 ,000;  Raby,  ex-capitaine  des  Suisses, 
))  2,000;  vingt-cinq  militaires  suisses,  chacun 
»  1 ,000  ;  le  comte  Moniéres,  400. 

'  »  L’on  s’est,  en  outre,  occupé  de  la  composition 
»  d’un  gouvernement  provisoire.  Les  noms  de 
»  MM.  le  duc  de  Bellune,  Hyde  de  Neuville,  Cha- 
»  teaubriand,  Berryer  fds,  figurent  en  première 
j>  ligne.  M.  Charbonnier  de  la  Guénerie,  qui  sc 
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w  trouve  maintenant  dans  une  maison  de  santé  à 
n  Chaillot,  est  nomme  secrétaire  du  gouverne- 
))  ment. 

})  Les  principaux  agens  employés  pour  recruter 
>j  sont  :  les  sieurs  Meunier,  fds  de  rancien  con- 
»  cierge  des  postes  ;  Sibut^  ex-geiidarmc  ;  Magnant 
)}  et  Grangcr.  Ils  paraissent  compter  sur  deux  ser- 
»  viteurs  du  château  ;  il  a  été  sérieusement  ques- 
»  tion  d’y  mettre  le  feu,  par  la  salle  de  spectacle, 
)}  le  jour  où  le  mouvement  éclatera. 

»  L’on  a  fabriqué  trois  cents  pétards  contenant 
))  chacun  douze  balles, 

»  La  faction  carliste  n’est  pas  la  seule  qui  s’a- 
))  gitc  ;  les  républicains  voudraient  aussi  réaliser 
))  leurs  projets  par  la  violence.  Quelques-uns  sont 
)j  chargés  d’acheter  des  armes,  etc.  w 

Le  rapport  dont  on  vient  de  lire  l’analyse  ne 
prouve  rien  contre  les  personnes  qui  s’y  trouvent 
désignées;  il  peut  même  contenir  plus  d’une  erreur 
de  détail  ;  mais,  dans  son  ensemble,  il  présente, 
j’en  suis  persuadé,  un  tableau  fidèle  des  machina¬ 
tions  auxquelles  se  livraient  les  légitimistes. 

Le  sieur  Tournier,  appelé  comme  témoin  dans 
le  procès  Berryer,  devant  la  cour  d’assises  de  Blois^ 
en  octobre  1832,  confirma  par  sa  déposition  les 
passages  importans  de  ma  lettre.  Cependant  mes 
informations  me  venaient  de  plusieurs  autres  sour¬ 
ces;  je  n’avais  jamais  eu  de  rapports  avec  Tournier. 
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Une  telle  corrélation  nie  semble  crim  grand  poids. 
Au  surplus,  j’aurai  à  dire  quelques  mots  de  ce  pro¬ 
cès,  ou  l’honorable  député  obtint  un  verdict  d’ac¬ 
quittement  et  une  sorte  d’ovation. 

Pour  faire  ici  comme  partout  acte  d’impartialité, 
je  rappellerai  la  protestation  de  M.  Charbonnier  de 
la  Guénerie  contre  les  dires  de  Tournier  :  M.  Char¬ 


bonnier  a  déclaré  que  la  déposition  du  témoin  n’é¬ 
tait  pas  exacte  en  ce  qui  le  concernait. 

Sans  mettre  en  question  la  loyauté  de  M.  de  la 
Guénerie,  sa  dénégation  ne  détruit  pas  le  fait  allé¬ 
gué  ;  un  poste  dans  le  gouvernement  provisoire  ne 
peut-il  pas  lui  avoir  été  réservé  à  son  insu?  L’on 
n’a  pas  dit  que  M,  Charbonnier  eût  été  nommé 
avec  son  concours,  qu’il  eût  demandé  ou  accepté  le 
titre  de  secrétaire;  l’on  a  seulement  avancé  que  les 
conjurés  avaient  jeté  les  yeux  sur  lui  pour  cet  em¬ 
ploi,  Plus  il  était  étranger  à  leurs  intrigues,  moins 
il  pouvait  démentir  les  intentions  qu’on  leur  at¬ 
tribuait. 
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Sociét(S  des  Amis  du  peuple. — Parallèle  entre  les  nouveaux  tribuns  et 
leurs  devanciers  de  93.  —  Le  club  des  Amis  du  peuple  et  le  club 
des  Jacobins.— Sur  l’apologie  de  la  terreur,  —  Quelques  publica¬ 
tions, —  Dispersion  des  Amis  du  peuple.  —  Sur  le  jury.  —  Convoi 
de  Legallois.  —  La  révolte  est  décidée.  —  Opinion  de  Platon  sur  les 
démagogues.  — Opinion  de  Tabbé  Sièycs  sur  les  faux  patriotes. 


J’ai  fait  connaître  l’origine  du  club  des  Amis  du 
peuple,  la  fermeture  du  local  où  les  réunions  avaient 
lieu  rue  de  Grenelle  Saint-IIonoré,  et  les  incidens 
du  procès  jugé  parla  cour  d’assises,  en  janvier  1 832. 

Les  fondateursdes  Amis  du  peuple  figuraient  pré¬ 
cédemment  dans  les  ventes  de  carljonari,  triste  con¬ 
ception  italienne  importée  en  France  pendant  l’an¬ 
née  1 821 ,  qui  coûta  la  vie  aux  quatre  sergens  de 
La  Rochelle,  au  général  Berton,  à  Gaffé,  etc.,  et 
dans  laquelle  M.  Barthe  chercha  un  patronage.  Ce 
n’était  guère  le  moyen  de  rehausser  lute  considéra¬ 
tion  que  les  épreuves  du  pouvoir  ont  bien  com¬ 
promise  depuis  1830! 
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Les  carbonari  conspiraient  dans  l’ombre,  le  se¬ 
cret  était  la  condition  de  leur  existence  comme  secte; 
mais  la  victoire  des  trois  jours  leur  parut  avoir  dé¬ 
truit  les  entraves  légales ,  et  laissé  l’autorité  sans 
moyens  coercitifs.  Alors  ceux  d’entre  eux  qui  n’a¬ 
vaient  pas  trouvé  ou  qui  n’avaient  pas  voulu  pren¬ 
dre  une  position  avantageuse  dans  le  nouveau  gou¬ 
vernement  se  posèrent  comme  les  plus  fidèles  in¬ 
terprètes  du  pays,  constituèrent  une  association 
ostensible,  ayant  pour  but  la  substitution  d’une 
république  à  la  monarebie,  et  se  donnèrent,  bien 
à  tort  suivant  moi,  la  qualification  d’amis  du  peuple. 

Quelle  était  la  république,  objet  de  leur  ambi¬ 
tion?  Prétendaient-ils  appliquer  à  la  France  les  lois 
radicales  de  Lycurgue,  cl  nous  imposer  la  fraternité 
du  brouet  Spartiate?  Préféraient-ils  la  répulilique 
d’Athènes?  Tenaient-ils  en  réserve  quelque  mo¬ 
derne  Périclès  pour  la  policer  et  la  faire  lleurir?  Ac¬ 
cordaient-ils  leurs  suffrages  a  la  république  ro¬ 
maine  avec  son  sénat,  ses  tribuns,  ses  consuls? 


Désiraient-ils  l’oligarchie  de  Venise?  V^oulaient-i!s 
une  fédération  avec  un  président,  comme  aux  Etats- 
Unis?  ou  bien  leur  intention  était-elle  de  nous  ra¬ 


mener  tout  simplement  à  l’unité  démagogique  de 
93,  avec  une  convention  nationale  ])our  gouverner, 
des  comités  pour  administrer,  et  des  buveurs  de 
sang  pour  juger  ?  Il  m’est  impossible  de  répondre 
à  ces  questions;  je  crois  même  que  nos  républicains 
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auraient  eu  de  la  peine  à  les  résoudre  •  il  a  fallu  de 
longs  débats  entre  eux,  des  concessions  réciproques, 
et  trois  années  et  demie  de  méditation  pour  se 
mettre  d’accord  sur  la  forme  de  gouvernement  né¬ 
cessaire  à  la  France,  et  pour  libeller  la  déclaration 
de  principes  qui  parut  en  octobre  1833. 

Si  les  Amis  du  peuple  ne  savaient  pas  précisé¬ 
ment  ce  qu’ils  voulaient,  ils  savaient  du  moins  ce 
qu’ils  ne  voulaient  pas  :  la  monarchie  et  surtout  la 
d^mastie  de  Louis-Philippe  rencontraient  chez  eux 
une  antipathie  unanime. 

Emules  des  Jacobins,  ils  ambitionnaient  la  puis¬ 
sance  terrible  de  leurs  devanciers,  et  s’attendaient 
à  puiser  dans  les  sympaLliies  populaires  une  force 
capable  de  la  leur  donner.  Quelles  causes  oui  anéanti 
leurs  espérances?  je  le  dirai  toul-à-rheurc. 

Constatons  d’abord  un  fait,  c’est  que  les  réfor¬ 
mateurs  de  1 830  ne  le  cédaient  en  rien  aux  nive- 
leurs  de  93  pour  la  violence  et  l’audace;  qu’ils  se 
sentaient  animés  des  mêmes  passions  ;  qu’ils  dé¬ 
ployaient  non  moins  d'activité,  non  moins  de  talens 
et  d’éloquence. 

Si  le  lâche  et  bilieux  rhéteur,  rorgueilleux ,  le 
sanguinaire  Robespierre,  si  Carrier,  Chaumette, 
Hébert,  Lebas,  Chabot,  si  Fabre  d’Églanline,  Bil¬ 
laud- Varennes,  Ronsin,  Saint-Just,  Coulhon,  et 
même  le  cynique  et  hideux  Mai  at,  ont  tant  de  fois 
exalté  leur  auditoire  et  allumé  la  fureur  des  sans- 
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culottes  par  leurs  déclamations,  les  républicains  de 
nos  jours  pouvaient  l)ien  espérer  de  diriger  aussi 
les  bras  de  la  pojjulace  par  leur  langage  furibond. 
11  y  avait  en  eux  du  Robespierre,  du  Saint-Just  et 
du  Marat.  Ils  étaient  d’ailleurs  bien  loin  de  regar¬ 
der  comme  injurieux  un  tel  parallèle,  puisqu’ils  ont 
proclamé  comme  charte  les  principes  de  ces  mon¬ 
stres,  et  déclaré  qu’ils  les  adoptaient  pour  patrons, 
pour  modèles  ! 

L’on  exhumait  les  doctrines  de  93  ;  on  sanctifiait 
des  noms  justement  abhorrés;  on  livrait  comme 
catéchisme  politique,  aux  méditations  des  adeptes, 
les  œuvres  de  Couthon,  de  Saint-Just,  de  Marat,  et 
surtout  celles  de  Robespierre  !  La  terreur  revivait 
en  théorie,  en  attendant  qu’on  la  mît  en  pra¬ 
tique. 

Mais,  dira-t-on,  les  temps  n’étaient  plus  les  me¬ 
mes;  la  nation,  fatiguée  par  un  demi-siècle  d’agita¬ 
tions,  ne  voulait  que  le  repos  sous  la  protection  des 
lois;  le  peuple,  éclairé  par  l’expérience  et  le  mal¬ 
heur,  n’avait  plus  l’exaltation  qu’il  fit  paraître  à 

l’aurore  de  la  liberté _ Moi ,  je  réponds  :  Le  cœur 

humain  ne  change  point  ;  les  mèmès  passions  fer¬ 
mentaient,  les  mêmes  causes  eussent  pi'oduit  les 
mêmes  résultats. 


Nos  pères  ne  faisaient-ils  pas  l’admiration  de  l’Eu¬ 
rope  par  leurs  sentimens  chevaleresques,  la  dou¬ 
ceur  de  leurs  mœurs,  l’atticisme  de  leur  langage? 
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Eh  bien  î  ces  nobles  qualités  ont-elles  empêché  les 
horreurs  commises  pendant  le  cours  de  la  première 
révolution?  Le  peuple  n’avait-il  pas  autant  d’expé¬ 
rience  en  92  qu’en  1832?  Les  commotions  cruelles 
à  éprouvées,  les  scènes  atroces  dans  lesquelles  il 
avait  été  acteur  ou  spectateur,  ne  pouvaient-elles 
pas  réveiller  en  lui  ramour  de  rhiimanité,  le  désir 
du  bien,  rinstinct  du  vrai,  du  juste?  Et  pourtant, 
égaré  par  des  so[)hismes  dont  son  ignorance  ne  lui 
permettait  pas  de  comprendre  le  danger,  ce  même 
peuple  s’est  vautré  dans  le  sang! 

Une  révolution  qui  s’opère  lentement,  une  lutte 
qui  se  prolonge  entre  le  peuple  et  le  pouvoir,  pro¬ 
duit  toujours  des  excès .  notre  régénération  de 

1830  en  fut  exempte  parce  qu’elle  fut  rapide.  Si  la 
guerre  civile  avait  duré  six  mois ,  et  si  en  même 
temps  notre  situation  s’était  compliquée  par  une 
guerre  étrangère ,  alors  nous  aurions  pu  voir  à 
l’œuvre  les  imitateurs  de  93.  Eh  bien!  après  1 830, 
les  républicains  n’auraient  pu  faire  une  nouvelle 
révolution  sans  de  longs  efforts,  sans  des  alterna¬ 
tives  de  succès  et  de  revers,  sans  subir  les  cbances, 
les  dangers  d’une  lutte  prolongée,  et  peut-être  sans 
décider  les  étrangers  à  envahir  la  France,  Com¬ 
ment  alors  aurions-nous  échappé  aux  débordemens 
des  passions? 

La  société  des  Amis  du  peuple  était-elle  donc 
composée  d’hommes  violens  et  cruels  ?  Ilâtons-nous 
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de  ri'ponclre  :  Non!  Les  Amis  du  peuple,  pris  en 
masse,  ne  méritent  pas  ces  épithètes  :  on  y  trouvait 
de  lieaux  caractères,  un  patriotisme  éclairé  et  pur, 
des  âmes  généreuses  et  désintéressées;  mais  con¬ 
naissaient-ils  exactement  le  but  qu’ils  se  propo¬ 
saient?  avaient-ils  tous  l’intention  d’y  parvenir  par 
les  mêmes  voies?  formaient-ils  un  ensemble  com¬ 
pacte,  homogène?  Non.  Chacun  pouvait  avoir  des 
vues  personnelles,  un  système  à  part;  l’exaltation 
avait  ses  degrés,  l’opinion  était  nuancée  de  cent 
manières,  ce  qui  d’ailleurs  est  commun  à  tous  les 
partis  quand  ils  sont  nombreux. 

Si  les  républicains  étaient  parvenus  à  renverser 
le  trône  de  juillet  pour  le  remplacer  par  un  gouver¬ 
nement  démocratique ,  on  les  aurait  vus  se  subdi¬ 
viser,  former  plusieurs  factions  rivales,  puis  s’en¬ 
tr’égorger;  et  probablement  les  plus  raisonnables 
n’auraient  pas  été  les  vainqueurs.  En  pareil  cas, 
les  furieux  ont  trop  souvent  l’avantage  ;  les  modé¬ 
rés  n’auraient  pas  tardé  à  paraître  suspects;  chaque 
fraction  serait  devenue  victime  des  énergumènes, 
jusqu’à  ce  que  la  nuance  extrême  se  fut  vue  à  son 
tour  proscrite  par  la  masse  indignée. 

Je  viens  de  dire  que  parmi  les  républicains  figu¬ 
raient  beaucoup  d’hommes  honorables  animés  de 
bonnes  intentions.  Voyons  maintenant  s’il  en  exis- 
tait  d’autres  capables  de  nous  rendre  les  jours  de 
la  terreur.  Quelques  faits,  quelques  citations  vont 
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donner  à  tout  lecteur  i  ni  partial  le  moyen  de  résoudre 
cette  question. 

En  janvier  1 832,  des  républicains  firent  couler 
les  bustes  de^  Robespierre  et  de  Marat,  et  les  distri¬ 
buèrent  à  leurs  amis. 

Le  juin  suivant,  un  journal  républicain  dé¬ 
clarait  que  les  hommes  de  son  parti  craignaient 
moins  riiorrible  que  le  ridicule.  Ces  paroles  étaient 
d’autant  plus  significatives,  que  la  faction,  tacite¬ 
ment  d  accord  avec  les  légitimistes,  comptait  sur  le 
succès  de  la  révolte  qui  éclata  quatre  jours  plus 
tard.  Voici ,  au  surplus,  la  copie  de  l’article  dont  il 
s’agit  : 

«  Dans  le  parti  de  la  révolution,  il  y  a  beaucoup 
)i  de.  gens  assez  malheureux  pour  craindre  moins 
)}  r horrible  que  le  ridicule.  Si  vous  tentez  leurmo- 
))  dération,  si  vous  la  traitez  de  pusillanimité,  si 
»  vous  avez  la  folie  de  les  vouloir  faire  ridicules 
»  parce  qu’ils  seront  calmes,  prenez  garde  ;  vous 
>i  pourrez  chatouiller  dangereusement  pour  vous 
«  leur  amour-propre,  et  ils  auront,  peut-être  à  vos 
)h  dépens,  la  faiblesse  de  mieux  aimer  encourir  fo- 
n  dieux  que  le  ridicule.  Beaucoup  de  gens  en  France 
)i  sont  ainsi  faits  :  on  aime  mieux  faire  trembler 
»  que  rire  ses  ennemis ,  et  tel  peut  espérer  de  ses 
))  railleries  la  république  débonnaire,  qui  pourrait 
»  bien  être  rudement  châtié  [)ar  la  répu])lique  eu 
»  furie,  n 
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Comme  on  le  voit  par  la  contexture  de  ces  lignes, 
elles  faisaient  allusion  à  quelques  réflexions  pu¬ 
bliées  par  une  feuille  ministérielle,  et  c’était  pour 
punir  des  railleries  que  l’on  faisait  déjà  un  appel  à 
la  furie  des  républicains.  Après  cela,  qu’on  doute 
encore  de  leur  respect  pour  la  liberté  de  la  presse, 
et  de  la  modération  de  leur  gouvernement  libé¬ 
ral  !  !  ! 

Un  autre  article,  qui  parut  le  0  août  1 832,  ayant 
pour  titre  de  la  Terreur  de  93,  contenait  ce  qui 
suit  : 


((  Les  journaux  légitimistes  et  ministériels  s’ac- 
»  cordent  et  s’attachent  à  exploiter  avec  une  rare 
»  persévérance  la  malheureuse  époque  de  la  révo- 
»  lution,  celle  à  qui  l’on  a  donné  le  nom  de  ter- 
»  reur,  etc.,  etc. 


»  Il  faut  pourtant  répondre  à  ce  sentimentalisme 
})  de  parade  et  à  ces  jongleries, 

»  Oui,  sans  doute,  trop  de  sang  a  coulé  dans  ces 
»  temps  d’impérieuse  nécessité  ou  le  salut  du  peu- 
))  pie  fut  considéré  comme  la  suprême  loi.  Oui, 
»  sans  doute,  cpielques  hommes  généreux,  mais 
»  trop  faibles  pour  le  rôle  dont  iis  étaient  chargés, 
»  reculant  quand  il  fallait  avancer ,  ont  payé  de  leur 
w  tète  leur  hésitation. 


»  Depuis  quand  une  révolution  sociale,  une  ré- 
»  génération  d’un  peuple  esclave  se  font-elles  sans 
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»  qu’il  y  ait  des  victimes?  Quel  en  est  donc  après 
))  tout  le  nombre? 

»  A  entendre  vos  effroyables  récits,  la  France 
»  aurait  été  décimée,  rélite  des  citoyens  aurait  péri 
»  sur  rccbafaud. 

))  Vous  savez  cependant  qu’il  n’en  est  rien;  que 
»  six  ou  huit  mille  personnes  au  jilus  ont  été  altein- 
)i  les  par  lu  faux  révolutionnaire,  tant  à  Paris  que 
»  dans  les  départemens  ;  et  parmi  elles,  n’y  avait- 
»  il  pas  beaucoup  de  coupables  ?  Ce  Louis  XVI,  ce 
»  monarque  vertueux,  comme  vous  l’appelez,  n’é- 
»  tait-il  pas  un  traître?  etc,,  etc, 

))  Il  a  été  frappé,  c’était  justice;  pourquoi  donc 
y)  le  plaindre?  n 

Les  hommes  généreux  qui  payèrent  de  leur  tète  le 
tort  d’ai'oir  hésité  quand  il  fallait  avancer  ne  pcu- 
Tent  être  que  les  girondins  ou  les  dantonistes.  Ainsi, 
dans  l’opinion  du  rédacteur,  bî  supplice  des  giron¬ 
dins  fut  un  acte  méritoire,  parce  qu’ils  ne  vou^ 
laient  pas  s’associer  aux  crimes  des  montagnards, 
et  celui  de  Danton  fut  juste,  parce  qu’après  avoir 
dirigé  les  massacres  du  1 0  août  et  du  2  septembre, 
il  hésitait  à  faire  égorger  iimtilcnient  vingt  à  trente 
mille  nouvelles  victimes.  Voilà  le  tort  que  lui  re-' 
proche  le  journaliste  dont  la  plume  osa  exprimer 
cette  atroce  pensée  ! 

Voici  maintenant  une  autre  publication  du  jour¬ 
nal  la  Tribune,  en  date  du  juin  ‘1832,  à  l’occa- 

II.  Il 
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sion  d’une  mesure  judiciaire  dont  il  était  l’objet. 

J’ai  fait  remarquer  tout-à-l’heure  que  cette  date 
ne  précédait  que  de  quatre  jours  la  révolte  de  juin. 
Les  phrases  qu’oii  va  lire  sufliraient  seules  pour 
établir  la  préméditation  ;  elles  prouvaient  l’existence 
d’un  complot  prêt  à  faire  explosion,  révélaient  l’es¬ 
pérance  de  la  faction,  et  démontraient,  sinon  la 
complicité  du  journaliste,  du  moins  la  connaissance 
acquise  par  lui  du  projet  des  factieux. 

U  Quant  à  MM.  Desmortiers  et  Persil,  nous  ne 
»  les  perdrons  pas  de  vue  au  jour  de  la  justice  : 
)>  ce  jour  ne  fcut  larder  à  luire;  nous  réglerons  alors 
»  juridiquement  nos  comptes  :  la  loi  du  talion  est 
»  la  loi  de  nature.  Ils  appellent  sur  eux  la  ven- 
))  geance  de  la  patrie;  la  vengeance  de  la  patrie  ne 
»  leur  maiKjuera  pas.  Ils  ont  fait  reblanchir  les 
»  cachots;  un  jour  viendra  qu’ils  pourraient*  bien 
y}  en  essuyer  les  murs....  Si  nos  lois  n’étaient  pas 
y)  impuissantes,  nous  serions  en  droit,  dès  ce  mo- 
»  ment,  d’exiger  d’eux  des  dommages  et  intérêts, 
y)  des  indemnités  pour  la  spoliation  régulière  qu’ils 
y)  exercent  contre  nous.  Ils  font  coupe  réglée  de  no- 
»  tre  feuille,  et  cela  sans  se  lasser;  à  droit  ou  à  tort, 
y)  que  leur  importe?  ne  sont-ils  pas  inviolables  sous 
)ï  leur  toge  de  magistrat?  sous  cette  toge  qui  cou- 
))  vrit  la  tète  de  l’homme  le  plus  hideux  de  nosan- 
>)  nales  révolutionnaires,  de  Fouquier -Tinville; 
»  celle  du  servile  despote  de  la  monarchie  de  par 
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»  Dieut  Laiibardemont,  de  ces  deux  monstres,  dont 
»  les  noms,  presque  effacés  par  ceux  de  Persil  et  de 
j>  Desmortiers,  sont  légués  à  la  haine,  au  mépris,  à 
»  Pexécralion  de  l’avenir  î . 


n  . 


»  Frappez,  frappez  encore,  insensés  !  vos  coups  res- 
w  semblent  au  tocsin.  Annoyicez  le  péril  de  votre 
))  cause,  le  triomphe  de  la  nôtre.  Frappez  encore  ; 
))  dans  peu  de  jours,  il  ne  vous  restera  plus  à  glapir 
))  que  le  sauve  qui  peut  î  Notre  voix  n’arrivera  pas 
»  dans  les  départemens,  dites-vous;  qu’importe, 
»  si  elle  se  fait  entendre  forte,  énergi(|ue  et  puis- 
»  santé  à  Paris  ;  les  départemens  n’ont-ils  pas  leurs 
»  patriotiques  organes?  et  lorsqu’ils  n’entendront 
»  plus  notre  voix,  ne  jetteront-ils  pas  un  cri  d’a- 

larme  qui  vous  fera  tressaillir  de  peur,  car  il  sera 
»  celui  de  votre  chute  et  de  la  délivrance  de  la 
))  France? 

))  Hommes  de  Charles  X  ou  de  Henri  V,  que  ca- 
«  che  mal  le  masque  qui  vous  couvre  ;  tuteurs  et 
)}  curateurs  de  la  monarchie  du  droit  divin,  pour- 
j>  suivez  votre  marche  ;  le  jour  du  réveil  du  peuple 
»  commence  à  luire,  et  déjà  bruit  ce  cri  national  qui 
)}  enfanta  les  soldats  des  trois  journées,  comme  il  avait 

))  enfanté  ceux  de  nos  armées  républicaines. . 

))  Plus  de  Bourbons!  c’est  en  vaÿi  qu’ils  débar- 
>»  quent  sur  le  sol  français,  qu’ils  nous  rapportent 
>i  la  guerre  civile  et  la  guerre  étrangère . Plus 
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)}  de  Bourbons!  répéteront  en  cœur  nos  phalanges 
))  citovennes;  et  au  chant  de  la  Marseillaise  et  du 
»  Réveil  du  PeuplCj  nous  refoulerons  les  hordes  du 
»  Nord,  nous  écraserons  les  rebelles  du  Midi,  et 
»  nous  proclamerons  pour  les  traîtres  le  jour  de  la 
»  justice.  J) 

Plus  tard,  un  autre  oi'gane  delà  faction  républi¬ 
caine  disait  : 


«  En  93,  on  ne  se  vengeait  pas,  on  déharrassaii 
>>  froidement  la  France  de  rindividu  que  la  voix 
>)  publique  désignait  comme  traitre  envers  la  patrie. 
»  Ces  hommes,  qui  ne  reculaient  pas  devant  la  né- 
»  cessité  d’imprimer  une  tache  de  sang  à  leur  nom 
)»  dans  rintérét  de  l’amour  sacré  de  la  patrie,  ces 
»  hommes  étaient  des  cannibales  et  des  buveurs  de 
M  sang!!! » 

Remarquez,  s’il  vous  plaît,  la  sainte  indignation 
de  rauteur  contre  ceux  qui  osent  mettre  en  doute 
le  zèle  généreux,  la  philanthropie  des  égorgeurs  1 
C’est  une  calomnie,  c’est  une  ingratitude  de  les 
appeler  des  cannibales  ou  buveurs  de  sang!  Sans 
doute  l’écrivain  pensait  qu’il  serait d’Jionorer 
ces  exéci'ables  bourreaux. 


Un  des  principaux  alhliés  au  club  des  Amis  du 
Peuple  J  M.  Blanqui,  actuellement  détenu  sous  le 
poids  d’une  accusation  grave,  et  dont,  pour  ce  mo¬ 
tif,  je  m’abstiendrais  de  citer  le  nom,  si  le  juge¬ 
ment  de  sa  cause  ne  devait  par  précéder  de  beau- 
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coup  la  publication  de  mon  livre,  forma,  d’accord 
avec  M.  Hadot  de  Sages,  le  projet  de  reproduire  pai* 
fragmens  les  meilîeitrs  ouvrages  publiés  dans  Vintérét 
du  peuple^  et  de  les  livrer,  à  I  fr.  25  c.  les  cent  exem¬ 
plaires,  aux  abonnés  ou  aux  acheteurs. 

Remarquons  en  passant  que  c’était  là  un  moyen 
habile  de  répandre  à  peu  de  frais  dans  le  peuple 
les  plus  funestes  doctrines,  les  livres  dangereux, 
dont  encore  on  n’aurait  copié  que  les  passages  les 
plus  violons. 

Le  prospectus  que  MM.  Blanqui  et  lladot  de 
Sages  adressèrent  aux  patriotes  contenait  l’espèce 
de  profession  de  foi  suivante  : 

i(  Comme  vous  le  voyez,  citovens,  nous  avons 
»  bien  moins  en  vue  un  changement  poli  tique  qu’ttne 
»  refonte  sociale.  L’extension  des  droits  politiques, 
»  la  réforme  électorale,  le  sulTragc  universel,  peu- 
yy  vent  être  d’excellentes  choses,  mais  comme  moyens 
»  seulement,  non  comme  but.  Ce  qui  est  notre  but,  à 
»  nous,  c*€St  la  répartition  égale  des  charges  et  des 
»  bénéfices  de  la  société  ;  cest  rétahlissement  complet 
>y  du  règne  de  V égalité.  Sans  cette  réorganisation 
yy  radicale,  toutes  les  modifications  de  formes  dans 
»  le  gouvernement  ne  seraient  que  mensonges, 
))  que  comédie  jouée  au  profit  de  quelques  ambi- 
yy  deux.  » 

Ces  réformes,  ce  régime  de  l’égalité  en  toutes 
choses,  ne  pouvaient  se  réaliser  sans  une  lutte  ter- 
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rible  avec  les  possesseurs  assez  égoïstes  pour  ne 
vouloir  point  se  dépouiller  au  profit  des  nouveaux 

sans-culottes.  On  comprend  la  difficulté;  aussi 

# 

toutes  les  fois  qu’un  soulèvement  républicain  était 
près  d’éclater,  quelque  honnête  citoyen  composait 
des  listes  de  proscription;  puis  l’on  agitait  dans 
les  sections  la  question  de  savoir  si  l’on  devra  cou¬ 
per  cinquante  mille  ou  deux  cent  mille  têtes . 

On  verra  reproduire  les  mêmes  doctrines,  les 
mêmes  combinaisons,  quand  je  copierai  encore  les 
organes  du  parti.  C’était  là  le  fond  de  leur  politi¬ 
que,  et  si  je  voulais  rapporter  toutes  les  preuves 

M 

qui  passèrent  sous  mes  yeux,  il  faudrait  offrir  dix 
volumes  d’analyses. 

Les  citations  qui  précédent  me  paraissent  suffire, 
quant  à  présent,  à  démontrer  que  les  républicains 
de  i  832  avaient  un  air  de  famille  avec  les  Couthon, 
les  Saint-Just,  les  Robespierre  et  les  Marat.  Certes, 
les  hommes  qui  tenaient  une  pareille  conduite  et 
un  tel  langage  se  montraient  disposés  à  nous  ren¬ 
dre  les  Amar  et  les  Maillard:  eux  aussi  pouvaient 
imprimer  une  tache  de  sang  à  leur  nom  dans  Vintérét  de 
ce  qu’ils  apppelaient  Vamour  sacré  de  la  patrie,  et 
l'econstituer  Tépouvantable  et  dégoûtant  cortège 
des  terroristes. 

Les  Amis  du  peuple,  comme  on  vient  de  le  voir, 
disposaient  des  mêmes  moyens  de  succès  qui  ren¬ 
dirent  les  Jacobins  si  redoutables,  qu’ils  leur  don- 
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nèrent  la  force  de  renverser  une  antique  monarchie, 
d'anéantir  successivement  les  pouvoirs  qui  la  rem-^ 
placèrent,  et  de  faire  pâlir  la  convention  elle-inème. 

Cependant  les  républicains  de  1 830  n’ont  offert 
qu’une  misérable  imitation  de  ce  club  fameux;  c’est 
ici  qu’il  faut  dire  pourquoi. 

Dès  le  commencement  de  leurs  réunions  après 
les  trois  jours f  les  clubistes  se  sont  trouvés  en  pré¬ 
sence  d’un  pouvoir  composé  en  général  d’hommes 
jouissant  d’une  grande  popularité,  acquise  pendant 
la  restauration,  et  (jui  mirent  leurs  talens  et  leur 
influence  au  service  de  la  nouvelle  dynastie. 

Non  seulement  ces  hommes  d  Etat  se  montrèrent 
décidés  à  la  résistance,  ils  prirent  l’olTensive  ;  et  c’est 
au  ministère  constitué  le  T  août  qu’il  faut  attri¬ 
buer  le  mérite  des  premiers  actes  contre  les  anar¬ 
chistes. 

Mais  la  répression  timide,  incomplète,  ne  remé¬ 
diait  pointai!  mal;  au  contraire,  elle  grossissait  les 
rangs  des  aniis  du  peuple.  On  croyait  le  gouverne¬ 
ment  faible  parce  qu’il  hésitait  à  sévir,  ou  du  moins, 
on  croyait  avoir  conquis  en  juillet  le  droit  illimité 
de  se  réunir  pour  délibérer  sur  les  matières  politi¬ 
ques.  Dans  la  pensée  de  beaucoup  de  gens,  il  n’y 
avait  plus  d’obstacle  légal,  plus  d’article  291  ;  le 
jury  lui-même  semblait  partager  cette  opinion. 

Le  ministère  Périer  manifesta  hautement  la  vo¬ 
lonté  de  soumettre  tous  les  citoyens  au  joug  de  la 
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loi,  et  de  prendre  tontes  les  mesures  nécessaires  au 
maintien  du  bon  ordre.  11  déclara  et  fit  une  guerre 
ouverte,  énergique,  aux  perturbateurs.  La  chambre 
des  députés,  après  un  moment  d’hésitation,  accorda 
un  concours  décisif  à  cette  politique.  Dès  lors  les 
citoyens  paisibles  eurent  plus  de  sécurité,  plus  de 
confiance  dans  l’état  des  choses,  et  se  rallièrent  pour 
seconder  le  pouvoir. 

Dés  lors  aussi  les  républicains  commencèrent  à 
mettre  en  doute  l’avenir  de  leur  club.  Bon  nombre 


d’afiiliés  s’cm  détachèrent  pour  former  des  sections 
distinctes  et  conspirer  en  secret  quand  ils  n’osaient 
plus  conspirer  osteusiljlement.  C’était  déjà  un 
grand  résultat,  un  avantage  immense  obtenu  parle 
pouvoir  contre  ces  dangereux  agitateurs.  En  effet, 
ce  qui  importait  surtout,  c’était  de  disperser  cette 
agglomération  d’hommes  capables  et  entreprenans, 
de  démolir  le  forum  où  ils  prétendaient  démontrer 
la  nécessité  d’une  dernière  révolution,  de  leur  en¬ 


lever  le  moyen  de  parler  aux  masses,  de  soulever 
les  mauvaises  passions  par  l’influence  de  la  parole 
et  le  prestige  de  l’éloquence,  et  réduire  enfin  ces 
fiers  ennemis  aux  proportions,  au  rôle  honteux 
d’obscurs  conspirateurs!  Eux,  qui  se  posaient  d’a¬ 
bord  comme  les  mandataires  du  peuple,  qui  vou¬ 
laient  traiter  de  puissance  à  puissance  avec  le  trône, 
se  voir  refoulés  dans  l’ombre,  voir  leur  armée  di- 
viséeen  escouades  de  vingt  hommes,  être  forcés  de 
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se  cacher  comme  des  malfaiteurs poui' faire  secrète¬ 
ment  leur  propagande  !  c’était  cruellement  déchoir; 
ce  résultat  les  tuait  moralement. 

Tel  était  le  succès  déjà  olitenu  par  la  seule  force 
de  caractère,  par  la  résolution  que  le  ministère  Pé- 
rier  montra  dans  ses  actes.  Les  répuldicains  com¬ 
prirent  qu’une  lutte  ouverte  les  anéantirait;  ils  ne 
se  voyaient  pas  encore  en  mesure  de  livrer  bataille; 
ils  cédèrent  momentanément  à  une  force  siqiérieure 
et  se  retirèrent  pour  préparer,  dans  leurs  concilia¬ 
bules,  une  nouvelle  organisation  de  leur  phalange 
révolutionnaire. 

Cependant  les  principaux  d’entre  les  Amis  du 
peuple,  tout  en  favorisant  [a  subdivision  des  répu¬ 
blicains  en  sections,  continuaient  à  se  rassembler 
pour  discuter  leurs  théories  et  leurs  projets;  c’était 
la  société  mère,  celle  où  l’on  trouvait  le  plus  d’hom¬ 
mes  capables  ;  ils  composaient  une  sorte  d’état-ma¬ 
jor  dont  les  membres  se  détachaient  momenta¬ 
nément  pour  se  placer  à  la  tète  de  quelque  subdi- 

m 

vision. 

Après  leur  expidsion  du  local  occupé  par  eux 
rue  de  Grenelle- Saint-IIonoré ,  ils  restèrent  quel¬ 
que  temps  sans  se  réunir;  mais,  quand  la  duchesse 
de  Berry  fut  débarquée  en  Provence,  les  républi¬ 
cains,  prévoyant  les  embarras  qu’elle  allait  susci¬ 
ter  au  gouvernement ,  soit  dans  le  Midi ,  soit  dans 
l’Ouest,  voulurent  profiter  de  la  circonstance.  La 
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guerre  contre  les  légitimistes  pouvait  al^sorlier  Tat- 
tention  et  les  foi  ces  du  pouvoir  :  c’était  le  cas  de  l’at¬ 
taquer,  de  le  placer  entre  deux  fenx  :  il  ne  pouvait 
faire  une  sérieuse  résistance;  on  le  détruirait,  après 
quoi  la  république  aurait  facilement  raison  des  par¬ 


tisans  de  Henri  V.,*  Eu  attendant,  on  voulait  bien 
admettre  leur  coopération  pour  anéantir  Tennerai 
commun...  C’était  du  moins  ainsi  que  raisonnaient 
nos  républicains. 


Pour  délibérer  sur  ces  grands  intérêts,  on  se  ren¬ 
dit,  le  7  mai,  rue  de  r  Hopital-Saint-Louis,  n®  18, 
chez  un  membre  de  Tassociation.  Une  révolte  à  main 
armée  fut  décidée  en  principe  ;  mais,  par  les  mêmes 
raisons  qui  ce  jour-là  motivaient  un  retard  dans 
le  soulèvement  projeté  par  les  carlistes ,  on  dilféra 

comme  eux  à  donner  le  mot  d’ordre;  seulement  on 

■ 

se  promit,  également  comme  eux,  de  saisir  la  pre¬ 
mière  occasion  :  les  deux  factions  s’entendaient, 


au  moins  tacitement ,  jxjur  agir  avec  simulta¬ 
néité. 


Un  réjmblicaiii  exalté,  le  sieur  Gallois,  est  tué 
en  duel  par  un  de  ses  amis;  son  convoi  doit  avoir 
lieu  le  2  juin  ;  en  même  temps  l’on  acquiert  à  peu 
près  la  certitude  de  l’arrivée  de  Madame  en \endée; 
on  connaît  la  levée  de  boucliers  des  carlistes  dans 
quatre  départemens  ;  on  sait  que  les  bandes  de 
chouans  vont  partout  se  mettre  aux  prises  avec  nos 
troupes,  et  l’on  voit  ce  parti  préparé  à  une  révolte 
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a  Paris.  Le  moment  paraît  décisif;  les  répuldicains 
veulent  attaquer  après  avoir  enterré  leur  camarade. 
Cet  enterrement  était  un  bon  prétexte  pour  convo¬ 
quer  toute  la  faction. 

Dans  la  soirée  du  1  juin,  les  notabilités  répu¬ 
blicaines,  c’est-à-dire  les  principaux  membres  des 
Amis  du  peuple f  veulent  s’assembler  rue  Saint-An- 
dré-des-Arcs,  20,  dans  un  appartement  loué  au 
nom  d’un  sieur  Denuand.  J’avais  fait  d’avance  ap¬ 
poser  les  scellés  sur  les  portes  du  local  ;  mais  ils  les 
brisent,  et  s’établissent  pour  statuer  sur  les  mesu¬ 
res  à  prendre  le  lendemain. 

Instruit  immédiatement  de  ces  faits,  j’ordonne 

l’arrestation  de  toute  la  réunion.  Mes  aqens  se  trans- 

«• 

portent  à  la  hâte  sur  les  lieux;  plusieurs  y  sont  d’a¬ 
bord  maltraités  ;  mais  ils  parviennent  à  saisir  trente- 
un  des  individus  présens;  les  autres  prennent  la 
fuite. 


Le  2  juin,  les'républicains  vont  assister,  au  nom¬ 
bre  de  deux  à  trois  mille,  au  convoi  de  Lef^allois, 
avec  rintenlion  de  commencer  les  barricades  lors 
de  leur  retour;  mais  ils  apprennent  l’état  déses¬ 
péré  ,  peut-être  même  la  mort  du  général  Lamar- 
que,  et  de  suite  ils  aperçoivent  tout  le  parti  qu’ils 
peuvent  tirer  d’un  tel  événement  au  milieu  de  l’af¬ 
fluence  que  le  convoi  du  général  devra  attirer.  Leur 
plan  est  donc  modifié  :  c’est  le  cercueil  d’un  géné¬ 
ral  de  l’empire,  d’un  député  patriote,  qui  va  don- 
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ner  le  sifjnal  de  la  révolte*  Le  mouvement  est  en 
conséqiienee  diiïéré  jusqu’au  5. 

Dans  le  chapitre  suivant  je  raconterai  les  faits  de 
ces  tristes  journées  des  5  et  G  juin.  Terminons  ce 
que  j’avais  à  dire  sur  le  club  des  Amis  du  peuple. 
Le  3  juin ,  plusieurs  d’entre  eux  écrivirent  une 
lettre  insérée  dans  les  journaux,  pour  réclamer 
contre  la  fermeture  de  leur  local  et  l’arrestation  de 

É 

leurs  amis*  Ces  actes  étaient  à  leurs  yeux  une  vio- 
lation  des  droits  consacrés  par  plusieurs  décisions 
du  jury,  qui ,  en  pareilles  circonstances ,  les  avait 
déjà  acquittés;  il  y  avait  donc  chose  jufjée;  lame- 
sure  qui  les  frappait  était  arbitraire,  etc. 

Cette  lettre  était  signe  de  MM.  Rittier,  Flatters, 
Petel,  Mouteix,  Adam,  Plagniol,  Cuvillier,  Ber¬ 
nard,  Lehœuf,  Tliirion,  Duchatellet,  Danton  *, 
Charles  Madct,  Félix  Avril,  A.  Roche,  Bravard, 
Cahaigne,  Boulanger,  Bergeron  Imbert,  Fortoult, 
Ch.  Teste  Lecomte,  Dellecluse,  Anglemcnt,  Aug. 
Caunes,  Pascal,  Siigier,  Dumont,  Aimé  Lebon 
Valsemey,  Canglofî',  Sahbalier. 

Comme  on  le  pense  bien,  cette  protestation  n’ar¬ 
rêta  point  les  magistrats  dans  l’instruction  judi- 


‘  Parent,  je  crois  même  neveu  du  fameux  Danton. 

*  Le  même  qui  parut  en  cour  d’assises  pour  l’attentat  du  pont 
Royal,  comme  on  le  verra  plus  loin, 

*  Frère  du  garde  des  sceaux  de  1839. 

*  Parent  de  Lebon,  conventionnel  fameux  par  sa  cruauté. 
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ciaire;  deux  procès  furent  dirigés  à  la  fols  :  l’im 
contre  les  auteurs  du  bris  de  scellés,  FaiUre  contre 
la  société  pour  violation  de  rarticle  201. 

Des  ce  moraent  le  club  des  du  peuple  fut 
dispersé  et  dissous  de  fait,  en  attendant  qu’il  le  fût 
de  droit,  ce  qui  n’eut  lieu  que  huit  mois  plus  tard, 
par  arrêt  de  la  cour  royale.  Les  alïiliés  se  joignirent 
aux  sections  créées  sous  difierentes 


mations, 

et  là,  je  le  répète,  ils  étaient  infiniment  moins  im- 
portans ,  moins  dangereux ,  que  dans  la  position 
qu’ils  avaient  prise  ;  nous  les  retrouverons  presque 
tous  dans  la  société  des  Droits  de  V homme. 

Il  est  remarquable  que  les  Amis  du  pteuple ,  tra¬ 
duits  cinq  ou  six  fois  en  cour  d’assises  pour  leurs 
écrits  incendiaires  et  pour  le  fait  de  leur  associa¬ 
tion,  ont  toujours  été  acquittés  par  le  jury.  Il  est 
vrai  qu’ils  mettaient  en  œuvre  toutes  les  ressources 
de  leur  talent,  qu’ils  employaient  tous  les  moyens 
utiles  à  leur  cause,  sans  être  arrêtés  par  le  scrupule. 
On  intimidait  les  jurés  par  des  menaces  anonymes; 
on  les  circonvenait  par  des  instances  directes;  puis, 
à  l’audience,  on  les  éblouissait  par  un  pompeux  éta¬ 
lage  des  vertus  patriotiques;  chaque  républicain 
était  un  petit  Caton  ou  un  petit  Guillaume  Tell; 
chacun  avait  combattu  la  tyrannie,  versé  son  sang 
pour  la  patrie;  d’ailleurs,  les  persécutions  dont  ils 
se  voyaient  l’objet  indiquaient  assez  les  arrière-pen¬ 
sées  d’un  pouvoir  infidèle  à  ses  promesses;  ce  pou- 
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Toir,  plus  cruel ,  plus  coupable  que  le  gouverne¬ 
ment  de  Charles  X,  portait  une  haine  implacable  à 
de  généreux  citoyens,  parce  que  ceux-ci,  ardens 
défenseurs  de  l’honneur  national,  intimidaient  les 
étrangers  et  veillaient  sur  les  traîtres  dans  l’int^ 
rét  du  peuple. 

Telle  était  en  général  la  justification  offerte  aux 
jurés,  accompagnée  de  déclamations  perpétuelles 
contre  le  gouvernement  et  de  quelque  longue  dis¬ 
sertation  sur  les  droits  du  citoyen.' 

Un  autre  moyen  plus  ellicace  auquel  les  répu¬ 
blicains  ne  manquaient  pas  de  recourir,  consistait 
à  récuser,  sur  la  liste  des  jurés,  tous  ceux  dont  l’opi¬ 
nion  ou  la  fermeté  de  caractère  les  inquiétait  et 
tandis  qu’ils  employaient  tant  de  ressources  pour 
triompher,  les  magistrats  du  parquet,  notamment 
M.  Persil,  tant  injurié  et  calomnié,  portaient  la  gé¬ 
nérosité  jusqu’à  ne  vouloir  faire  aucune  récusa¬ 
tion.  Ainsi  s’expliquent  les  centaines  d’échecs  éprou¬ 
vés  par  le  ministère  public  dans  ses  poursuites 
contre  des  journaux  ou  des  factieux. 

Les  absolutions  obtenues  tant  de  fois  malgré  Té- 
vidence  de  la  culpabilité  étaient  une  calamité  pour 
le  pays;  elles  exaltaient  les  mauvaises  passions,  aug- 


’  Je  dois  citer  une  exception  :  dans  un  procès  ou  M.  Sarrul  se  trou¬ 
vait  personnellement  en  cause  pour  des  publications  sur  la  prétendue 
désertion  du  général  Égalité,  il  ne  récusa  personne.  C’est  le  seul 
exemple  de  ce  genre  dont  j’ai  eu  connaissance. 
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mentaient  Taudace,  la  violence  des  ennemis  de  Tor¬ 
dre  public,  disposaient  les  hommes  vicieux  et  ti¬ 
mides  à  se  joindre  aux  anarchistes  pour  arracher 
une  pail  du  butin  au  jour  de  la  victoire,  affaiblis¬ 
saient  Tinfluence  morale,  la  force  matérielle,  et  dé¬ 
tendaient  tous  les  ressorts  du  pouvoir  ;  en  un  mot, 
elles  encourageaient  au  mal  en  donnant  la  presque 
assurance  de  T  impunité. 

Aussi ,  quelle  joie  faisaient  paraître  les  conspi¬ 
rateurs!  quels  cris  de  victoire  on  entendait  dans 
leurs  rangs  !  quels  éloges  ils  dispensaient  aux  ju¬ 
rés!  quel  redouldement  de  fureur  contre  les  pré¬ 
tendues  persécutions  exercées  par  les  magis¬ 
trats  ! 

Si ,  malgré  tant  de  moyens  mis  en  œuvre  pour 
fausser  Topinion  des  jurés,  ceux-ci,  obéissant  à 
leurs  convictions,  condamnaient  quelque  républi¬ 
cain,  quelque  journaliste,  oh!  alors,  quelle  diffé¬ 
rence  de  langage  !  au  lieu  d’une  ovation,  c’étaient 
des  menaces,  des  outrages  qui  les  attendaient.  Les 
citoyens  qui  s’étaient  montrés  fermes,  incorrupti¬ 
bles  dans  Taccomplissement  d’un  pénible  devoir, 
n’étaient  plus  que  les  instrumens  serviles  du  juste- 
milieu,  que  des  ignorans  ou  des  hommes  corrom¬ 
pus,  ambitionnant  quelque  emploi,  quelque  salaire , 
en  récompense  de  leur  infamie.  On  les  signalait  à  la 
haine,  à  la  vengeance  des  patriotes  ;  on  imprimait 
leurs  noms ,  profession ,  domicile ,  afin  que  les 
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lîoiiveaTix  égorgeurs  pussent  les  retrouver  au  jour 
de  la  justice  du  peuple. 

Me  faut-il  produire  des  preuves  à  l’appui  de  ces 
%'érités ?  elles  se  présentent  par  milliers;  je  pour¬ 
rais  en  puiser  dans  la  plupart  des  numéros  de  cer¬ 
taines  feuilles,  dignes  héritières  du  cynique  Père 
Duchéne.  Obligé  d’étre  sobre  pour  ne  point  oÜVir 
un  tableau  d’une  étendue  démesurée,  je  prendrai 
au  hasard  un  petit  nombre  d’exemples. 

Le  "1 9  février  1 832 ,  le  journal  la  Révolution  est 
condamné.  Le  lendemain ,  il  déclare  que  cette 
condamnation  est  due  à  l’animosité  de  MM.  La- 
cheze,  avoué,  et  Billaud,  agent  de  change,  qui  tous 
deux  ont  voulu  satisfaire  leur  rancune  contre  l’ac¬ 
cusé  ;  d’autres  feuilles  passionnées  répètent  cette 
calomnie. 

Le  5  de  ce  meme  mois,  M'.  Tlmurct,  gérant  de 
la  Révolution,  avait  déjà  été  condamné  conjointe¬ 
ment  avec  M.  de  Genoiide,  gérant  de  la  Gazelle  de 
France,  et  Leduc,  gérant  du  Courrier  de  VEurope, 
A  cette  occasion,  on  publie  la  liste  du  jury,  et  cette 
fois  les  jugeurs  n’ont  qu’à  bien  se  tenir;  s’ils  ëcha[> 
pent  aux  poignards  républicains,  la  légitimité  en 
fera  bonne  justice.  '  '  ' 

La  Tribune  a  fait  plus  de  trois  cents  fois  la  même 
publication  ;  les  jurés  qui  avaient  le  malheur  de  la 
condamner  étaient  certains  de  voir  paraître  leurs 
noms  en  gros  caractères,  pendant  plusieurs  mois, 
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dans  la  feuille  républicaine ,  et  toujours,  bien  en¬ 
tendu,  on  commençait  par  les  injurier. 

Pour  échapper  au  scandale  et  aux  dangers  réels 
de  ces  Ipublications  qui  les  signalaient  à  la  haine 
des  factieux,  les  jurés  avaient  pris  l’habitude,  dès 
le  commencement  de  1 832,  de  voter  secrètement. 
Cette  pi'écautioii  contraria  les  publicistes  à  pas¬ 
sions  ardentes.  On  se  récria  contre  le  vote  secret; 
le  journal  la  Tribune  déclama  vivement,  comme  si 
l’on  eût  retranché  de  scs  listes  de  proscription  les 
noms  de  quelques  suspects. 

Cependant  plusieurs  écrivains  scrupuleux  dans 
les  rangs  de  l’opposition  blâmèrent  l’ inconvenante 
publicité  dont  il  s’agit,  notamment  le  Journal  du 
Commerce  et  la  Gazelle  des  Tribunaux  ;  mais  la  Tri¬ 


bune  dédaigna  leurs  censures,  elle  prétendit  que  les 
jurés  étaient  des  hommes  publics  dont  elle  avait  le 
droit  d’enregistrer  les  actes  ;  elle  allait  meme  jus¬ 
qu’à  vouloir  composer  la  liste  générale  des  condam¬ 
nations  avec  le  nom  des  jurés  en  regard;  le  tout 
dans  r intérêt  de  riiumanité  et  de  la  science  poli¬ 
tique. 


L’on  croira  peut-être  que  j’exagère;  il  faut  donc 
emprunter  le  langage  même  de  la  Tribune.  Je  prie 
de  lire  et  de  méditer  les  lignes  suivantes  extraites- 
dc  cette  feuille  : 


((  Une  sorte  de  vertige  ou  d’aveuglement  semble' 

>j  s’être  emparé  du  jury.  Fendant  les  dernières  ses- 

II.  12 
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»  sions,  il  n’est  guère  de  coupables  qui  aient  ëchap- 
))  pé.  Samedi  encore  une  condamnation  à  mort; 
»  aucune  circonstance  atténuante  n’a  été  admise; 
»  et  pourtant,  nous  aimons  à  le  dire,  les  jurés  eux- 
»  mêmes  ont  semblé  reculer  devant  leurs  propres 
»  œuvres  et  regretter  ce  qu’ils  avaient  fait.  Quelle 
)>  est  donc  cette  contradiction  de  la  conscience  ?  à 
>)  quoi  pcüt-elle  tenir?  Il  est  une  passion  funeste 
»  qui  éblouit  et  fascine  messieurs  les  jurés  ;  c’est  un 
»  amour  désordonné  et  mal  entendu  de  l’ordre. 
»  Dès  qu’un  avocat-général  prononce  ce  mot,  il  est 
»  sûr  d’obtenir  tout  ce  qu’il  lui  plaît  de  demander. 
»  Sa  parole  est  toute-puissante,  et  celle  de  la  défense 
J)  reste  stérile.  Pourquoi  ?  c'est  que  le  jury  est  une 
)i  institution  politique,  quoi  que  l’on  fasse.  Avec  la 
»  meilleure  volonté,  on  n’a  pas  toujours  l'intelli- 
))  gence  assez  haut  placée  pour  sc  garder  pur  de 
»  toute  disposition  naturelle  contraire  aux  accusés. 
»  On  est  homme  enfin,  sujet  aux  passions,  et  l’on 
))  ne  peut  guère  oublier  que  l’on  a  combattu  autre- 
))  fois  des  hommes  tout  semblables  à  ceux  que  l’on 
»  est  appelé  à  juger  aujourd’hui.  Nous  ne  cesse- 
)}  rons  de  le  répéter  :  rinstltution  du  jury  est  une 


»  excellente  chose  en  elle-même,  comme  la  liberté 
»  de  la  presse,  comme  1  élection;  mais,  comme 
»  elle,  elle  est  viciée.  Le  privilège  s’est  glissé  par- 
»  tout. 

»  Une  circonstance  vient  encore  tranquilliser  les 
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3)  consciences  sur  la  sévérité  des  condamnations. 
»  On  prononce  la  mort  sans  y  regarder  ;  le  motif 
))  a  quelque  chose  d’honorable ,  et  pourtant  il  est 
»  absurde.  On  se  dit  à  soi-même  :  La  peine  est 
))  atroce ^  elle  n’est  plus  dans  nos  mœurs  ;  elle  est 
»  inexécutable ,  car  le  peuple  renverserait  la  guil- 
3)  lotine;  le  roi  fera  grâce;  on  peut  condamner, 
»  Nous  croyons  aussi  que  la  peine  de  mort,  en  ma- 
>j  tière  politique  surtout,  est  virtuellement  cn’acéc. 
w  de  nos  codes;  mais  que  résulte-t-il  d’une  pareille 

•a 

n  démonstration  ?  c’est  que  l’application  de  la  peine 
»  est  indirectement  dévolue  â  la  royauté,  qu’on  in- 
»  vestit  ainsi  de  l’autorité  judiciaire;  que  les  pou— 
))  voirs  se  trouvent  confondus,  et  que  nous  nous 
»  trouvons  placés  sous  un  véritable  régime  de  bon 
))  plaisir,  comme  à  Constantinople  ou  a  Tunis  :  ce 

»  sont  les  ministres  qui  deviennent  les  magistrats. 

* 

3)  Voila  une  tendance  funeste  contre  laquelle  il 
33  est  bon  de  se  prémunir.  Nous  ne  voyons  plus 
»  qu’un  moyen  de  rendre  messieurs  les  jurés  un  peu 
3)  soigneux  de  l’exercice  du  pouvoir  qui  leur  est 
33  confié,  un  peu  plus  avares  de  son  illégale  dévo- 
33  lution  ;  c’est  de  signaler  leurs  noms  par  la  voie 
3)  de  la  publicité  :  nous  les  donnerons  dans  toutes 
3)  les  affaires  indistinctement,  qu’il  y  ait  condam- 
33  nation  ou  acquittement.  Les  jurés,  en  enet,joui— 
33  raient  autrement  d’un  privilège  que  les  magis*- 
.33  trats  ne  peuvent  invoquer  :  celui  de  disparaître 
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»  après  l’arrêt,  de  se  perdre  dans  la  foule,  et  de  ne 
»  laisser  aucune  trace  après  eux.  En  quoi,  d’ail- 
)j  leurs,  pourraieiit-ils  se  plaindre  ?  on  ne  doit  pas 
»  craindre  d’exprimer  tout  haut  le  vote  de  sa  con- 
»  science.  Hommes  publics ,  c’est  bien  le  moins 
»  qu'ils  soient  sujets  de  la  publicité.  On  pourrait 
))  î/iewîe,  à  la  fm  de  chaque  année,  faire  Je  tahleaudes 
U  condamnations  avec  Je  nom  des  juges  ;  ce  serait  un 

travail  utile ,  un  document  historique  dont  la 
»  science  politique  pourrait  faire  son  profit.  »  Tri- 
hunej  9  octobre  1832. 

Doit-on  être  surpl  is  que  de  paisibles  citoyens, 
ajqiclés  peut-être  une  seule  fois  dans  leur  vie  à 
prononcer  sur  le  sort  d’un  accusé,  et  peut-être  aussi 


fort  peu  versés  dans  l’étude  des  théories  gouver¬ 
nementales,  n’aient  pas  toujours  su  distinguer  les 
choses  permises  d’avec  les  actes  ou  les  paroles  qui 
constituaient  le  délit?  Aura-t-on  le  courage  de  les 
blâmer  s’ils  ont  fléchi  devant  la  crainte  de  se  faire 
des  ennemis  implacables,  d’alarmer  leurs  familles, 
et  de  compromettre  dans  certain  cas  l’exercice  de 
leur  profession  ?  L’indulgence  doit  fiiire  ici  la  part 
de  la  faiblesse  luimaiiie.  Mais,  plus  il  existait  de 
motifs  d’hésitation,  plus  il  faut  admirer  et  féliciter 
les  hommes  de  cœur  qui  ont  noblement  obéi  au  cri 
de  lc4ir  conscience,  malgré  les  clameurs  et  les  me¬ 
naces  des  factieux. 

Quelles  qu’aient  été,  au  surplus,  les  causes  dé  ter- 
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minantes  des  absolutions  prononcées  par  le  jury 
dans  les  procès  intentés  aux  Amis  du  peu|)lc,  il  en 
résultait  aux  yeux  de  toute  ropposition  l’abroga¬ 
tion  implicite  des  lois  qui  prohibent  les  associations 
politiques»  Le  pouvoir  se  voyait  enlever,  au  milieu 
des  circonstances  les  plus  critiques,  une  arme  né¬ 
cessaire  en  tous  temps. 

Cependant  le  jury ,  tout  en  prononçant  un  ver¬ 
dict  de  non  culpabilité,  a  fourni,  sans  le  vouloir,  à 
la  cour  rovale,  un  motif  léj^al  de  dissoudre  les  Amis 

•V 

du  peuple;  voici  comment  : 

Le  14  décembre  1832,  les  chefs  du  club  com¬ 
parurent  devant  la  cour  d'assises  :  iMM.  Siigier, 
avocat;  Rittier,  avocat  ;  Cannes,  Berryer-Fontaine, 
Cavaignac,  Gabour,  Desjardins,  Félix  Avril,  Dela- 
mare,  avocat;  Gaussiiron,  Despréaux,  Plagniol, 
Plocque,  avocat;  Carré,  avocat,  liguraientau  nom¬ 
bre  des  accusés,  ainsi  que  MM.  Raspail,  Jucbault, 
Rillieux,  Trélat,  Roche  et  Bonnias  ;  mais  les  six  der¬ 
niers  n’étaient  pas  présens. 

Les  jurés  acquittèrent  tous  les  accusés,  et,  pour 
consacrer  d’une  manière  explicite  le  droit  d'asso¬ 
ciation,  M.  Fenet,  désigné  par  le  sort  comme  chef 
du  jury,  déclara  que  les  accusés  avaient  réellement 
formé  une  société  politique  sans  autorisation  ;  que 
néanmoins  lui  et  ses  collègues  les  acquittaient 
parce  que  ce  fait  ne  constituait  ni  délit  ni  contra¬ 
vention.  M.  Fenet,  en  sa  qualité  d’avocat,  aurait  du, 
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mieux  qu’un  antre,  comprendre  les  inconvënicns 
d’une  telle  déclaration  ■  elle  tendait  à  dénaturer 
rinsütution  du  jury  ,  pnis(|ue  dans  cette  circon¬ 
stance  ce  n’était  pas/e  fait  queles  jurés  entendaient 
juger,  c’était  la  loi  que,  de  leur  autorité,  ils  décla¬ 
raient  inapplicable. 

Trop  occupé  du  désir  d’étre  utile  à  ses  amis, 
M.  Fenet ,  dont  les  sentiinens  républicains  étaient 
bien  connils,  leur  rendit  un  mauvais  service;  car 
la  cour  royale,  s’emparant  de  sa  déclaration  aflir- 
mative  sur  l'cxistencc  d’une  association  entre  les 
Amis  du  peuple,  rendit  un  arrêt  pour  la  dissoudre. 

.  L’arrêt  de  la  cour  royale  n’avait  aucune  impor¬ 
tance  quant  a  ce  club;  car  depuis  la  mesure  prise 
le  1®'  jiiin  il  était  réellement  fermé;  mais  cet  arrêt 
dissipait  les  illusions  sur  la  prétendue  abrogation 
de  l'article  ‘291 ,  et,  sous  ce  rapport,  son  utilité  n’est 
pas  contestable, 

•  Comme  on  vient  de  le  voir,  l’énergie  et  la  per¬ 
sévérance  de  l’aiitorité  ont  triomphé,  même  sans  le 
concours  du  pouvoir  judiciaii*e,  d’une  grande  alli- 
.liation  menaçante  pour  le  trône  et  pour  l’ordre  so¬ 
cial  ;  en  rajiprochant  cette  conduite  de  celle  tenue 
en  89,  90,  91,  92,  93  et  94,  à  l’égard  des  Jaco¬ 
bins  ,  on  comprendra  aisément  pourquoi  ceux-ci 
étaient  devenus  si  redoutables,  et  pourquoi  leurs 
imitateurs  de  1 830  ont  heureusepient  disparu  sans 
laisser  de  grands  souvenirs. 
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En  terminant  ce  cliapitre,  je  demande  la  per^r 
mission  de  re tracer  des  li^^^nes  ëcriles  par  deux  hom¬ 
mes  qui  ont  vécu  à  vingt-trois  siècles  de  dislance  : 
Platon  et  l’abbé  Sieyes,  dont  nos  républicains  eux- 
memes  ne  mettront  pas  en  doute  les  sent imens  gé¬ 
néreux,  les  lumières  et  le  patriotisme.  Voici  com¬ 
ment  ils  exprimaient  une  opinion  que  Ton  croirait 

m 

inspirée  par  les  événemens  dont  nous  sommes  té¬ 
moins  depuis  1 830  : 

«  Les  démagogues  sont  la  maladie  à  laquelle  doit 
»  faire  attention  tout  médecin  d’état ,  tout  législa- 
»  leur.  Les  plus  ardens  agissent;  les  autres  entou- 
»  rent  les  tribunes,  liourdonnent,  coupent  la  parole 
H  à  tout  le  monde.  Echansons  dépravés,  ils  versent 


)ï  à  un  peuple  altéré  une  liberté  sans  mesure  : 
))  quand  ce  peuple  est  une  fois  enivré,  il  ne  loue, 
»  il  n’bonorc,  entre  les  particuliers,  que  ceux  qui 
»  s’élèvent  au  niveau  des  magistrats  ;  les  enfans 
»  s’accoutument  à  parler  plus  haut  que  leurs  pères, 
w  à  ne  plus  les  respecter,  afin  d’être  libres.  Les 
))  nouveaux  venus  s’égalent  aux  anciens,  et  les 
»  vieillards  sont  obligés  de  s’assimiler  aux  jeunes 
»  gens  pour  ne  pas  paraître  despotes  ou  ridicules. 

»  Ce  bouleversement  d’idées  s’étend  à  la  famille 
)j  et  a  tout.  Pour  maintenir  le  peuple  dans  leur  dé- 
»  pcmdance,  les  démagogues  ne  manquent  pas  de 
»  lui  promettre  la  dépouille  des  riches.  Comme  ce 
»  ne  sont  pas  les  hautes  classes  qui  ont  cherché  à 
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«  innover,  on  les  accuse  de  conspirer  contt'e  le  salut 
»  et  la  liberté  du  peuple  ;  ce  sont ,  dit-on  ,  des  oli- 
»  garques.  S’ils  le  deviennent,  à  qui  la  faute  ?  Le 
»  peuple,  alors’,  pour  se  garder  d’eux  et  de  lui- 
>}  même,  se  cherche  un  chef  :  voilà  la  tige  des  ty- 
))  rans.  Aussi,  relTetinfaillihle  del’  excessive  liberté 
»  est-il  de  conduire  à  l’excessive  servitude.»  Pla¬ 


ton,  de  la  République,  livre  7. 

«  Des  faux  jmtriotes.  C’est  aux  liommes  dont  les 
»  intentions  sont*  restées  pures  que  nous  nous 
))  adressons  pour  leur  signaler  ce  petit  nombre  de 
})  faux  patriotes  qui  les  agitent ,  les  tourmentent; 
»  qui  jettent  dans  leur  esprit  des  idées  absurdes, 
»  ou  dans  leur  àmc  d’extravagantes  ou  coupables 
))  espérances.  Les  circonstances  présentes  en  font 
»  un  devoir. 

»  Gardez-vous  de  regarder  comme  des  répuldi- 
»  cains  ceux  qui  ont  voidu,  dans  le  renversement 
»  d’un  trône,  non  pas  le  moyen  d’établir  un  gou- 
»  vernement  nouveau  désiré  par  la  nation,  mais  le 
»  droit  de  renverser  dans  tous  les  temps  tout  ce  qui 
»  embarrasserait  leur  ambition  individuelle;  ceux 
»  qui  pensent  qu’afl’ermir  est  toujours  une  làclieté, 
))  détruire  toujours  une  gloire;  qui,  ennemis  effré- 
»  nés  de  tout  ce  qui  est  ordre  ou  même  apparence 
»  d’ordre,  veulent  gouverner  par  des  cris  et  non 
»  par  des  lois  ;  qui  déchireraient  de  leurs  mains  le 
«gouvernement  qu’eux -memes  auraient  formé. 
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w  parce  qu’un  goiiverncmeiit,  fùt-il  leur  ouvrage, 
))  ne  pourrait  jamais  accomplir  à  leur  gré  tous  les 
»  projets  de  leur  avidité,  tous  les  délires  de  leurs 
»  fureurs. 

))  Non,  ils  ne  sont  pas  républicains  ceux  (pii,  à 
»  travers  leur  démagogique  langage ,  semblent  à 
)>  chaque  instant  vous  dire  que,  puisqu’on  a  attaqué 
))  un  roi,  ils  peuvent,  à  plus  forte  raison,  attaquer 
J)  des  magistrats  du  peuple. 

»  Non,  ce  ne  sont  pas  des  républicains  ceux  qui 
»  ne  savent  que  recueillir,  échaulTer,  soulever  les 
»  inécontentemcns  contre  Tordre  établi;  ceux  pour 
qui  la  paix  est  un  malheur  ;  qui,  espérant  dans 
»  les  dissensions  intérieures,  ne  sont  heureux  que 
))  par  les  haines  ;  qui,  par  le  délire  de  leurs  provo- 
»  cations,  portent  Tépouvante  chez  le  citoyen  pai- 
»  sible,  tarissent  les  sources  de  la  richesse  publique, 
»  frappent  de  mort  le  crédit,  anéantissent  le  com- 
»  merce,  paralysent  tous  les  travaux  ;  (pii  parlent 
M  sans  cesse  des  malheureux,  se  disent  les  amis  du 
»  peuple  J  et  ne  savent  tpie  Texaspérer  au  lieu  de  le 
»  servir;  s’enflamment  contre  Tennemi  extérieur, 
»  mais  sont  bien  décidés  à  ne  pas  le  combattre. 

»  Mais,  que  tardé-je  à  le  dire?  leur  but,  ce  n’est 
»  point  la  justice;  ce  (ju’ils  veulent,  c’est  enivrer 
»  le  public  de  défiance,  c’est  porter  la  confusion 
»  et  le  découragement  dans  les  esprits,  c’est  pous- 
>j  ser  les  Français  au  désespoir,  c’est  maîtriser  tout 
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»  dans  le  trouble,  c’est  gouverner,  en  un  mot,  à 
»  quelque  prix  que  ce  soit.  Français,  vous  savez 
»  comme  ils  gouvernent  ! 

)}  Le  citoyen  Sieyès, 

»  Président  du  Directoire  exécutif.  » 


25  germinal  an  vm. 
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Révolte  du  3  juin  1832.  —  Comment  on  avait  préparé  de  longue  main 
cette  collision. —  Convoi  du  général  Lamarquc.  — Premiers  actes 
d’hostilité  contre  les  agens  de  la  force  publique.  —  Coups  de  feu 
tirés  sur  la  troupe.  —  On  veut  conduire  le  général  Lafayette  à 
rHôtel-de-Ville.  — Projet  de  le  jeter  à  l’eau. —  Postes,  casernes, 
pris  par  les  insurgés.  —  Armes  pillées. — Mes  visites  aux  Tuileries 
et  à  l’état-major.  —  Barricade  Saint- Merri.  —  Jeanne.  —  Bande 
Vidocq.—  État  de  siège. —  Ordonnance  sur  les  médecins. —  Nombre 
des  tués  et  des  blessés.  —  Promenade  du  roi.  —  Pièce  saisie  chez 
M.  Laboissière.  —  Saisies  de  journaux.  —  Compte-rendu.  —  Pépin. 
—  Les  conseils  de  guerre.  —  Quinze  cents  prisonniers.  —  Ecole 
Polytechnique  et  école  d’AIfort.  —  Condamnations  prononcées  par 
le  jury,  —  Anniversaire  des  3  et  G  juin. 


L’on  a  vu  dans  les  précédens  chapiires  les  lac- 
lions  carliste  et  républicaine  décidées  à  une  insur- 
i^pction.  Tout  était  préparé  dans  leurs  rangs  pour 
une  journée  décisive. 

Jusque  là  les  républicains  n’avaient  pas  osé  des¬ 
cendre  en  armes  sur  la  place  publique.  Les  émeu¬ 
tes  fréquentes,  les  désordres,  les  complots  tant  de 
fois  réprimés,  n’allaient  pas  jusqu’aux  coups  de  fu¬ 
sil  :  des  rassemblemeiis  tumultueux,  des  menaces, 
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des  vociférations,  le  pillage  des  boutiques  d'armu¬ 
riers,  tels  étaient  les  exploits  des  agitateurs. 

C’est  ainsi  qu’ils  recrutaient  les  hommes  les  plus 
mal  famés,  et  qu'ils  faisaient  leur  propagande  la  plus 
active;  c'est  ainsi  qu'avant  de  livrer  bataille  ils  ac¬ 
coutumaient  les  sectateurs  aux  mouvemens ,  aux 
émotions  de  lame,  de  meme  que  nos  officiers  instruc¬ 
teurs  apprennent  les  évolutions  militaires  aux  nou¬ 
velles  recrues  avant  de  leur  mettre  le  fusil  à  la  main. 

Les  meneurs  et  les  écrivains  de  la  faction  s'ex¬ 
primaient  depuis  six  mois  avec  une  exaltation  fu¬ 
rieuse;  la  fécondité  de  leur  génie  s'épuisait  à  inven- 

I 

ter  des  accusations  contre  le  fïouverncmcnt  :  l'on 
affirmait,  à  plusieurs  reprises,  que  le  roi  faisait 
passer  des  sommes  considérables  à  l’étranger,  qu’il 
avait  peur,  qu’il  songeait  à  fuir,  etc.  Quelques 
jours  plus  tard  on  soutient  que  le  roi  cherche  à 
négocier  quarante  millions  hypothéqués  sur  les 
biens  de  la  famille  d’Orléans,  et  l’on  ajoute  :  <(  C’est 
»  un  moyen  de  mettre  sa  fortune  à  couvert  ;  cela 
))  prouve  qu’on  n’a  aucune  confiance  dans  l’avc- 
»  nir...  Quand  un  général  fait  filer  les  fourgons  sur 
»  les  derrières,  c’est  qu’il  ne  croit  pas  au  gain  de  la 
»  bataille;  alors  le  soldat  perd  coui’agc à  l’exemple 
»  de  son  chef,  le  sauve  qui  peut  ne  tarde  pas  à  se 
faire  entendre  :  ce  cri  est  celui  des  traîtres. jj 
Le  p’ouvernement  fait  démentir  cette  calom- 

a 

nie;  mais  qu’importe  le  démenti.'*  on  répète  le 
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même  dire,  et  Ton  déclare  qu'on  est  certain  du  fait. 

Ce  n’était  pas  seulement  dans  les  réunions,  dans 
les  tavernes,  dans  quelques  pamphlets,  qu’on  faisait 
circuler  de  tels  bruits;  c’étaient  les  journaux,  or¬ 
ganes  des  partis ,  qui  les  publiaient,  qui  les  aflir- 
maient  comme  vrais. 

En  outre,  l’on  se  rappelait  que,  pendant  la  ter¬ 
reur,  les  sanguinaires  Hébert,  Marat,  et  leurs 
imitateurs,  avaient  porté  jusqu’au  parôxisme  l’exas¬ 
pération  de  la  populace  en  lui  parlant  des  aristo¬ 
crates  conspirant  d’intelligence  avec  l’étranger, 
afin  de  livrer  nos  places  fortes,  nos  provinces,  et 
de  faire  égorger  les  patriotes  :  on  employa  les  me¬ 
mes  argumens  pour  agir  aussi  sur  l’imagination 
des  crédules  :  chaque  matin,  les  armées  ennemies 
étaient  prêtes  à  nous  envahir,  tandis  que  nos  fron¬ 
tières  dégarnies,  nos  forteresses  démantelées,  lais¬ 
saient  la  France  à  leur  merci.  Les  soldats  de  la 
Russie,  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse  arrivaient  à 
marches  forcées  sur  le  Fihin,  et  le  juste-milieu  com 
servait  à  Paris  le  petit  nombre  de  troupes  dispo¬ 
nibles  pour  servir  d’auxiliaires  à  l’infàme  police  et 
traquer  les  amis  de  la  liberté.  La  trahison  était 
évidente,  palpable;  le  gouvernement  de  Louis- 
Philippe  n’était  composé  que  de  lâches,  de  traîtres^ 
payés  pour  rétablir  la  branche  aînée  sur  le  trône  ; 
les  patriotes  ne  pouvaient  assez  se  presser  d’en 
purger  la  France,  etc. 
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Je  voudrais  pouvoîrappeler  maniaques  ou  vision¬ 
naires  les  hommes  (jui  lenaienl  un  pareil  langage, 
mais  ils  méritent  des  épitliètes  plus  sévères,  car, 
j’en  suis  persuadé,  c’est  avec  connaissance  de  cause 
qu’ils  débitaient  et  publiaient  tant  d’impostures. 

A  l’aide  de  ces  excitations,  ils  parvinrent  à  porter 
jusqu’au  délire  la  haine  de  leurs  adeptes;  mais  il 
ne  sullisait  pas  de  leur  inspirer  un  violent  désir  de 
venp-eance  contre  le  roi  et  les  agens  de  rautorité, 
qui  tous  s'engraissaient  des  sueurs  d'un  peuple  géné- 
néreux  et  misérahle;  il  fallait  encore  présenter  ce 
gouvernement  comme  isolé  au  milieu  de  la  nation, 
comme  prêt  à  se  voir  abandonné  par  l’armée,  par 
la  garde  nationale  et  par  tous  les  hommes  qui  le 
servaient;  et  c’est  à  quoi  nos  folliculaires  n’ont  pas 
manqué  pour  donner  confiance  à  leurs  partisans, 
pour  leur  j^ersuader  qu’un  eflbrt  énergique  ferait 
disparaître  toute  cette  clique  de  fripons  et  de  tyrans. 
Les  écrivains  de  la  faction  l’avaient  répété  tant  de 
fois,  (pi’ils  finirent  par  croire  eux-mèmes  à  la  fai¬ 
blesse  du  pouvoir  :  nos  régimens,  travaillés  par 
leurs  doctrines  pernicieuses,  leur  jiaraissaient  im¬ 
bus  de  principes  républicains;  ils  s’imaginaient  que 
les  soldats  ne  voudraient  pas  lutter  contre  le  peu¬ 
ple  pour  soutenir  le  trône.  Quant  à  la  garde  natio¬ 
nale,  on  daigjiait  à  peine  la  compter  pour  quelque 
chose.  On  avouait  qu’elle  s’était  toujoui  s  montrée 
fidèle  à  sa  devise,  que  l’ordre  public  avait  été  bien 
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des  fois  maintenu  ou  rétabli  par  elle  ;  mais  il  s'agis¬ 
sait  alors  des  émeutes  :  la  milice  citoyenne  n'avait 
rencontré  pour  adversaires  que  des  hommes  dés¬ 
armés  ;  il  lui  fallut  peu  de  courage  dans  ces  cir¬ 
constances,  puisqu’elle  agissait  en  l’absence  d’un 
danger  sérieux;  mais  au  premier  coup  de  fusil, 
tous  ces  bourgeois  devaient  s’enfuir  comme  une 
nuée  d’oiseaux  :  nos  Brutus  traitaient  avec  un  su¬ 


perbe  dédain  la  population  aisée  de  la  capitale;  ces 
propriétaires,  ces  négocians,  ces  épiciers,  objets  de 
leurs  sarcasmes,  n’étaient,  à  leur  dire,  bons  que 
pour  parader. 

Lorsque  tous  ces  moyens  eurent  produit  leur  ef¬ 
fet,  que  le  dévouement  de  la  tourbe  fut  certain, 
que  l’irritation  fut  arrivée  au  diapason  de  la  leur, 


les  meneurs  se  décidèrent  à  la  révolte.  Leur  déter 


mination  était  prise,  il  ne  fallait  plus  qu’une  occa¬ 
sion  favorable  qui  leur  permît  de  réunir  tous  les 
républicains,  d’ameuter  la  populace,  et  de  profiter 
du  concours  des  légitimistes.  Le  convoi  du  géné¬ 
ral  Lamai'que  fut  donc  le  signal  et  non  la  cause  de 
l’insurrection. 


En  attendantque  cette  circonstance  ou  toute  autre 
vînt  favoriser  les  vues  des  conspirateurs,  ils  ne 
craignaient  pas  d’exprimer  hautement  leur  entière 
confiance  dans  le  succès  :  j’ai  déjà  reproduit  un  ar¬ 
ticle  publié  le  1  jnin,  qui  prouve  jusqu’où  allaient 

leur  audace  et  leur  espérance. 

11. 
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Avant  cette  date,  la  Tribune ^  que  je  cite  souvent 
parce  que  ce  journal  était,  jusqu’à  un  certain 
point,  Vorgane  ofliciei  de  la  fraction  la  plus  vio- 
leute  du  parti  républicain  et  le  réceptacle  des  ou¬ 
trages  adressés  au  pouvoir,  la  Tribune, 
tenait  dans  son  numéro  du.  15  mai  1832  les  lignes 
suivantes,  dont  la  dernière,  fort  remarquable  en 
la  rapprochant  du  5  juin,  semblait  au  rédacteur 
contenir  une  heureuse  prophétie  : 

«  L’on  assure  que  le  roi  a  déclaré  ce  soir,  de  la 
»  manière  la  plus  positive,  que,  si  M.  Casimir  Pé- 
»  rier  succombait,  il  confierait  à  Tinstant  l’adnii- 
)i  nistration  du  pays  à  de  nouvelles  mains  :  d  on  il 
»  faut  conclure  que,  si  l’agonie  de  M.  Périer  du- 
j)  rait  un  mois,  le  provisoire  ne  cesserait  pas  bénévo- 
n  lement  avant  cette  époc[ue.  Il  est  probable  que  ce 
))  serait  trop  tard.  » 

Quelques  semaines  a\ant  cette  date,  la  Gazette  de 
France  avait  proposé  une  coalition  parlementaire 
comme  un  excellent  spécifique  pour  amener  une 
solution,  p]lle  citait  les  émeutes  de  Paris,  les  insur¬ 
rections  de  Lyon,  de  Grenoble  et  autres,  où  les  ré¬ 
publicains  avaient  toujours  succombé,  et  prétendait 
y  trouver  la  preuve  de  l’inutilité  de  ces  tentatives. 

Les  luttes  parlementaires  semblaient  préférables 
à  la  Gazette  ;  elle  désirait  donc  la  réunion  de  tous 
les  partis  pour  anéantir  le  gouvernement  par  les 
voies  légales. 
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Le  rapprochement  offert  par  la  feuille  légiti¬ 
miste  à  la  république  avait  encore,  si  je  ne  me 
trompe,  une  autre  signification.  Faisons  la  part 
de  ménagemens  nécessaires  pour  ne  pas  donner  au- 
langage  un  caractère  séditieux,  et  demandons-nous 
si  la  Gazette  ne  manifestait  pas  implicilenient  le 
vœu  d’une  alliance  pour  les  choses  coupables  aussi 
bien  ([ue  pour  les  choses  légales. 

Quand  les  factions  se  coalisent  pour  livrer  des 
combats  de  tribune,  elles  sont  naturellement  dis¬ 
posées  à  faire  aussi  cause  commuue  pour  les  com¬ 
bats  de  la  rue. 


Fai  résumé,  n’est-il  pas  permis  de  traduire  de  la 
manière  suivante  les  paroles  de  la  Gazette,  u  Les  ré- 
»  publicains  et  les  carlistes  ont  été  battus  sur  tous  les 
»  points  parce  qu’ils  agissaient  isolément  :  unissons 
J)  nos  forces,  nous  serons  certains  de  la  victoire  ?  » 
La  Tribune  répond  à  la  Gazette  y  et,  sans  repousser 
le  projet  d’une  coalition  dont  rexistence,  au  moins 
tacite,  s’est  d’ailleurs  bientôt  révélée  par  des  actes, 
elle  profite  de  là  circonstance  pour  prêcher  la  sainte 
insurrection  que  scs  amis  préparaient  à  Paris,  et 
pour  faire  en  attendant  f  éloge  de  rémeute.  Voici 
quelques-unes  de  scs  phrases  :  a  ()uant  à  la  preuve 
)>  tirée  des  événemeus  de  Lyon  et  de  Grenoble,  elle 
«  n’établit  qu’une  chose,  c’est  que  les  insurrec- 
n  lions  des  départemens  sont  sans  résultat  pour  la 
»  France. 
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»  Mais,  qu’une  de  ces  insurrections  fut  arrivée 
))  à  Paris ,  /a  GazeUe  peut  être  bien  certaine  que 
«  tout  serait  fini  à  cette  heure ,  et  que  M,  Përier, 
»  bien  loin  d’avoir  dicté  des  ordres  du  jour  ou  des 
»  proclamations  insolentes,  attendrait,  peut-être 
»  sous  les  verroux ,  le  jugement  national  réservé 
»  aux  ministres  dont  la  violencefait  tout  le  pouvoir, 

»  Les  insurrections  de  Lyon  et  de  Grenoble 
»  peuvent  démontrer  aux  légitimistes  (jue  tous 
»  leurs  efforts  pour  remuer  les  passions  dans  les 
)}  provinces  sont  sans  résultat  immédiat. 

))  Par  le  poids  seul  de  Paris,  tout  est  retenu  en 
))  équilibre  :  c’est  à  Paris  seulement  que  se  font 
))  les  révolutions  ;  car  c’est  là  que  rayonne  le  foyer 
O  dont  la  lumière  se  répand  dans  tous  les  points 
»  de  la  France  ;  toute  émeute  sérieuse,  à  Paris,  a 
«  produit  un  changement  important. 

»  MM,  Guizot  et  de  Broglie  sont  tombés  à  la 
»  voix  d’une  émeute  ;  les  fleurs  de  lis,  au  Palais- 
»  Royal,  ont  été  effacées  à  une  pétition  de  l’émeute; 
>j  il  n’y  en  a  pas  une  qui  n’ait  porté  ses  fruits  ! 
))  celle  même  où  M.  le  comte  Lobau  a  mérité  les 
»  chevrons  de  pompier  a  inspiré  à  M,  Périer  une 
»  magnifique  protestation  en  faveur  de  la  gloire 
>)  de  la  colonne  et  sa  promesse  de  la  statue. 

»  Que  Vemeute  se  prolonge,  se  grossisse,  devienne 
T)  insurrection ,  et  vous  verrez  le  sort  du  juste-mi^ 
)>  lieu,  etc.  » 
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Comme  on  le  voit,  le  journal  révolutionnaire 
s’exprime  avec  peu  de  réticence  ;  il  donne  le  mot 
d’ordre  aux  républicains,  et  dit  aux  carlistes  :  Ne 
remuez  })lus  la  province  par  vos  intrigues  ;  ne  ba¬ 
taillez  plus  dans  les  broussailles  de  la  Vendée  ;  ve¬ 
nez  tous  à  Paris  ;  vous  nous  aiderez  ;  c’est  là  qu’il 
faut  porter  un  coup  décisif.  En  attendant  la  grande 
insurrection,  secondez-nous  autant  que  possible 
dans  nos  émeutes ,  au  lieu  de  les  critiquer  :  elles 
sont  toutes  utiles. 

Les  carlistes  n’ont  adopté  (|u’en  partie  ce  plan 
de  campagne  ;  ils  n’ont  pas  voulu  concentrer  toutes 
les  forces  sur  un  point.  Leur  taclitpie  consistait , 
au  contraire,  à  soulever  plusieurs  localités  à  la  fois; 
mais  les  deux  factions  n’en  ont  ])as  moins  fait  cause 
commune  à  Paris. 


Le  29  mai,  voulant  réunir  sous  la  bannière  in¬ 
surrectionnelle  tous  les  mécontens ,  stimuler  la 
bonne  volonté  des  siens ,  blâmer  indirectement 
leur  hésitation ,  et  leur  promettre  un  immense 
concours  d’auxiliaires,  dont  le  nombre  est  évalué 
modestement  à  deux  cent  mille ,  la  meme  feuille 
publie  un  long  article  sur  les  unions  politiques, 
dans  lequel  je  remarque  les  passages  suivans  ; 

«  En  France,  nous  sommes  moins  avancés;  nous 
)j  sommes  trop  dispersés.  Nous  avons  bien  une 
»  société  des  Amis  du  Peuple ,  une  société  Aide-toi, 
»  plusieurs  au  très  encore ,  beaucoup  trop  d’associa— 
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•»  lions, *  mais  toutes  ces  forces  marchent  sans  ensem- 
»  bie  el  sans  unité;  aussi,  en  sommes-nous  encore  ré- 
-))  duits  aux  émeutes,  et  dans  les  émeutes  la  cause  du 
))  peuple  est  toujours  vaincue.  Il  est  successivement 
»  battu  à  Lyon,  à  Grenoble,  à  Bourges,  a  Paris,  à  Poi- 
»  tiers  ,  partout  :  la  raison  en  est  simple,  c’est  (]u‘e 
»  le  peuple  n’opère  point  de  mouvement  simuHané^ 
»  Supposez  ({u’on  ait  un  l)Ut  arrêté,  que  l’on  s’en- 
•»  tende,  et  qu’à  un  signal  on  agisse  ])arlout  à  la 
»  fois;  les  résultats  seraient  assurément  tout  au- 
»  très.  Depuis  deux  ans  qu’on  laisse  les  départe- 
•w  mens  de  l’Ouest  se  traîner  dans  l’anarchie,  si  les 
►  »  patriotes,  au  lieu  d’envoyer  leurs  éciis  à  un  gou- 
»  vernement  qui  les  gaspille ,  et  qui  ne  sait  leur 
»  donner  aucun  appui,  les  avaient  gardés  pour  faire 
«  des  cotisations  destinées  à  se  procurer  des  atmes 
))  et  à  s’organiser,  qu’on  dise  s’il  serait  question 
»  de  troubles  aujourd’hui  ! 

»  Tout  cela,  sans  doute,  ne  pourrait  se  faire 
»  qu’en  contravention  à  rariicle  291  du  Code  pé- 
»  nal  de  l’empire  ;  mais  il  n’y  a  qu'un  mot  à  ré- 
’))  pondre  :  Celui  qui  a  seul  le  di’oit  de  faire  des 
•»  lois  ne  pourrait-il  pas  se  mettre  au-dessus  des 
j>  mauvaises  qu*on  lui  oppose?  Il  ferait  beau  voir 
■»  parler  d’un  article  291  et  de  sommations  préa- 
»  labiés  à  des  assemblées  de  deux  cent  jnille  hom~ 
»  mes  !  Toutes  ces  broutilles  7ie  s'opposent  qu'aux 
»  faibles,  et  l’article  lui-même  ne  parle  que  de 
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»  réunions  de  plus  de  A  ingt  personnes  ;  il  n’a  pas 
»  préA’U  celles  dont  nous  parlons.  » 

Lecteur,  a^ous  comprenez  toute  la  portée  de 
ces  paroles,  et  la  logique  de. nos  réformateurs.  Ne 
serez^A  Ous  pas  surpris  qu’à  une  date  aussi  rappro¬ 
chée  de  l’époque  actuelle,  quelque  publiciste  ait 
pu  donner  impunément  de  tels  conseils ,  faire  de 
telles  proA^ocalions  à  la  révolte?  Moi,  j’explique 
cette  hardiesse  en  rappelant  que  les  républicains, 
se  croyant  à  la  Abeille  d’un  triomphe ,  jugeaient 
inutiles  une  certaine  réserA^e  et  les  précautions 
oratoires  dans  leur  polémique. 

Voilà  de  quelle  manière  les  deux  factions  s’é¬ 
taient  mutuellement,  et  de  longue  main,  excitées  à 
la  réA  olte  ;  A^oilà  comme  elles  disposaient  leurs  com- 
baltans  à  une  action  ,<ïénérale.  Leur  accord  s’est 

KJ 


révélé  dans  ces  circonstances  par  la  simultanéité 
de  leurs  efforts  en  Vendée  et  à  Paris.  Si  les  preu¬ 
ves  morales  que  j’en  ai  produites  ne  suflisaient 
pas,  on  trouvera  par  la  suite  des  documens  qui  me 
paraissent  dcA^oir  porter  la  conviction  dans  tous  les 
esprits. 

Peut-ctre  me  reprochera-t-on  d’avoir  trop  lon¬ 
guement  expliqué  les  incideiis  qui  établissent  la 
préméditation.  Je  répondrai  que,  cependant,  je 
n’en  ai  pas  cité  la  centième  partie,  et  que  mes  dé- 
veloppemens  tendent  à  réfuter  d’avance  les  accu¬ 
sations  dirigées  contre  la  police;  car,  il  faut  bien 
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qu’on  le  sache,  les  républicains  ont  eu  relTronterie 
de  soutenir  que  la  révolte  de  juin  était  un  événe¬ 
ment  fortuit  dans  lequel  la  police  avait  joué  le  rôle 
de  provocateur.  Cette  grossière  calomnie  fut  re¬ 
produite  cent  fois  dans  leurs  publications  et  dans 
leur  défense  orale. 

Reprenons  maintenant  les  faits  })ostérieurs  au 
2  juin. 

J’ai  dit  que ,  ce  meme  jour,  les  républicains 
ayant  acquis  la  douloureuse  assurance  de  la  mort 
prochaine  du  général  Lamarque,  ajournèrent  Tin- 
surrection  jusqu’il  l’époque  de  ses  obsèques  ;  ils 
n’attendirent  pas  long-temps. 

Dès  le  3  juin ,  les  pareils  de  l’illustre  général 
font  annoncer  son  décès ,  et  préviennent  les  amis 
du  défunt  que  le  convoi  aura  lieu  le  5,  qu’on  se 
réunira  à  la  maison  mortuaire,  rue  Saint-Honoré, 
11*^  3G8,  il  dix  heures  du  matin,  ajoutant  que,  d’a¬ 
près  le  vœu  formellement  exprimé  par  le  général 
d’étre  inhumé  au  milieu  de  sa  famille,  le  corps 
sera  conduit  directement  à  la  barrière,  pour  de  là 
être  dirigé  vers  sa  dernière  demeure. 

Le  h  juin,  les  organisateurs  de  la  révolte  font 
convoquer  tous  les  réfugiés  présens  à  Paris,  avec 
injonction'  de  se  réunir  rue  Taranne,  et  les  élèves 
des  deux  écoles,  avec  indication  de  la  place  de 
rOdéon  comme  point  de  rassemblement;  la  société 
des  Amis  du  peuple  avait  choisi  la  place  du  Lou- 


MÉMOIRES  DE  M.  GISQüET 


201 


vre,  les  condamnés  pour  causes  politiques  la  place 

* 

de  la  IMadeleine,  et  rartillerie  parisienne  la  place 
du  Palais-Royal. 

De  ces  divers  points,  les  personnes  ainsi  convo¬ 
quées  par  des  ofïicieux  étaient  invitées  à  marcher  à 
la  suite  du  convoi. 


Il  n’est  pas  inutile  de  faire  observer  que  rartil¬ 
lerie  de  la  garde  nationale  parisienne  était  dissoute 
depuis  long-temps  ;  mais  un  bon  nombre  des 
hommes  qui  la  composaient,  animés  de  sentimens 
hostiles,  parurent  en  uniforme,  avec  armes,  au 

i 

convoi  du  général  Lamarque. 

Pendant  cette  journée  du  4  juin,  un  sieur 
O  Reilly,  chef  de  la  société  des  Piéclamans  de  juil¬ 
let,  fait  remettre  six  mille  pierres  à  fusil ,  six  cent 
cinquante  épinglettes,  et  trente-six  douzaines  de 
cocardes  républicaines,  pour  être  distribuées  aux 
combattans  ;  il  donne  des  instructions  à  ses  hom¬ 
mes  pour  le  lendemain ,  les  forme  en  décuries, 
centuries  et  légions  de  cinq  cents,  désigne  les  com- 
mandans,  fait  tous  les  préparatifs  accessoires,  et, 
le  lendemain,  il  paraît  à  la  tête  de  sa  phalange, 
porteur  d’un  drapeau  rouge. 

En  même  temps  un  sieur  Thielmcnt,  chef  de 
la  société  Gauloise,  également  organisée  en  décu¬ 
ries,  centuries  et  légions,  prenait  des  dispositions 
analogues. 


La  société  Aide-toi,  celle  des  iléclamans  de  juil 
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let,  celle  de  l’Union,  dont  Victor  Esconsse,  jeune 
poète,  mort  d’une  manière  si  tragique,  était  mem¬ 
bre,  celle  établie  pour  riiislruelion  libre  et  gra¬ 
tuite  du  peuple,  fournirent  aussi  leur  contin¬ 


gent. 


En  outre,  on  recruta  dans  les  comptoirs,  dans 
les  chantiers,  dans  les  ateliers,  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté. 

Puis,  dans  la  soirée  du  meme  jour,  les  moteurs 
principaux  réglèrent  définitivement  le  programme 
du  lendemain  ;  on  convint  de  se  munir  de  pisto¬ 
lets  et  de  poignards  ;  on  rédigea  des  pamphlets 
pour  être  ré[)andus  dans  le  peuple  ;  on  indiqua  les 
points  t[u’il  faudrait  d’abord  attaquer  pour  se  pro¬ 
curer  des  armes  ;  on  assigna  un  poste  à  chaque 
aflidé;  on  prévit  tout  ;  on  comîiina  tout,  jusqu’aux 
moindres  détails  ;  on  discuta  la  possiliilité  d’en¬ 
voyer  une  bande  d’hommes  déterminés  pour  atta¬ 
quer  le  château  de  Saint-Cloud,  résidence  alors  de 
la  famille  royale  ;  enfin,  on  arrêta  le  projet  de  trans¬ 
férer  le  corps  du  général  Lamarque  au  Panthéon, 
malgré  les  remontrances  et  les  refus  de  sa  famüie, 
dont  la  douleur  s’augmentait  par  la  prévision  des 
désordres.  C’était  dans  la  pensée  des  conjurés  un 
moyen  infaillihle  d’amener  le  conflit,  unique  objet 
de  leurs  préparatifs.  Il  fut  décidé  que  le  signal  de 
l’attaque  serait  le  cri  :  An  I^anlkéon  ! 

De  leur  côté,  les  carlistes  avaient  donné  l’ordre 
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à  leurs  hommes  de  suivre  et  d’aider  tous  les  moii- 
vemens  républicains. 

Informé  de  ces  préparatifs  dans  la  soirée  du 
4  juin,  après  m’ètre  concerté  avec  le  ministre  de 
rintérieur,  je  donnai  des  instructions  pour  que  les 
régimens  en  garnison  à  Paris  et  dans  la  banlieue 
fussent  consignés  et  prêts  à  marcher  au  premier 
signal. 

Deux  bataillons  étaient  commandés  pour  escor¬ 
ter  le  convoi. 


Toute  la  garde  municipale,  placée  immédiate¬ 
ment  sous  mes  ordres,  lut  appelée  à  occuper  dif- 
•férentes  localités  qui  semblaient  les  plus  menacées, 
notamment  les  rues  qui,  du  pont  d’Austerliu,  con- 
-duisent  au  Panthéon  :  la  consi ne  donnée  à  tous 

O 


les  détachemens  était  d’empecher  le  trouble  dans 
le  cortège,  de  lui  faire  suivre  sans  déviation  Titi- 
néraire  indiqué,  et  surtout  de  s’opposer  à  ce  qu’a- 
prés  avoir  traversé  le  pont  d’Austerlitz ,  il  quittât 
la  ligne  des  boulevards.  Je  savais  que  telle  était 
rintention  des  perturbateurs,  (prils  voulaient  ab¬ 


solument  traîner  le  corbillard  au  Panthécu.  D’a¬ 
près  toutes  les  apparencesi  le  combat  devait  com¬ 
mencer  aux  environs  du  Jardin  des  Plantes,  dans 
les  rues  parallèles.  C’était  la  ([u’une  voiture  atlen- 
dait  le  cercueil  du  général  bainarque  pour  le  con¬ 
duire  à  Mont-de-Marsan.  Il  n’était  pas  douteux  que 
les  conspirateurs  ne  donnassent  le  signal  de  la  ré- 
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volte  au  moment  oii  le  cercueii  serait  eiilevé  du 
corbillard  pour  être  placé  dans  la  voiture  de 
voyage. 

Dans  cette  prévision,  je  fis  stationner  sur  ce  point 
de  forts  détaehemens  de  garde  municipale,  sous  le 
eommandement  du  lieutenant-colonel Dulac, homme 
de  cœur,  en  qui  j’avais  une  entière  confiance ,  et 
qui  maintenant  est  colonel  de  la  première  légion  de 
gendarmerie  :  il  importait  que  le  premier  exploit 
des  révoltés  ne  fut  pas  un  échec  pour  la  troupe. 

Quant  aux  insjiecteui  s  de  ])olice  et  sergens  de 
ville,  ils  eurent  ordre  de  s’établir  dans  toutes  les 
rues  latérales  du  boulevard  et  dans  celles  rappro¬ 
chées  de  la  place  \  endonie,  avec  mission  d’arrêter 
la  circulation  des  voitures  lors  du  passage  du  con¬ 
voi,  pour  qu’il  ne  rencontrât  aucun  obstacle  dans 
sa  marche. 

Un  piquet  de  gardes  municipaux  et  de  sergens 
de  ville  fut  conservé  â  la  préfecture  de  police,  prêts 
â  se  rendre  partout  où  les  événemens  réclameraient 
leur  présence. 

De  son  côté;,  ]M.  le  maréchal  Lobau,  informé  par 
le  ministre  de  rintérieuret  par  moi  de  la  situation 
des  choses ,  prenait  â  favance  des  mesures  pour 
qu’une  partie  de  la  garde  nationale  fut  prête  â  ré¬ 
pondre  â  son  appel,  si  les  circonstances  rexigeaient. 

Toutes  choses  se  trouvant  ainsi  disposées ,  j’at¬ 
tendais  la  journée  du  5  sans  imjuiétude  sur  le  ré- 
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sultat  de  la  lutte,  et  doutant  encore  de  la  persévé¬ 
rance  des  factieux  dans  Texécution  de  leur  projet. 
Je  pensais ,  et  beaucoup  de  personnes  plus  expéri¬ 
mentées  que  moi  pensaient  aussi  que  les  ennemis 
de  Tordre  hésiteraient  à  passer  le  Ilubicon;  qu’au 
moment  décisif,  la  bonne  contenance  de  la  troupe, 
de  la  garde  nationale  et  la  réprobation  du  puldic 
pourraient  les  intimider;  il  en  a  été  autrement  :  le 
concours  immense  de  curieux  qui  suivaient  le  con¬ 
voi  fit  croire  aux  républicains  que  la  population 
toute  entière  était  prête  à  les  seconder. 

Le  5  juin  de  grand  matin,  les  positions  indiquées 
à  mes  agens  et  à  la  garde  municipale  étaient  occu¬ 
pées  par  eux  ;  ils  faisaient  partout  observer  avec 
modération  les  consignes  que  j’avais  données.  Les 
deux  bataillons  de  troupe  de  ligne  commandés 
pour  Tescorte  étaient  sous  les  armes,  et  le  reste  de 
la  garnison  attendait  dans  les  casernes  les  ordres 
des  chefs  militaires. 

A  neuf  heures ,  les  abords  de  la  maison  mor¬ 
tuaire  se  trouvaient  déjà  obstrués  par  la  foule;  à 
dix  heures ,  les  différentes  parties  du  cortège  en¬ 
combraient  la  rue  Saint-Honoré ,  la  rue  de  Rivoli, 
le  place  de  la  Concorde  et  la  rue  Royale,  Alors  des 
impatiens,  comme  il  y  en  a  toujours  dans  les  fac¬ 
tions,  commencèrent  sur  ces  points  des  actes  d’hos¬ 
tilité  contre  les  sergens  de  ville  qui  passaient  inof¬ 
fensifs  ;  plusieurs  furent  maltraités,  et  n’eurent  que 
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le  temps  de  se  réfugier  dans  le  jardin  des  Tuileries, 
dont  on  ferma  aussitôt  les  grilles.  Déjà  des  cris  de 
vive  la  république  !  se  faisaient  entendre. 

Le  convoi  se  met  péniblement  en  marche.  Arrivé 
à  la  hauteur  de  la  place  Vendôme,  les  perturba¬ 
teurs  le  détournent  de  vive  force  de  Pitinéraire  (Ixé, 
pour  faire  faire  au  char  funèbre  le  tour  de  la  co¬ 
lonne  :  on  ne  s’oppose  pas  à  leur  dessein,  afin  de  ne 
point  exciter  une  collision  pour  une  cause  futile. 

A^ers  le  milieu  du  boulevard  Montmartre  ils  dé¬ 
tellent  les  chevaux,  et  une  soixantaine  d’hommes 
mal  vêtus  se  mettent  à  traîner  le  char.  Cet  incident 
nécessita  un  temps  d’arrêt  pour  atteler  les  enthou¬ 
siastes,  dont  fort  peu,  sans  doute,  avaient  connu  le 
général  Lamarque ;  il  en  résulta  aussi  un  commen¬ 
cement  de  désordre,  de  confusion  dans  le  convoi, 

•  * 

jiarce  que  les  atti  oupcmens  à  la  suite  continuaient 
à  mai’cher,  tandis  que  la  tète  du  cortège  était  ar¬ 
retée  .  . 

Dès  lors  aussi  les  scrgeiis  de  ville  placés  dans  les 
rues  latérales  sont  attaqués,  assommés  dès  qu’ils 
sont  aperçus;  on  les  poursuit  avec  acharnement j' 
et  beaucoup  ne  doivent  la  vie  qu  a  l’intervention 
d'honnètes  citoyens  qui  les  protègent.  Cesagens'ne 
se  trouvaient  que  deux  ou  trois  sur  chaque  point, 
et  conséquemment  hors  d’état  de  se  défendre  con¬ 
tre  des  bandes  de  furieux.  Cependant  leur  présence 
était  utile  à  ceux-là  même  qui  les  attaquaient,  pu ist- 
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qu’elle  avait  uniquement  pour  but  d'arrêter  la  cir¬ 
culation  des  voitures,  dont  le  passage  sur  les  bou¬ 
levards  eut  augmenté  les  embarras  du  cortège,  A 
chaque  instant  ces  pauvres  sergens  de  ville  arri¬ 
vaient  à  la  préfecture  dans  un  état  pitoyable ,  les 
vétemens  en  lambeaux,  pour  rendre  compte  des 
scènes  dont  ils  venaient  d’être  les  témoins. 

Au  boulevard  Saint-Antoine ,  un  attroupement 
de  cinq  à  six  cents  individus  à  figures  sinistres, 
ayant  pour  la  plupart  les  manches  retroussées,  ar¬ 
més  de  gros  bâtons,  déboucha  de  ces  quartiers,  et 
se  fit  faire  brutalement  une  place  dans  la  foule;  ils 
s’établirent  entre  les  pelotons  d’artillerie  de  la  garde 
nationale  et  la  colonne  des  réfugiés.  Ai-je  besoin 
d’ajouter  que  des  cris  séditieux,  des  menaces,  des 
provocations  de  tout  genre  se  faisaient  entendre  sur 
toute  la  ligne  occupée  par  le  convoi  ? 

On  arrive  à  la  place  de  la  Bastille;  là  des  discus¬ 
sions  s’élèvent  entre  les  assistans  :  les  uns  veulent 
qu’on  s’y  arrête  pour  prononcer  des  discours  ;  les 
autres  ne  veulent  faire  aucune  halte.  Ceux-ci  rem¬ 


portent  pour  cette  fois;  mais  au  bout  du  boulevard 
Bourdon,  devant  le  pont  du  canal  qui  fait  hiccaux 
greniers  d’abondance ,  l’exaltation  des  conspira¬ 


teurs  éclate;  des  paroles  incendiaires,  des  cris  de 
révolte,  des  noms  proclamés,  des  noms  abolis,  des 
bonnetsde  liberté,  des  accolades,  enfin  le  mot  d’ordre 


convenu  :  Au  Panthéon  î  décidèrent  le  mouvement. 


208  MÉMOIRES  DE  M.  GISQUET. 

Le  corbillard,  toujours  traîné  à  bras  d’hommes, 
s’arrête  en  tête  du  pont  d’Austerlitz.  M.  Lopelle- 
tier,  ami  du  défunt,  lit  une  notice  chronologique; 
d’autres  orateurs  lui  succèdent;  plusieurs  y  pro¬ 
noncent  des  discours  incendiaires  :  les  réfugiés  s’ap¬ 
prochent  du  cercueil  et  le  couvrent  de  leurs  diver¬ 
ses  bannières. 

Le  convoi  présentait  alors  l’aspect  le  plus  allli- 
geant;  tout  était  en  confusion  dans  cette  foule  in- 
nombrable,  resserrée  entre  les  fossés  de  la  Bastille 
et  les  greniers  d’abondance;  c’était  un  véritable 
tohu  bohu,  où  l’exaltation  des  républicains  de  bas 
étage  SC  manifestait  par  d’affreuses  A^ociférations. 

Dès  les  premiers  actes  coupables  commis  le  ma¬ 
lin,  j’avais  prévu  les  événemens  de  la  journée, 
et,  A’oulant  prêter  main-forte  à  la  garde  municipale 
-qui  attendait  auprès  du  Jardin  des  Plantes,  et  aux 
divers  détachemens  chargés  de  suivre  le  convoi,  j’a- 
A'ais  prié  le  colonel  du  G"  de  dragons,  caserné  près 
le  quai  des  Célestins,  d’envoyer  deux  cents  hommes 
au  pont  d’Austerlitz. 

Cette  troupe,  parvenue  sur  ce  point,  se  tromc 
en  présence  d’une  foule  innombrable;  elle  fait  halte 
pour  ne  pas  augmenter  le  désordre  effroyable  qu’elle 
avait  sous  les  A'eux. 

En  ce  moment  on  entoure  le  général  Lafayetle, 
on  l’emporte;  il  est  contraint  plutôt  qu’invité  à 
monter  dans  un  fiacre;  on  veut  le  conduire  à  i’Hô- 
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tel-(le-Ville  pour  y  proclamer  la  république  ;  des 
hommes  déguenillés  détellent  les  chevaux  et  traî¬ 
nent  la  voiture.  Les  dragons  s’écartent  pour  lais¬ 
ser  passer  le  fiacre  dans  lequel  l’illustre  Lafayette 
montrait  une  contenance  embari  assée  ;  l’ami  de 
Washington  était  peu  flatté  sans  doute  d’une 
ovation  offerte  dans  une  pareille  circonstance  et 
par  de  tels  patriotes  ;  mais  heureusement  les  ob¬ 
stacles  matériels  ou  la  résistance  du  généralne  per- 
mirent  pas  à  ses  malencontreux  admirateurs  de 
l’établir  à  l’Hotel-de-Ville  ;  ils  furent  obligés  de  tra¬ 
verser  Paris ,  traînant  leur  précieux  fardeau  j  us- 
qu’à  la  rue  d’Anjou-Saint-IIonoré,  ou  M.  Lafayette 
put  enfin  se  débarrasser  de  sou  attelage. 

A  peine  avait-il  quitté  le  boulevard  Bourdon, 
que  trois  ou  quatre  misérables  dont  je  n’ai  jamais 
pu  connaître  les  noms  discutèrent  le  projet  de  le 
jeter  à  la  rivière,  et  d’attribuer  à  la  police  l’exécu¬ 
tion  de  ce  crime. 

Cette  exécrable  combinaison  ne  manquait  pas 
d’habileté  :  les  scélérats  qui  l’avaient  formée  com- 
prenaient  bien  toute  la  portée  de  la  commotion  élec¬ 
trique  qu’elle  eût  produite  sur  les  eent  mille  indi¬ 
vidus  alors  entassés  près  du  théâtre  de  révénement. 

Supposons  que  le  crime  eût  été  consommé  ;  les 
hommes  les  plus  indifférons  n’auraient-ils  pas,  dans 
leur  indignation,  fait  cause  commune  avec  les  fac¬ 
tieux  pour  venger  l’illustre  victime  ?  Le  courage  , 
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la  colère,  la  rage  des  conspirateurs  ne  les  eussent- 
ils  pas  rendus  capables  de  tout  ?  Le  personnel  de  la 
police,  tout  agent  de  la  force  publique  n’eùt-il  pas 
été  impitoyablement  massacré?  jN’eût-on  pas  rendu 
le  gouvernement  responsable,  aux  yeux  des  masses 

fl 

égarées,  de  l’assassinat  allribuéà  mes  agens  ?  Croit- 
on  que  le  nombre  des  révoltés  n’eût  pas  été  décu¬ 
plé?  Croit-on  que  les  gardes  nationaux  eussent 
voulu  combattre  pour  dél'eiidre  le  pouvoir,  et  que 
la  troupe  ellc-menie,  abandonnée  par  la  milice  ci¬ 
toyenne,  eût  montré  le  même  zèle,  le  même  dé¬ 
vouement,  la  même  résolution?  Que  de  malheurs, 
<]ue  de  sang  répandu,  avant  que  la  vérité  ail  pu  se 
faire  jour  !  Gomment  d’ailleurs  détromper  le  peu¬ 
ple  au  milieu  d’une  conllagraliou  générale?  La  ca¬ 
lomnie,  qui  fait  tant  de  victimes,  qui  fait  commet¬ 
tre  tant  d’iniquités,  aurait-elle  jamais  eu  des  con¬ 
séquences  aussi  elïroyablcs?  Le  départ  forcé  du 
général,  par  suite  d’un  autre  plan  des  factieux,  ne 
permit  pas  d’accomplir  le  projet  dont  il  s’agit. 

Pendant  que  ceei  se  passait,  beaucoup  d’autres 
incidens  se  déroulaient  à  la  fois  au  milieu  de  l’é¬ 
norme  cohue.  Après  que  les  amis,  les  anciens  collè¬ 
gues  du  défunt  lui  eurent  adressé  un  dernier  adieu; 
après  les  discours  prononcés  et  l’hommage  rendu 
par  les  réfugiés  aux  mânes  du  général  Lamart[ue, 
le  char  funèbre  reprit  sa  marche  et  traversa  le  pont 
d’Austerlitz* 
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En  cet  instant  un  jeune  homme,  le  nomme  Pey- 
ron,  arrive  dans  la  foule,  monté  sur  un  cheval,  et 
porteur  d’un  drapeau  rouge  sur  lequel  sont  écrits 
en  gros  caractères  les  mots  :  Liberté  ou  la  mort  f 
Un  'autre  drapeau  rouge,  surmonté  d’un  bonnet  de 
même  couleur,  apparaît  également;  une  barricade 
se  forme  à  la  hâte  pour  arrêter  la  cavalerie  ;  et  des 
hommes  cachés  derrière  une  cloison  en  planches  qui 
entoure  un  terrain  attenant  au  grenier  d’abon¬ 
dance,  dirigent  des  coups  de  fusil  ou  des  coups  de 
pistolet  sur  les  dragons,  qui,  on  l’a  déjà  vu,  «avaient 
fait  halte  à  l’extrémité  du  quai  des  Célestins;  quel¬ 
ques-uns  sont  tués,  d’autres  blessés;  les  militaires 
se  disposent  à  riposter  ;  mais  des  citoyens  honora¬ 
bles  et  courageux,  au  nombre  desquels  on  m’a  cité 
IVÏM.  Larabit,  Dufour,  Devait  ch  elle  et  Soubiranne/ 
s’interposent  entre  les  dragons  et  les  insurgés, 
adressent  à  ces  derniers  des  exhortations  chaleu-. 
reuses,  et  parviennent,  après  de  longs  efforts,  à  faire 
cesser  le  feu  des  agresseurs.  Quant  à  la  troupe,  elle 
n’a  pas  alors  brûlé  une  amorce. 

Cependant  le  colonel  du  6®  de  dragons,  ayant  eu 
connaissance  de  l’attaque  dirigée  côntre  ses  soldats, 
quitte  la  caserne  avec  tout  le  reste  de  son  lirave  ré¬ 
giment  pour  aller  dégager  les  deux  escadrons.  En 
parcourant  une  rue  pour  déboucher  prés  des  fossés- 
de  la  Bastille,  ils  sont  assaillis  par  des  coups  de 
pierres,  des  coups  de  feu  :  le  colonel  et  son  licute-r 
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nant-coionel  sont  blessés  ;  le  commandant  Chollet 
est  atteint  mortellement,  ainsi  tjue  plusieurs  sol¬ 
dats.  La  colonne  parvient  au  boulevard,  fait  une 
charge  sans  tirer,  sans  frapper  personne,  s’arrêtant 
toutes  les  fois  que  les  dragons  trouvent  devant  eux 
des  gardes  nationaux,  et  réussit  à  dégager  un  peu 
cette  localité.  La  foule  se  retire  vers  la  rue  Con¬ 
trescarpe  et  dans  les  rues  voisines. 

Une  scène  non  moins  dramatique  se  passait  de 
l’autre  côté  dupont  d’Austerlitz,  en  face  de  la  grille 
du  Jardin  des  Plantes,  où  le  corbillard,  toujours 
conduit  à  bras  d’hommes,  était  enfin  arrivé.  ^ 

Conformément  à  leur  projet,  les  révoltés  veulent 
suivre  la  direction  qui  conduit  au  Panthéon.  La 
garde  municipale,  chargée  de  s’y  opposer,  est  vi- 
«rement  attaquée  à  coups  de  pierres  et  d’armes  à 
feu  :  le  lieutenant-colonel  Dulac  est  blessé  et  l'en- 
•  versé  de  cheval;  le  capitaine  Turpin  est  tué;  des 
sous-olhciers  et  de  simples  gardes  sont  également 
mis  hors  de  combat.  Néanmoins,  cette  brave  troupe 
repousse  et  disperse  les  agresseurs,  fait  placer  le 
cercueil  sur  la  voiture  de  vova^c,  et  fournit  une 

ti  O 

escorte  qui  Paccompagne  juseju’a  la  barrière,  où  la 
dépouille  du  général  Lainarque  cessa  d’être  profa¬ 
née  par  les  factieux . 

C’était  un  grand  avantage  remporté  sur  eux; 
mais  la  garde  municipale,  en  arrachant  de  leurs 
mains  le  cercueil  qui  fut  le  prétexte  de  la  révolte, 
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n’avait  pas  découragé  les  insurgés.  Forcés  d’aban¬ 
donner  une  de  leurs  combinaisons,  ils  se  bâtèrent 
de  réaliser  les  autres. 

Une  bande  court  attaquer  la  caserne  des  vété¬ 
rans  située  près  le  Jardin  des  Plantes  :  elle  ne  ren«- 
contre  qu’une  faible  opposition,  et  s’empare  des 
armes  qui  s’y  trouvent.  Un  autre  attroupement, 
qui  fut  bientôt  secondé  par  celle-ci,  s’empare  de  la 
poudrière  après  une  lutte  inégale  avec  le  faible  poste 
de  quinze  hommes  qui  la  défendait.  Une  certaine 
quantité  de  barils  de  poudre  est  à  l’instant  enlevée 
de  ce  dépôt  et  livrée  aux  divers  détachemens  d’in- 
surgés. 

Le  commissaire  de  police  du  quartier  Saint-Vic¬ 
tor,  M.  Primorin-llartmann,  se  rendit  à  la  pou¬ 
drière  dès  qu’il  sut  qu’on  Tattaquait.  Il  tenta  quel¬ 
ques  efforts  inspirés  par  son  zèle;  mais  les  révoltés 
raccablèrent  de  coups  et  le  foulèrent  sous  leurs 
pieds.  Quelques  personnes  dont  il  était  connu  le 
portèrent  à  son  domicile  dans  un  état  fort  grave  ; 
un  médecin  le  saigna  de  suite,  et  cette  précaution 
devinl;  dhîiîîlement  salutaire,  car  des  bandits  arri¬ 
vèrent  peu  d’instans  après  pour  l’achever.  Une 
femme  attachée  à  son  service  et  les  hahitans  de  la 
maison  déclarèrent  que  ce  magistrat  était  mort, que 
leurs  amis  l’avaient  dt^â  assassiné,  et,  pour  les  en 

convaincre,  on  leur  montra  un  vase  rempli  de  son 
sang. 
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Après  ces  divers  exploits,  la  même  bande  se  ré¬ 
pandit  dans  le  faubourg  Saint-Mai  ceau,  jioussant 
des  cris  affreux,  appelant  aux  armes  les  républi¬ 
cains,  la  popidace,  et  dressant  des  barricades. 

A.  la  place  Mauberl,  le  |K)ste  de  gai'de  miuiici- 
pale  est  assailli  ;  les  dix  hommes  qui  le  comjwsent 
résistent  ;  trois  d’entre  eux  sont  mis  hors  de  com¬ 
bat  ;  ccj>endant  ils  conservent  le  poste  confié  à  leur 
courage  sur  ce  point.  Le  commandant  Wolbert, 
appartenant  au  même  corps,  reçoit  une  balle  qui  lui 
fracasse  fépaule* 

Des  évéuemens  d’une  ini|)ortance  encore  plus 
majeure  se  passent  en  même  temps  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine,  Les  insurgés  se  rendent  maîtres 
de  f Arsenal  et  des  petits  j^iostes  occupés  par  la 

troupe  de  ligne  dans  le  Marais.  Ils  atlairuent  et 

* 

preiuient  la  mairie  du  huitième  arrondissement  a 
la  place  Royale,  s’étendent  rapidement  dans  ces 
quartiers,  ou  ils  élèvent  des  barricades,  tandis 


qu’une  partie  des  leurs  engageait  une  fusillade  avec 
les  douze  gardes  municipaux  occupant  un  poste  à 
la  place  Saint-Antoine  :  deux  de  ces  militaires  sont 
tués,  trois,  blessés;  les  autres  se  défendent  jusqu’à, 
la  nuit.  Une.  troupe  de  factieux  dévabse  en  ce  mo¬ 
ment  une  fabrique  d’armes,  rue  Popincourt,  d’où 
elle  emporte  quinze  cents  fusils;  une  autre  par¬ 
court  les  boulevards,  enlève  le  poste  de  la  Galiotey 
celui  du  Cbàteau-d’Eau,  et  vient  dans  le  quartier 
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Saint-5lartiii  former  de  nombreuses  barricades. 

D’aiiti  ■es  prennent  la  caserne  des  sapeurs-pom¬ 
piers,  rue  CulUire-Sainte-Caiherine  se  répandent 


‘  M.  le  colonel  Paulin,  commandant  les  sapeurs-pompiers,  vint  lui- 
même,  extrêmement  afdigé,  m’annoncer  cette  nouvelle;  il  était  à  peu 
près  six  heures  du  soir.  Je  lui  demandai  si  ses  hommes  s’étaient  bien 
défendus;  il  me  répondit  avec  ernharras  qu’ils  n’avaient  fait  aucune 
résistance;  qu’ils  étaient  vingt  ou  vingt-cinq;  qu’ils  s’étaient  vus  en¬ 
tourés  par  deux  cents  insurgés. — Mais,  lui  répliquai-je  vivement,  vingt 
ou  vingt-cinq  hommes,  enfermés  dans  un  bâtiment,  peuvent  très-bien 
se  défendre  contre  un  attroupement  de  deux  cents  éniculiers,  qui, 
pour  la  plupart,  sont  des  gamins  fort  mal  armés.  J’ajoutai  quelques 
réQexions  inspirées  par  un  mécontentement  que  je  ne  cherchais  pas  à 
dissimuler.  Files  augnjentèrent  la  douleur  du  colonel  Paulin,  et  l’obli- 
gèrent  à  m’avouer  que  les  sapeurs-pompiers  restés  à  la  caserne  avaient 
démonté  cl  caché  les  fusils  aussitôt  qu’ils  curent  le  pressentiment 
d’être  attaqués.  Cette  pécaulion  avait  du  moins  eu  ravaiitage  de 
soustraire  les  armes  aux  recherches  des  factieux  ;  c’est  ce  que  le  colonel 
me  fît  observer.  A  ces  mots,  je  ne  pus  contenir  mon  humeur:  —  Com¬ 
ment,  colonel  1  la  crainte  d'être  attaqués  décide  vos  soldats  à  démonter 

et  cacher  leurs  armes  !  mais  c’est  honteux  !  mais  c’est  un  acte  cou- 

* 

pable  !  mais  c’est  presque  faire  cause  commune  avec  la  révolte!  etc. — 
Le  colonel  me  répliqua:  —  Votre  mécontentement  est  bien  naturel, 
monsieur  le  préfet,  et  je  suis  aussi  péniblement  ému  que  vous-même; 
cependant,  veuillez  réfléchir  que  les  sapeurs-pompiers  n’ont  jamais  été 
assimilés  à  la  troupe,  qu’ils  ne  sont  pas  des  hommes  politiques  ;  qu’ils 
ont  une  tâche  spéciale,  exclusive,  dont  ils  s’acquittent  avec  zèle,  et 
que,  même  dans  les  journées  de  juillet,  le  pouvoir  ne  les  a  pas  fait 
battre  contre  la  population.  Ces  réQexions  ne  sont  pas  de  moi,  mon¬ 
sieur  le  préfet,  je  ne  suis  que  l’écho  de  celles  qui  m’ont  souvent  été 
faites,  et  je  les  reproduis  uniquement  pour  atténuer  le  tort  dont  vous 
vous  plaignez;  mais  si  vous  m’autorisez  à  donner  des  ordres  à  mes 
hommes-dans  un  sens  différent,  vous  verrez  que  nous  saurons  rivaliser 
de  dévouement  et  de  résolution  avec  la  garde  municipale. 

—  Non  seulement  je  vous  donne  cette  autorisation,  lui  dis-je,  mais 
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dans  tontes  les  rues  des  quartiers  des  Arcis,  des 
Lombards,  dans  les  Halles  ;  barricadent  les  rues 
Montorgueil,  Montmartre,  du  Cadran,  et  toutes 
celles  aboutissantes  ;  sc  retranchent  fortement  sur 
ces  points  ;  occupent  en  grand  nombre  le  passage 
du  Saumon;  enlèvent  le  poste  étaldi  à  Tangle  de  la 
Banque  de  France,  sur  la  rue  Neuve-des-Petits- 
Cbamps  ;  puis,  veulent  désarmer  le  poste  de  garde 
nationale  aux  Petits-Pères.  Les  gardes  nationaux 


résistent  ^  on  parlemente  avec  eux  pour  éviter  les 
chances  et  les  longueurs  d’une  lutte  contre  trente 
à  quarante  citoyens  décidés  à  sc  défendre.  Mais 
bientôt  une  colonne  de  troupe  se  présente,  reprend 
le  poste  de  la  Banque,  et  fait  fuir  les  révoltés,  qui 


je  TOUS  recommande  de  la  considérer  comme  une  consigne  formelle. 
Dans  des  circonstances  comme  cclIc-ci,  le  service  spécial  dont  les 
sapeurs-pompiers  sont  chargés  n'est  plus  que  d’un  intérêt  secondaire; 

w 

n'oubliez  pas,  d’ailleurs,  qu'ils  sont  militaires ,  qu’ils  appartiennent 
à  l’armée,  et  qu’ainsi  leur  devoir  est  de  défendre  le  gouvernement. 
Au  surplus,  la  sédition  menace  encore  plus  la  ville  de  Paris  que  le 
trône;  car  elle  ne  peut  détruire  la  royauté  de  juillet,  tandis  qu’elle 
peut  fort  bien  porter  un  grave  préjudice  aux  babitans  de  la  capitale: 
or  ce  sont  eux  qui  paient  le  corps  placé  sous  vos  ordres,  comme  ils 
paient  la  garde  municipale,  et  quand  les  citoyens,  les  pères  de  famille, 
vont  se  battre  pour  défendre  les  lois,  il  serait  injuste  et  honteux  d’en 
dispenser  vos  soldats.  Courez  donc  reprendre  votre  caserne,  faites  re¬ 
monter  tous  vos  fusils,  et  attaquez  les  insurgés  partout  où  vous  les 
rencontrerez.  De  plus,  envoyez-moi  un  piquet  de  vos  pompiers  pour 
garder  la  Préfecture  et  remplacer  les  gardes  muoicipaui,  exténués  de 
fatigue.— Le  colonel  Paulin  partit  fort  joyeux,  et  exécuta  ponctuelle¬ 
ment  mes  ordres. 
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vont  se  cacher  derrière  les  barricades  de  la  rue 
Montmartre. 

Les  rues  étroites  de  la  Cité  sont,  en  un  clin-d’œil, 
obstruées  par  des  barricades  ;  on  en  voit  qui  s’élè¬ 
vent  rue  Planche-Mibray  et  dans  tous  les  environs 
de  la  place  du  Châtelet. 

Enfin,  une  bande  de  pillards,  de  contrebandiers, 
va  mettre  le  feu  à  quelques  barrières  et  désarmer 
les  militaires  qui  les  défendent. 

Ces  succès  faciles  étaient  obtenus  presque  si¬ 
multanément  par  les  insurgés  :  en  moins  de  deux 
heures,  ils  occupaient  la  moitié  de  Paris;  ils  avaient 
pris  plus  de  quatre  mille  fusils  et  des  munitions  en 
grande  quantité,  soit  dans  les  casernes  et  corps-de- 
gardë  désarmés  par  eux,  soit  dans  le  pillage  des 
boutiques  d’armuriers;  de  plus,  ils  empêchaient  la 
réunion  de  la  garde  nationale,  tuaient  les  tam¬ 
bours  qui  battaient  le  rappel,  ou,  au  moins,  les 
chassaient,  crevaient  leurs  caisses,  et  tiraient  sur 
les  gardes  nationaux  qui  sortaient  de  leurs  domi¬ 
ciles  ;  les  quatrième,  cinquième,  sixième,  septième, 
huitième,  neuvième  et  douzième  arrondissemens 
eurent  ainsi  beaucoup  de  peine  à  réunir  leurs  lé¬ 
gions. 

Les  insurgés  attaquèrent  aussi  l’hotel  des  Postes, 
rue  J.-L  Aousseau,  mais  ne  purent  s’en  rendre 
maîtres.  Un  commissaire  de  police,  M,  Gournay- 
d’Arnouville,  traversait  alors  la  rue  Montmartre 
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pour  se  |)orler  sur  le  point  menacé,  loi’squ’un  coup 
de  fusil  le  tua.  De  noinl)reux  avis  néont  donné  la 
conviction  qu’un  sieur  Wacliaez,  alors  boulanger, 
rue  Montmartre,  n°  40,  était  rauteur  de  ce  crime; 
cependant  je  dois  dire  qu’il  fut  acquitté  par  le 
conseil  de  guerre,  ce  qui  ne  m’einpcche  pas  de  con¬ 
server  la  meme  opinion. 

Il  me  faut  rappeler  aussi  un  autre  fait  bien  dou¬ 
loureux  :  un  pauvre  jeune  homme,  employé  de 
l’administration  des  Postes,  s’était  placé  à  sa  croi¬ 
sée  et  tirait  sur  les  factieux  ;  la  troiqie  arrive,  elle 
croit  que  le  bon  citoyen  veut  tirer  sur  elle,  et,  dés 
qu’il  réparait  à  sa  fenêtre,  il  est  frappé  d’une  balle 
qui  le  mutile  horriblement. 

Si  l’on  était  surpris  du  peu  de  résistance  opposée 
jusqu’à  ce  moment  à  la  révolte,  on  voudra  bien 
réfléchir  que  les  événemens  se  succédaient  avec 
une  extrême  rapiflité;  que  tous  ceux  dont  j’ai  pré¬ 
senté  le  tableau  sommaire  se  sont  accomplis  en 
moins  de  deux  heures,  et  qu’il  hdlut  à  l’autorité 
militaire  tout  ce  délai  pour  transmettre  des  ordres 
aux  ré^ïimens  de  la  ^;arnison,  les  faire  venir  au 

fj  rj  / 

Carrousel,  et,  de  là,  les  diriger  sur  les  divers  points 
envaliis  par  les  insurgés  :  tout  autre  j)lan  de  dé¬ 
fense  et  d’attaque  ev\t  offert  de  graves  inconvé- 
niens,  parce  que  l’on  ignorait  encore  jusqu’où 
rinsurrection  s’étendrait,  quelles  forces  elle  dé¬ 
ploierait,  quels  progrès  elle  pouvait  faire.  Dans 
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une  telle  situation,  si  Ton  eut  fait  marcher  les 
troupes  directement  de  leurs  casernes  sur  les  quar¬ 
tiers  dont  on  apprenait  roccupalion  par  la  révolte, 
on  ciit  exposé  les  soldats  à  se  voir  entourés  et  as¬ 
saillis,  presque  sans  défense  possible,  au  milieu  de 
rues  étroites  et  tortueuses;  déplus,  il  eût  été  bien 
diflicile,  en  ce  cas,  de  mettre  de  Tensemljle  dans 
les  opérations ,  et  peut-être  aurait-on  fatigué  la 
troupe  à  parcourir  inutilement  des  loralltés  ou  les 
fae lieux  ne  se  trouvaient  plus,  tandis  qu’un  danger 
pressant  se  serait  manifesté  sur  d’autres  points. 

Puisqu’il  fallait  livrer  bataille,  la  première  chose 

k 

à  connaître,  c’était  le  terrain  occupé  par  rennemi; 


et  puisque  le  succès  pouvait  dépendre  de  l’ensem¬ 
ble,  de  la  silmutanéité  des  manœuvres,  il  fallait 
que  toutes  les  forces  reçussent  une  même  impul¬ 
sion,  fussent  dans  la  meme  main,  et  (pi’une  seule 
volonté  les  fit  mouvoir. 


C’est  aussi  la  marche  qu’on  adopta  :  M.  le  ma¬ 
réchal  Lobau  eut  le  commandement  siipérieui'  de 
toutes  les  troupes,  comme  il  avait  déjà, celui  de  la 
garde  nationale.  Sans  perdre  une  minute,  il  con¬ 
voqua  celle-ci,  et  appela  au  Carrousel  j)lusieurs  ré- 
gimens  pour  être  en  mesure  d’agir  ;  il  lit  venir 
aussi  les  régimens  casernés  dans  la  banlieue,  les¬ 
quels  arrivèrent  pendant  la  nuit. 

Bientôt  une  partie  des  légions  de  la  milice  ci¬ 
toyenne  et  la  totalité  de  la  troupe  de  ligne  sont* 
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SOUS  les  armes.  Alors  commence  avec  ensemble 


une  série  d’opérations  contre  les  insurgés;  mais 
avant  de  les  retracer,  j’ai  à  raconter  un  épisode  de 
cette  journée. 

Après  avoir  successivement  transmis  au  minis¬ 
tre  de  l’intérieur  la  connaissance  de  ce  qui  se  pas¬ 
sait  depuis  le  matin,  je  reçus  de  sa  part  l’invitation 
de  me  rendre  à  l’état-major  général,  chez  M.  le 
maréchal  Lobau  :  il  était  quatre  heures. 

J’arrivai  promptement  îi  ce  rendez-vous  :  je 


trouvai,  déjà  réunis  dans  une  salle  de  l’état-major, 
MM.  le  maréchal  Lobau;  le  maréchal  Soult,  mi¬ 
nistre  de  la  guerre,  qui  paraissait  fort  soucieux; 
M.  d’Argout,  sortant  à  peine  de  maladie,  et  qui, 
néanmoins,  faisait  bonne  contenance,  montrant  ce 
caractère  résolu  qu’il  eut  toujours ,  ainsi  que 
M.  Thiers,  dans  les  momens  les  plus  difliciles; 
M.  de  Monlalivet,  ministre  de  l’intérieur;  M.  de 


Rigny;  MM.  les  généraux  Pajol,  Darriule,  Jacque- 
minot,  et  plusieurs  autres  personnes  dont  les  noms 
m’échappent. 

Quelques  courtes  explications  données  par  M.  de 
Montalivet  et  par  moi  firent  connaître  la  situation 
de  Paris  ;  ou  discuta  un  moment  sur  les  mesures 
à  prendre  :  on  s’entendait  assez  mal.  Les  plus 
pressés  de  parler  sur  la  question  militaire  n’étaient 
pas  ceux  qui  l’avaient  le  mieux  étudiée  :  au  nom¬ 
bre  des  avis  exprimés  légèrement,  j’entendis  de- 
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mander  s'il  ne  conviendrait  pas  de  rappeler  les 

N 

troupes,  de  les  masser  au  Chain jvde-Mars,  L^aii- 
teur  de  cette  étran^je  proposition  ne  fut  pas,  sans 
doute,  le  dernier  à  reconnaître  ce  qu’elle  avait  d’in¬ 
solite  :  il  insista  peu.  Cependant,  je  crus  devoir  la 
repousser  avec  chaleur,  en  faisant  remarquer  que 
ce  serait  livrer  la  capitale  aux  insurgés,  obliger  le 
gouvernement  à  s’en  éloigner,  empêcher  la  garde 
nationale  de  se  rassembler,  abandonner  tout  au 
pillage,  décupler  les  forces  des  ennemis,  réduire 
les  nôtres  des  trois  quarts,  donner  enfin  à  la  ré¬ 
volte  une  victoire  complète,  sans  même  l’avoir 
combattue.  J’ajoutai  que,  pour  regagner  ensuite  le 
terrain  perdu,  les  positions  quittées  volontaire¬ 
ment,  il  faudrait  plus  d’efforts  et  dix  fois  plus  de 

n 

temps  qu’il  n’en  fallait,  dans  la  position  actuelle, 

pour  anéantir  rinsurrection .  Tout  le  monde 

comprit  le  danger  d’un  tel  projet  :  on  ne  s’y  arrêta 
pas  davantage. 

Une  demi-heure  se  passa  de  la  sorte  en  débats 
inutiles.  Alors  le  maréchal  Lobau,  jusque  là  silen¬ 
cieux,  fit  comprendre  en  peu  de  mots  que  ses  dis¬ 
positions  étaient  faites,  qu’il  valait  mieux  agir  que 
délibérer,  et  qu’il  se  chargeait  du  soin  d’ordonner 
les  mesures  convenables.  Sur  ce,  chacun  retourna 
à  son  poste. 

En  rentrant  à  la  Préfecture  de  police ,  j’y  vis 
rassemblés  quelques  sergens  de  ville  et  plusieurs 
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détacheinens  de  garde  municipale.  Ces  braTcs  gens 

se  proposèrent  de  suite  pour  enlever  et  détruire 

les  barricades  établies  dans  la  plupart  des  rues  de 

la  Cité,  jusque  sur  le  quai  aux  Fleurs.  Ils  partirent 

immédiatement,  et  en  moins  d’une  heure  ils  avaient 

déblayé  ces  quartiers,  ainsi  que  les  localités  au  sud 

de  riIôtel-T)ieu  jusqu’à  la  place  Maubert.  Après 

'  cette  expédition,  un  oflicier  de  la  garde  municipale, 

dont  je  regrette  beaucoup  de  ne  pas  me  rappeler  le 

nom,  vint  me  dire  :  «  Monsieur  le  préfet,  j’ai  trente 

»  hommes  disponibles;  voulez-vous  que  j’aille  dé- 

)}  barrasser  les  abords  de  la  place  du  Châtelet,  la 

»  rue  Planche-Mibray  et  la  rue  des  Arcis,  où  les  in- 

»  surgés  ont  formé  de  grandes  barricades?  —  Mais, 

»  lui  répondis-je,  votre  détachement  est  bien  faible; 

))  vos  hommes  ne  sont-ils  pas  d’ailleurs  fatigués  ? 

»  n’ont-ils  pas  déjà  beaucoup  souffert  ?  —  Oui, 

»  monsieur  le  préfet,  cinq  ou  six  de  nos  camarades 

>j  viennent  d’être  mis  liors  de  combat;  mais  je  crois 

»  qu’il  est  important  de  chasser  les  insurgés  des 

)}  points  que  je  vous  signale,  pour  que  la  circiila- 

)j  tion  des  quais  ne  soit  pas  interrompue;  si  vous 

))  le  permettez,  je  m’en  chargerai.  —  Eh  bien  î  soit; 

)}  essayez  :  votre  détermination  aura  dans  tous  les 
%■ 

»  cas  l’avantage  de  nous  éclairer  sur  la  situation 
»  de  ce  quartier, 

Le  brave  officier  courut  avec  son  détachement, 
repoussa  les  révoltés,  détruisit  sept  à  huit  barri- 
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cacles  dans  les  rues  désignées,  pénétra  par  celle  des 
Arcis  jusqu’auprès  de  Saint-Merri;  mais  là  il  se  vit 
en  présence  de  forces  trop  supérieures.  Cependant 
sa  petite  troupe  engage  une  vive  fusillade  :  elle 
épuise  toutes  ses  carlouches  ;  on  fait  feu  sur  elle 
de  plusieurs  maisons  à  la  fois;  elle  est  entourée 
d’ennemis  :  la  retraite  devient  une  nécessité.  Le 
détachement  avait  trois  hommes  tués  et  six  blessés. 

De  leur  côté,  la  troupe  de  ligne  et  la  garde  na¬ 
tionale  agissaient  avec  vigueur  et  refoulaient  par¬ 
tout  les  anarchistes.  A  neuf  heures  du  soir,  toute 
la  rive  gauche  de  la  Seine  et  les  quartiers  excen¬ 
triques  étaient  débarrassés  de  leur  présence;  mais 
une  grande  partie  de  la  ville  comprise  entre  les  lx)u- 
levards  et  la  Seine,  depuis  la  rue  Montmartre  jus¬ 
qu’à  la  moitié  du  faubourg  Saint-Antoine,  se  trou¬ 
vait  encore  en  leur  pouvoir. 

A  la  nouvelle  des  événemens,  le  roi  avait  quitté 
la  résidence  de  Saint-Cloud,  Il  venait  d’arriver  aux 
Tuileries  lorsque  je  m’y  présentai,  vers  neuf  heures 
du  soir,  pour  parler  au  ministre  de  l’intérieur,  qui 
était  en  ce  moment ,  ainsi  que  tous  ses  collègues, 
auprès  de  sa  majesté.  Le  roi ,  en  m’apercevant , 
m’adressa  la  parole  en  ces  termes  :  «  Monsieur  Gis- 
»  quet,  vous  venez  d’avoir  une  journée  bien  pé- 
»  nible  :  tachez  de  vous  reposer  un  peu;  demain 
»  les  choses  iront  mieux.  » 

Le  roi  descendit  ensuite  sur  la  place  du  Carrou-i 
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sel,  parcourut  les  rangs  des  gardes  nationaux  et  de 
plusieurs  régimens ,  fut  accueilli  avec  enthou¬ 
siasme,  ranima  ou  fortifia  la  confiance  de  tout  le 
monde,  et  donna  l’espoir  d’une  prompte  et  favo¬ 
rable  issue. 


'  On  employa  le  reste  de  la  soirée  à  resserrer  da¬ 
vantage  les  insurgés,  et  à  préparer  les  moyens  de 
les  attaquer  de  toutes  parts  le  lendemain  de  très- 
bonne  heure,  vers  minuit,  ils  avaient  concentré 
leurs  forces  principales  sur  trois  points;  savoir  : 
1  ®  les  rues  Montmartre,  Montorgueil  et  toutes  celles 
transversales,  depuis  la  rue  du  Cadran  jusqu’au 
marché  des  Innocens;  2°  l’église,  le  cloître  Saint- 
Merri  et  les  environs  ;  3®  rentrée  du  faubourg  Saint- 
Antoine. 


Déjà  leurs  rangs  s’étaient  beaucoup  alfaiblis  par 
la  désertion  :  tous  les  hommes  qui  avaient  pris  part 
au  soulèvement  par  une  sorte  d’instinct  d’imita¬ 
tion,  ceux  qu’avait  guidés  l’espoir  du  pillage,  et  le 
nombre  plus  considérable  de  ceux  qui  croyaient  la 
population  et  meme  la  troupe  disposées  à  les  ap¬ 
puyer,  s’étaient  retirés  quand  ils  avaient  vu  la  froi¬ 
deur,  la  désapprobation  du  public,  et  le  zèle  de  la 
garde  nationale  à  répondi’e,  malgré  les  dangers,  à 
l’appel  de  ses  chefs.  Ils  comprenaient  qu’abandon¬ 
nés  à  eux-mèmes ,  leur  perte  devenait  infaillible. 
Que  leur  importait  d’avoir  traversé  et  occupé  mo- 
nientanément  la  moitié  de  Paris?  Ce  n’était  pas  là 
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un  progrès  réel,  puisque  la  masse  des  citoyens  et 
des  ouvriers  ne  s’èlaic  pas  jointe  à  eux,  puisque 
leurs  forces  ne  s’étaient  pas  accrues.  Ils  compre¬ 
naient  qu’une  révolution  ne  peut  se  faire  qu’avec 
le  secours  des  masses,  comme  en  juillet.  Mais  du 
moment  que  la  population  est  favorable  au  pouvoir, 
ou  même  du  moment  qu’elle  n’est  pas  assez  hostile 
pour  s’unir  aux  révoltés,  une  faction  est  incapable 
de  renverser  un  gouvernement  défendu  par  une 


armée  fidèle. 

Les  insurgés  reconnaissaient  donc  leur  isolement 
et  le  danger  de  leur  position  :  les  illuminés  pou¬ 
vaient  seuls  espérer  encore  le  succès  de  leur  entre¬ 
prise.  Aussi,  je  le  répète,  ils  étaient  déjà,  dans  la 
soirée  du  5,  abandonnés  par  le  plus  grand  nombre. 

V^ers  onze  heures  du  soir,  je  reçus  du  ministre 


de  l’intérieur  l’ordre  de  faire  saisir  les  numéros, 
destinés  à  paraître  le  G,  des  journaux  la  Tribune, 
Je  National  y  la  Quotidienne  et  le  Courrier  de  l'Europe 
d’apposer  les  scellés  sur  les  presses,  et  d’arrêter  les 
personnes  trouvées  dans  les  bureaux  de  ces  feuilles. 

Je  délivrai  de  suite  des  mandats  conformes  à  ces 


prescriptions;  j’envoyai  des  commissaires  de  police 
accompagnés  de  sergens  de  ville.  La  mesure  s’exé¬ 
cuta  sans  obstacle  à  l’égard  de  la  Quotidienne  et  du 
Courrier  de  l'Europe,  Quant  à  la  Tribune,  le  com^ 
missaire  de  police,  regardant  une  résistance  comme 
possible,  se  ht  escorter  par  une  centaine  de  gardes 

II.  15 
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nationaux  qui  déférèrent  avec  joie  à  sa  réquisition. 
La  Tribune  fut  donc  également  saisie,  et  les  scellés 
apposés  sur  les  presses,  malgré  les  protestations  de 
IVljM.  SaiTut  et  Boussi,  présens  à  cette  opération. 
Ces  deux  rédacteurs,  après  une  arrestation  momen¬ 
tanée,  furent  laissés  libres,  au  grand  mécontente¬ 
ment  des  gardes  nationaux,  qui,  dans  leur  indigna¬ 
tion,  auraient  volontiers  fait  main  basse  sur  le  per¬ 
sonnel  et  sur  le  matériel  de  l’organe  le  plus  violent 
du  parti  républicain. 

Le  commissaire  voulut  ensuite  se  transporter  au 
National  ;  mais  la  rue  Montmartre,  qu’il  fallait  tra¬ 
verser,  et  la  rue  du  Cath'an,  que  l’on  devait  par¬ 
courir  dans  la  moitié  de  sa  longueur,  étaient  bai- 
ricadées  :  des  coups  de  fusil  accueillent  les  gardes 
nationaux  comme  ils  débouchaient  par  la  rue  des 
Fossés-Montmartre.  Le  magistrat  ne  voulant  pas 
ex|X)ser  les  bous  citoyens  qui  l’accompagnaient  aux 
chances  d’un  combat  inégal,  au  milieu  d’une  nuit 
obscure,  contre  des  hommes  emhusqués,  congédia 
les  gardes  nationaux  et  revint  à  la  Préfecture  sans 
avoir  mis  à  exécution  le  mandat  contre  le  National. 
Je  n’ai  pu  qu’approuver  sa  conduite,  et  je  Fai  fait 
avec  d’autant  moins  d’hésitation,  que  ce  commis¬ 
saire  était  fort  courageux  de  sa  personne. 

Ces  mesures  judiciaires  laissaient  beaucoup  à 
désirer  sous  le  rapport  de  la  légalité;  mais  elles  se 
justifiaient  par  la  gi*avité  des  circonstances  :  d’ail- 
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leurs,  le  ministère  avait  reçu  des  avis  sur  le  carac¬ 
tère  séditieux  de  quelques  articles  destinés  à  pa¬ 
raître  le  lendemain;  les  saisies  eurent  lieu  uni¬ 
quement  dans. la  vue  d'empêcher  une  publication 
dangereuse  en  présence  des  passions  déchaînées. 
Au  surplus,  la  justice  ne  put  requérir  aucune  con¬ 
damnation  contre  les  gérans,  puisque  la  publicité 
seule  eut  créé  le  délit. 

Si  mes  souvenirs  ne  me  trompent  pas,  les  rédac¬ 
teurs  de  la  Quotidienne  dirent  à  mes  agens  que  la 
précaution  était  inutile,  du  moins  à  leur  égard; 
qu’ils  comprenaient  fort  bien  la  circonspection  im¬ 
posée  par  la  situation  des  choses. 

Les  rédacteurs  de  la  Tribune  firent  distribuer,  le 
7  juin,  une  pancarte  dans  laquelle  ils  protestaient 
contre  l’illégalité  de  mon  mandat,  déclarant  avoir 
la  volonté  de  me  poursuivre,  ainsi  que  les  commis¬ 
saires  de  police,  pour  avoir  ordonné  la  saisie  d’un 
écrit  avant  sa  publication,  pour  l’avoir  fait  opérer 
à  une  heure  indue  ;  ils  entendaient  aussi  réclamer 
des  dommages-intérêts  au  sujet  des  scellés  apposés 
sur  les  presses,  papiers,  etc.  Après  la  levée  de  l’état  de 
siège,  ils  renouvelêi'ent  leur  déclaration  et  leurs  me¬ 
naces;  mais  depuis  lors  je  n’en  ai  pas  entendu  parler. 

Revenons  à  la  nuit  du  5  au  6  juin. 

Mes  agens  secrets  et  les  inspecteurs  de  police 
m’adressaient  coup  sur  coup  des  rapports  sur  tout 
ce  qui  se  passait;  les  moindres  incidens  étaient  de 
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suite  portés  à  ma  connaissance  :  je  savais  de  minnie 
en  minute  où  se  trouvaient  les  factieux,  et  ce  qu’ils 
faisaient. 

Leur  nombre,  comme  je  Tai  expliqué  tout-à- 
l’heurc,  avait  sensiblement  diminué,  et  ceux  qui 
restaient  sous  les  armes,  exténués  par  la  fatigue, 
par  le  sommeil  ou  par  le  vin,  n’étaient  guère  plus 
en  état  de  défendre  leurs  barricades. 

J’avais  sous  les  yeux  une  trentaine  de  rapports, 
qui  tous  me  présentaient  les  insurgés  comme  suc¬ 
combant  à  Tune  ou  a  l’autre  de  ces  causes,  lorsque 
le  colonel  Feistliamel,  commandant  la  garde  muni¬ 
cipale,  entra  dans  mon  cabinet.  Les  mêmes  rensei- 
gnemens  lui  étaient  parvenus  et  lui  faisaient  penser 
qu’une  attaque  immédiate,  vigoureuse,  achèverait 
leur  défaite.  Dans  l’opinion  du  colonel,  il  suflisaitde 
trois  colonnes  de  deux  cents  liommes  chacune,  dont 
la  marche  serait  concertée,  pour  déblayer  les  rues 
de  manière  qu’au  point  du  jour  la  révolte  fut  étouf¬ 
fée  partout. 

Son  plan  me  parut  bon  et  d’une  exécution  peu 
dilïicile  ;  mais  n’osant  prendre  sur  moi  la  respon¬ 
sabilité  d’une  expédition  militaire  de  cette  nature; 
considérant  d’ailleurs  qu’il  serait  prudent  de  faire 
appuyer  les  colonnes  d’opération  par  des  forces  su¬ 
périeures,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  concours  de 
la  troupe  de  ligne  était  indispensable,  puisque  la 
garde  municipale  ne  pouvait  fournir  qu’une  cen- 
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taine  d’hommes;  retenu  enfin  par  cette  considéra¬ 
tion  que  le  maréchal  Lobau  était  investi  du  com¬ 
mandement  supérieur  de  toutes  les  forces  militaires, 


j’engageai  IM.  Feisthaniel  à  venir  avec  moi  trouver 
les  ministres  et  le  maréchal  pour  leur  développer 
ses  idées.  ?fous  nous  rendimes  aux  Tuileries,  où 
je  savais  qu’ils  étaient  réunis.  Il  était  une  heure  du 


matin  :  les  ministres  et  le  maréchal  Lobau  venaient 


de  partir;  mais  le  roi  nous  reçut  dans  sa  chambre 
à  coucher.  J’expliquai  à  Sa  Majesté  le  but  de  notre 
démarche,  et  lui  communiquai  sommairement  mes 
informations  sur  l’état  des  révoltés.  Le  roi,  sans 
approuver  ni  repousser  le  projet,  nous  engagea  d’al¬ 
ler  en  conférer  avec  le  digne  chef  sous  les  ordres  du¬ 


quel  la  garde  nationale  et  les  troupes  étaient  pîaeées. 

Nous  allâmes  donc  chez  le  maréchal  Lobau,  qui 
se  trouvait  alors  avec  le  général  Jacqueminot,  chef 
d’état-major,  le  général  Darriule,  et  plusieurs  olli- 
ciers  siq)érieurs.  Ces  messieurs  délibéraient  sur  la 
manière  d’achever  promptement  la  défaite  des  in¬ 
surgés.  Lorsque  M.  Feisthamel  leur  eut  donné  con¬ 
naissance  de  son  plan,  le  maréchal,  qui  n’aimait  pas 
beaucoup  M.  Feisthamel,  et  qui,  dans  sa  franchise 
toute  militaire,  ne  cherchait  point  à  déguiser  ses 

seiitimens,  lui  fit  avec  un  peu  d’humeur  quelques 

« 

objections  tirées  de  la  difliciilté  qu  il  y  aurait  à 
réunir  de  suite  un  nombre  de  troupes  suHisant,  et 
fondées  sur  le  danger  de  compromettre  beaucoup 
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de  monde  en  attaquant  des  barricades  pendant  la 
nuit. —  Nous  ferons  ce  que  vous  proposez,  ajouta- 
t-il,  mais  seulement  quand  il  sera  jour;  la  résistance 
des  insurgés  ne  peut  être  longue  ;  nous  sommes 
assez  forts  pour  n’avoir  pas  lx*soin  de  sacrifier  inu¬ 
tilement  quelques-uns  de  nos  hommes.  En  atten¬ 
dant,  laissons  reposer  les  soldats  dans  les  casernes, 
sauf  les  détachemens  qui  vont  rester  sur  pied  toute 
la  nuit  pour  tenir  les  factieux  en  resjRîct. 

Je  revins  à  la  Préfecture  à  deux  heures  du  malin, 
laissant  M.  Feisthamel  à  l’état-major  pour  y  rece¬ 
voir  des  instructions 

Les  gardes  nationaux  de  la  banlieue  ,  au  bruit 
des  troubles  qui  aflligeaient  la  capitale,  s’étalent 
réunis  à  la  hâte  avec  un  zèle  admirable.  La  pre¬ 
mière  légion ,  commandée  par  mon  excellent  ami, 
le  colonel  Benoit,  de  Saint-Denis,  était  dans  la  rue 
Lafayelte,  le  6  juin,  avant  trois  heures  du  matin.  Les 
autres  légions  arrivèrent  presque  simultanément. 

A  quatre  heures,  une  forte  colonne  de  soldats  et 
de  gardes  nationaux,  commandée  par  le  colonel 
Feisthamel ,  attaque  les  révoltés  dans  le  quartier 

‘  A  l’occasion  de  ma  visite  nocturne  aux  Tutlcrics,  un  journal  s’est 
amusii  à  composer  une  histoire  passablement  ridicule.  On  a  dit  que 
j’avais  mené  Vidocq  avec  moi,  dans  ma  voilure;  que  le  roi  voulait  le 
consulter  ;  que  Vidocq  avait  ses  cutrccs  à  toute  heure  au  château.  On 
allait  jusqu’à  parier  de  mon  intimité  avec  Vidocq!  D’autres  feuilles 
ont  répété  cette  fable,  et,  malgré  les  démentis  donnés  par  moi,  elle 
devint  le  texte  de  plusieurs  publications. 
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Montmartre,  les  chasse  avec  vigueur,  enlève  le 
passage  du  Saumon,  vivement  défendu,  détruit  les 
barricades,  se  dirige  par  la  rue  du  Cadran  et  la  rue 
Saint-Denis  jusqu’aux  boulevards,  sans  rencontrer 
de  nouveaux  obstacles,  parcourt  les  boulevards 
jusqu’à  la  place  Saint-Antoine  ;  là  elle  s’arrête  à 
l’aspect  d’une  barricade  que  M.  Feistbamel  ne 
croit  pas  devoir  attaquer.  Il  revient  au  Carrousel 
avec  sa  troupe,  rendre  compte  au  maréchal  Lobau. 

Sur  son  rapport,  le  maréchal  fait  partir  un  nou¬ 
veau  détachement  avec  de  rartillerie,  sous  les  or¬ 
dres  du  général  Schramm;  la  barricade  est  bientôt 
enlevée,  ainsi  qu’une  autre  établie  dans  la  grande 
rue  du  Faubourg-Saint-Antoine. 

Dans  cette  expédition,  le  sieur  Pépin,  que  nous 
verrons  reparaître  quand  je  raconterai  le  ci'iine  de 
Fieschi,  avait  été  arrêté  une  première  fois.  Le  gé¬ 
néral  Schramm  déclare  dans  son  rapport  que  de  la 
maison  de  Pépin,  située  à  l’entrée  du  faid:»ourg,  on 
dirigeait  une  vive  fusillade  sur  la  troupe;  que  déjà 
plusieurs  militaires  étaient  blessés,  lorsque  seize 
grenadiers  enfoncèrent  la  porte,  arrêtèrent  Pépin, 
revêtu  de  runiforme  de  p'arde  national,  et  armé 

tJ  ' 

d’un  pistolet  dont  il  voulut  encore  faire  usage  con¬ 
tre  un  soldat  sur  lequel  il  tirait  à  bout  portant; 
mais  qu’heureusement  l’arme  ne  partit  point.  L’on 
trouva  quatorze  fusils  de  munition  dont  il  était 
évident  que  l’on  venait  de  faire  usage;  mais  les 
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complices  de  Pépin  s  étaient  enfuis  par  les  derriè¬ 
res  de  la  maison.  L’exaspération  de  la  troupe  était 
telle  contre  Pépin,  qu’on  eut  beaucoup  de  peine  à 
empêcher  les  soldats  de  le  mettre  en  pièces. 

Le  général  Schramm  et  le  colonel  Feistliamel,  qui 
tous  deux  étaient  présens  lors  de  l’arrestation  de 
Pcpin ,  qui  tous  deux  avaient  vu  les  coups  de  feu 
tirés  de  son  domicile,  m’ont  confirmé  vciimlement 
et  à  plusieurs  reprises  ces  mêmes  détails. 

D’autres  détachcmens,  toujours  mélangés  de 
troupe  de  ligne  et  de  gardes  nationaux  ,  avaient 
parcouru  les  quais,  les  principales  rues  du  Marais, 
les  faubourgs  Saint-Denis,  Saint-Martin,  le  fau¬ 
bourg  du  Temple,  le  quartier- Popincourt,  celui  de 
l’Arsenal  :  nulle  part  ils  n’avaient  été  iiKjuiétés 
dans  leur  marche;  consé(|uemment ,  après  la 
prise  du  fauboui-g  Saint-Antoine  par  le  général 
Seliramm ,  les  révoltés  ii’étaicnt  plus  en  force  que 
dans  le  quartier  SaintAIerri  et  la  rue  Saint-Martin. 

A  midi,  le  général  Tiburce  Sébasliani,  avec  deux 
cents  hommes  d’infanterie,  va  reconnaîti’c  leurs  j)o- 
sitions  sans  pouvoir  les  déloger. 

A  cette  meme  heure,  le  roi  sort  des  Tuileries 
par  le  guichet  du  pont  Royal,  se  rend  place  de  la 
Concorde  et  aux  Cliamps-EIysées,  passe  en  revue 
les  troupes  nombreuses  qui  s’y  trouvent,  puis  se 
dirige  par  la  rue  Rovale  sur  les  boulevards,  qu’il 
parcourt  dans  toute  leur  étendue  jusqu’à  la 
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place  Sainl-Antoine;  le  roi  continue  sa  promenade 
jusqu'à  la  barrière  du  Trône,  revient  par  le  fau¬ 
bourg  Saint- Antoine  ,  le  pont  d’Austerlitz  ,  les 
quais,  et  rentre  aux  Tuileries  par  le  Louvre.  La 
garde  nationale  et  les  troupes  occupaient  toute  cette 
ligne  d’au  moins  trois  lieues  d’étendue.  Accueilli 
par  tout  le  inonde  avec  enthousiasme,  le  roi  s’é¬ 
tait  plusieurs  fois  mêlé  aux  groupes,  avait  répandu 
la  joie  et  la  consolation  sur  son  passage,  et  démenti 
par  sa  présence  la  nouvelle  de  sa  fuite  que  les  fac¬ 
tieux  avaient  voulu  accréditer. 

Au  moment  ou  S.  M.  se  trouvait  sur  le  quai  en 
face  la  rue  des  Arcis,  plusieurs  coiqis  de  fusil 
avaient  été  tirés,  mais  sans  atteindre  personne,  par 
les  insurgés  maîtres  de  ce  point. 

Plus  de  soixante  mille  hommes  venaient  d’étre 
passés  en  revue ,  et  de  montrer  leur  dévouement 
par  des  acclamations  unanimes.  Comment  croire 
qu’en  présence  d’une  telle  armée,  quelques  cen¬ 
taines  de  furieux  oseraient  encore  soutenir  la  lutte? 


cependant  telle  était  leur  résolution. 

Repoussés  successivement  de  toutes  les  rues  ad- 
jacentes  à  la  rue  Saint-Martin,  ils  se  voyaient  enfin 
resserrés  dans  les  environs  de  l’église  Saint-Merri  : 

O  ' 

mais  là  une  formidable  liarricade  les  protégeait. 

Plusieurs  attaques  dirigées  contre  elle  avaient 
échoué  ;  les  forces  immenses  accumulées  dans  Pa¬ 
ris  restaient  momentanément  inactives. 
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Vivement  contrarié  de  cet  état  de  choses,  voyant 

*  i 

des  masses  de  troupes  et  de  garde  nationale  sur  les 
quais,  sur  les  ponts,  la  place  de  Grève  et  la  place 
du  Châtelet,  qui  n’agissaient  |:>as,  tandis  que  les  re¬ 
belles,  il  quelques  pas  de  là,  se  maintenaient  dans 
leurs  derniers  retranchemens,  je  craignais  que  Ton 
ne  profilât  point  de  la  présence  de  tant  de  légions 
et  de  régimens  pour  en  finir  avec  eux,  que  la  jour¬ 
née  ne  se  passât,  et  qu’enlhi  la  nuit  ne  vint  encore 
retarder  la  solution  désirée. 


Après  avoir  fait  faire  par  mes  agens  de  nom¬ 
breuses  arrestations,  des  perquisitions,  des  saisies 
d’armes;  après  avoir  fait  remplacer  les  réverbères 
détruits,  réparer  le  pavé  dégradé,  fait  reprendre 
par  la  garde  municipale  et  les  sapeurs-pompiers 
tous  les  postes  qui  leur  avaient  été  enlevés,  létabli 
les  divers  services  auxquels  ces  iniliiaires  et  les 
agens  de  police  doivent  pourvoir  en  temjis  ordi¬ 
naire  ;  après  avoir  enfin  effacé  partout,  autant  qu’il 
dépendait  de  moi  et  de  mes  subordonnés,  les  traces 
de  la  révolte;  cédant  â  mon  impatience  de  voir 
finir  les  ti'oubles,  je  courus  à  l’état-major  pour  con¬ 
naître  la  cause  des  reUirds  dont  je  gémissais. 

Au  moment  oii  je  traversais  le  pont  Neuf,  je  vis 
partir  des  coups  de  feu  de  toutes  les  croisées  de  la 
maison  située  sur  le  quai  de  Gévres,  â  l’angle  de  la 
place  du  Châtelet.  C’était  une  bande  de  rebelles 
qui  venaient  d’entrer  dans  cette  maison,  et  qui  d- 
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raient  sur  les  troupes.  On  leur  riposte  de  suite  sans 
les  atteindre;  car,  après  avoir  déchargé  leurs  ar¬ 
mes,  ils  avaient  soin  de  se  metti*e  à  couvert  derrière 
les  murs.  Alors  on  prend  un  parti  plus  eiîicace  :  les 
sapeui'S  de  la  ligne  enfoncent  les  portes;  les  soldats 
pénétrent  à  l’intérieur  et  font  subir  aux  factieux  le 
châtiment  mérité.  Pendant  cette  escarmouche,  plu¬ 
sieurs  compagnies  appartenant  à  la  garde  nationale 
de  la  banlieue,  qui  stationnaient  sur  le  quai  de  la 
Mégisserie,  prirent  répouvante,  et  se  sauvèrent 
jusqu’en  face  des  Tuileries,  où  des  olFiciers  (qui 
couraient  avec  eux,  sans  doute  pour  les  arrêter) 
les  rallièrent  enfin.  J’aime  à  croire  qu’un  moment 
de  repos  les  remit  de  leur  paniipie;  car,  vingt  mi¬ 
nutés  plus  tard ,  ils  revinrent  â  leur  premier  sta¬ 
tionnement.  Il  est  vrai  que  les  coups  de  fusil  ne  se 
faisaient  plus  entendre. 

Je  tàcliais  moi-même  de  les  retenir  ;  j’étais  â  la 
descente  du  pont  Neuf  lors  de  leur  fuite,  attendant 
ce  qui  arriverait  à  la  place  du  Châtelet;  ces  bons 
gardes  nationaux  ne  m’écoutaient  pas  ;  mais  j’appris 
qu’ils  n’avaient  pas  de  cartouches,  et  que  plusieurs 
d’entre  eux  avaient  été  blessés.  Ils  trouvèrent  pro-  . 
bablement  fort  peu  utile  de  recevoir  des  balles  sans 
pouvoir  en  renvoyer. 

Après  cet  incident,  je  me  rendis  â  rétat-major  : 
je  n’y  trouvai  que  le  général  Lcydet.  Plusieurs 
autres  généraux  et  le  maréchal  Lobau  étaient,  je 
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crois,  auprès  du  roi.  Je  communiquai  mes  obser¬ 
vations  au  général  Leyclct,  qui  en  reconnut  la  jus¬ 
tesse,  paraissant  aussi  contrarié  que  moi-mème  de 
la  lenteur  réelle  ou  apparente  (pi’éprouvaient  les 
opérations  militaires.  Je  rencontrai  ensuite  le  gé¬ 
néral  Jacqueminot  sur  la  place  du  Carrousel  ;  il 
donnait  des  ordres  aux  détacheinens  de  gardes  na¬ 
tionaux,  et  les  dirigeait,  avec  son  activité  et  sa  ré¬ 
solution  bien  connues,  sur  les  points  où  leur 
pr  ésence  pouvait  être  utile.  En  définitive,  la  revue 
de  toutes  les  troupes  avait  momentanément  ralenti 
raclion  contre  les  rebelles;  mais  cet  inconvénient 
n’était  rien  auprès  des  grands  avantages  qu’avait 
produits  la  revue  du  roi. 

De  retour  à  la  Préfecture,  je  ne  tardai  pas  à  sa¬ 
voir  que  l’artillerie  démolissait  la  barricade  Saint- 
Mcrri  ;  que  le  général  Leydct,  avec  une  partie  du 
premier  régiment  de  ligne,  déboucliait  par  les  quais 
dans  la  rue  des  Arcis,  enlevait  la  première  maison 
passait  au  lil  de  l’épée  ceux  qui  la  défendaient,  puis 
franchissait  au  pas  de  charge  les  nombreuses  bar¬ 
ricades  élevées  dans  cette  rue,  parvenait  jusqu’à 
l’église  Saint-^Mcrri,  dernier  refuge  des  rév 
tandis  qu’un  bataillon  du  42%  sous  les  ordres  du 
colonel,  débouchait  par  la  rue  de  la  A  errerie,  et 
qu’une  seconde  colonne  de  ce  régiment  se  jiréscn- 
tait  dans  la  rue  Sainl-AIerri.  Les  maisons  d’où  les 
insurgés  tiraient  furent  enlevées  après  une  résis- 
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tance  opiniâtre,  qui  coûta  quelques  hommes  â  la 
troupe;  trente-deux  factieux  y  perdirent  la  vie. 
On  trouva  dans  les  maisons  beaucoup  d’armes,  de 
la  poudre,  et  même  des  boulets.  Le  colonel  du  42® 
fut  blessé  d’une  balle  â  la  cuisse. 

Ce  point  enlevé,  les  deux  colonnes  du  1  et  du 
42“%  auxquelles  s’étalent  joints  des  gardes  natio¬ 
naux,  se  précipitèrent  dans  la  rue  Saint-Martin  et 
la  parcoururent,  les  tambours  battant  la  charge. 
De  distance  en  distance  elles  rencontrèrent  encore 
des  barricades,  furent  accueillies  à  coups  de  fusil, 
de  tuiles  et  de  pavés  ;  mais  tout  ce  qui  résistait  fut 
tué  sur  place;  cependant  les  militaires  ont  épar¬ 
gné  une  vingtaine  de  rebelles  qu’ils  ont  conduits 

comme  prisonniers  à  l’IIütel-de-Yille.  Beaucoup 

* 

s’étaient  échappés  par  les  toits  des  maisons  au  mo¬ 
ment  où  la  force  armée  y  pénétrait. 

Telle  fut  la  dernière  et  sanglante  scène  de  cette 
lutte  engagée  par  la  rébellion  contre  la  force  pu¬ 
blique. 

A  six  heures  du  soir  les  gardes  nationaux  coin- 
mençaient  à  se  retirer,  et  la  plus  grande  partie  des 
troupes  étaient  renvoyées  à  leurs  casernes. 

Dans  les  déplorables  collisions  dont  je  viens  d’es¬ 
quisser  le  tableau,  dix-huit  gardes  nationaux  fu¬ 
rent  tués  et  cent  quatre  blessés;  la  troupe  de  ligne 
comptait  trente-deux  morts  et  cent  soixante-dix 
blessés,  et  la  garde  municipale  vingt  morts  etein- 
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quante-deux  blessés,  ce  qui  forme  en  tout  soixante- 
dix  tués  et  trois  cent  vingt-six  blessés,  non  compris 
les  victimes  qui  ne  faisaient  point  partie  de  ces  trois 
corps. 

La  perte  des  insurgés  ne  peut  pas  être  connue 
d’une  manière  exacte,  surtout  quant  aux  blessés; 
mais  les  indications  recueillies  par  moi  me  per¬ 
mettent  d’évaluer  à  deux  cents  le  nombre  de  ceux- 
ci,  et  à  quatre-vingts  le  nombre  des  morts.  Ce  der¬ 
nier  chiffre  ne  saurait  être  au-dessus  de  la  réalité, 
puisque  dans  la  soirée  du  C  juin  l’on  apporta  à  la 
Morgue  soixante-quatre  cadavres  raniassés  dans 
les  rues  et  maisons  précédemment  occupées  par 
les  rebelles,  aux  environs  de  Saint-Merri,  dans  la 
rue  Saint-]Martin,  dans  celle  des  Arcis  et  près  la 
place  du  Châtelet,  Quarante-trois  de  ces  hommes 
tués  furent  reconnus  à  la  Morgue  et  réclamés  par 
des  parens  ou  amis  :  il  en  resta  vingt-un  qui,  après 
avoir  été  exposés  plusieurs  jours,  durent  être  en¬ 
terrés  sans  être  connus. 

Plus  de  mille  prisonniers  se  trouvaient  déjà  sous 
les  verrous  le  6  juin,  et  la  garde  nationale  en  ame¬ 
nait  encore;  mais  la  plupart  de  ces  hommes  avaient 
d’abord  été  déposés  dans  les  corps-de-garde  sans 
aucune  précaution  capable  de  constater  leur  iden¬ 
tité  et  de  prouver  leur  culpabilité.  On  les  livrait 
comme  prisonniers  de  guerre,  non  comme  des 
coiq>ables  destinés  à  paraître  en  justice.  Leur  es- 
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corte  ne  pouvait,  la  plupart  du  temps,  fournir  au¬ 
cune  indication  sur  les  causes  de  ces  arrestations 
et  sur  les  personnes  cjui  les  avaient  faites  ;  de  telle 
sorte  que  je  me  voyais  forcé  de  mettre  en  état  de 
détention  une  masse  de  prévenus  contre  lesquels 
je  n’avais  aucune  charge  légale,  et  dont  les  noms 
même  étaient  ignorés. 

Il  ne  pouvait  en  être  autrement  :  pendant  la  col¬ 
lision,  les  gardes  nationaux  et  les  soldats  sc  hâ¬ 
taient  de  confier  leurs  prisonniers  au  premier 
poste,  et,  sans  perdre  le  temps  qu’eussent  employé 
la  rédaction  de  procês-verhaux,  la  confection  de 
listes  de  témoins,  l’interrogatoire  des  prévenus, 
enfin  raccompfissement  de  toutes  ces  formalités 
préparatoires  observées  dans  les  cas  ordinaires,  ils 
continuaient  leur  marche  ou  leur  combat,  regar- 
dant  avec  raison  comme  chose  plus  essentielle  de 
vaincre  d’abord  les  révoltés,  de  les  mettre  hors 
d’état  de  iiuii'e. 

L’absence  de  renseignemens  devint  un  gage 
d’impunité  pour  l)eaucoup  de  ces  prisonniers,  qui, 
presque  tous,  avaient  été  pris  les  armes  à  la  main. 

Le  nombre  des  prévenus  augmenta  encore  par 
les  arrestations  opérées,  en  vertu  de  mes  ordres, 
d’une  cinquantaine  d’individus  signalés  par  la  cla¬ 
meur  publique  comme  ayant  égorgé,  blessé,  ou  du 
moins  désarmé  des  militaires  et  des  gardes  natio¬ 
naux  isolés.  D'autres  personnes  furent  également 
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arretées,  sous  la  prévention  d’avoir  commandé  les 
bandes  de  factieux  ou  d’avoir  excité  à  la  révolte. 
Parmi  elles  figuraient  M.  Thibeaudeau  fils,  qui  ne 
tarda  point  à  recouvrer  sa  liberté,  dont  j’ai  adouci 
de  mon  mieux  la  captivité  passagère;  le  général 
Ramorino,  qui  ne  fut  pas  même  écroué,  m’ayant 
donné  verbalement  des  explications  satisfaisantes 
une  heure  après  son  arrestation  ;  M.  Dcschappelles, 
bien  connu  dans  le  monde  fashionable  :  il  était  ac¬ 
cusé  d’avoir  fait  partie  d’une  espèce  de  comité  in¬ 
surrectionnel  avec  plusieurs  répuldicains  des  plus 
notables,  et  d’avoir  contribué  à  une  coalition  entre 
les  deux  factions  pour  lever  ensemble  l’étendard  de 
la  révolte.  M.  Descliappellcs  se  trouvait  depuis 
quelques  jours  au  dépôt  de  la  Préfecture,  lorsqu’il 
écrivit  une  lettre  dans  laquelle  il  faisait  avec  aban¬ 
don  et  loyauté  l’aveu  de  scs  torts,  déclarant  qu’il 
s’était  trompé  sur  les  sentimens  de  la  population 
à  l’égard  du  gouvernement  de  juillet,  que  ses  re¬ 
lations  avec  des  républicains  exaltés  l’avaient  mo¬ 
mentanément  imbu  de  principes  dangereux,  qu’il 
avait  cru  le  roi  fort  impopulaire,  et  la  France  en¬ 
tière  disposée  à  seconder  la  sédition;  il  avouait 
avoir  été  un  mauvais  Cîtoijen.  Il  terminait  en  disant 
que  les  acclamations  bruyantes,  énergiques,  dont 
le  chef  de  l’état  s'était  vu  accompagné  dans  toutes 
les  parties  de  la  ville  avaient  heureusement  dis¬ 
sipé  ses  illusions. 
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Le  ton  et  le  contenu  de  cette  lettre,  aussi  bien 
que  la  considération  dont  jouit  M.  Descliappellcs 
auprès  de  beaucoup  de  personnes  honorables,  m’in¬ 
spirèrent  un  vif  désir  de  lui  être  utile;  je  m’en 
expliquai  avec  le  ministre  de  rintérieur,  et  j’obtins, 
peu  de  temps  après,  l’autorisation  de  le  relaxer. 

Des  mandats  d’amener  avaient  été  délivrés  con¬ 
tre  M.  Carrel,  du  NaiionaU  qui  ne  chercha  point 


à  s’y  soustraire;  M^L  Sarrut  et  Boussi,  de  la  Tri- 
hioie,  lesquels  avaient  jugé  prudent  de  s’éloigner,  et 
furent  arretés  à  Bléré  (Indre-et-Loire),  le  12  juin, 
et  contre  plusieurs  autres  rédacteurs  de  journaux. 

En  outre,  des  perquisitions  nombreuses  curent 
lieu  les  T,  8,  9  et  10  juin  dans  les  localités  (pi’a- 
vaient  occupées  les  rebelles,  et  chez  des  hommes 
soupçonnés  de  complicité  ;  des  rues  entières,  no¬ 
tamment  la  rue  Beaubourg,  ont  été  fouillées  pour 

y  saisir  les  armes  et  les  munitions.  Par  suite  de  ces 
% 

l’ecliercbes,  mes  agens  apportèrent  successivement 
à  la  préfecture  de  police  près  de  trois  mille  fusils 
de  toutes  dimensions,  des  sabres,  des  épées,  des  pis¬ 
tolets,  des  poignards,  des  espingolcs,  des  lances,  des 

drapeaux ,  des  projectiles  dans  une  quantité  pro- 

■ 

portionnelle.  Une  des  grandes  salles  de  riiôtel  de 
ville  en  était  encombrée;  l’on  eût  dit  un  arsenal, 
une  collection  d’armes  de  toutes  les  époques,  car  il 
s’en  trouvait  beaucoup  de  prises  pendant  la  révolu- 
tionde  juillet  au  musée  d’artillerie  et  aux  théâtres. 
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Toutes  celles  réclamées  parlesétablissemens  pu¬ 
blics  ou  particuliers,  meme  par  de  simples  citoyens, 
leur  ont  été  rendues  après  justification  de  leurs 
droits. 


Je  ne  dois  pas  omettre  de  rappeler  les  man¬ 
dats  lancés  contre  trois  députés  :MM.Cabet,  Gai^ 
nier-Pagès  et  Laboissière,  Tous  ti’ois  étaient  ab- 


sens,  M,  Gabet,  dans  une  longue  lettre,  fit  connaî¬ 


tre  lui-mème  qu’il  avait  cru  devoir  *se  soustraire  à 


l’exécution  du  mandat;  il  annonçait  que  la  poui^ 
suite  commencée  contre  lui  avait  pour  objet  sa  par¬ 
ticipation  au  prélendu  complot  des  5  et  G  juin;  puis 
il  déclarait  que,  dans  sa  conviction,  ces  déplorables 
journées  étaient  non  le  résultat  d’un  complot,  mais 
l’eflet  de  circonstances  fortuites  et  d’une  espèced’en¬ 


tra  !  neni  en  t  i  n  v  ol  o  n  ta  ire . 


Les  papiers  saisis  au  domicile  de  MM.  Cabet  et 
Garnier-Pagès  ne  contenaient  rien  d’important; 
mais  on  trouva  chez  M.  Laboissière  plusieurs  let¬ 
tres  écrites  par  son  frère,  dont  le  contenu  permet¬ 
tait  de  croire  que  ce  député  avait  eu  pour  le  moins 
une  connaissance  anticipée  de  l’altentat  du  5  juin. 
Au  surplus,  pour  donner  à  mes  lecteurs  un  moyen 
d’appréciation,  je  vais  emprunter  à  l’arrêt  de  non 
lieu  rendu  par  la  chambre  d’accusation  de  la  cour 
royale  de  Paris,  l’analyse  d’une  partie  de  eette  coir- 
respondance;  une  des  lettres  contenait  le  passage 
suivant  : 
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«  Il  siifTirait  d’un  chef  militaire  qui,  un  jour  d’é- 
»  meute,  se  joindrait  à  elle  avec  ses  soldats,  même 
>j  en  petit  nombre,  pour  le  renverser  (le  (][Ouverne- 
)}  nement)..., .  En  même  temps  que  j'avais  ces  idées, 
H  ce  que  je^désirais,  c’était  de  voir  une  opposition 
«‘énergique  qui  s’entendit  et  organisât  d’avance, 
«  à  tout  hasard ,  un  gouvernement  qui  pût,  en 
)}  cas  de  besoin ,  saisir  les  rênes  de  l’Etat  avant 
})  qu’elles  ne  tombassent  dans  la  houe  ou  dans  les 
«  mains  des  voltigeurs  de  l’empire.  Les  bases  ar- 
»  rêtées  dont  tu  me  parles  ne  sont  peut-être  jias 
))  sans  laisser  beaucoup  à  désirer,  mais  c’est  ce- 
»  pendant  un  grand  pas  de  fait.  Je  le  demanderai  ce 
»  que  sont  les  millions  enfermés  à  la  Banque  et  dont 
»  j’ignorais  l’existence;  si  cet  argent  appartient  à 
«  l’industrie,  je  crois  qu’il  serait  bien  impolilique 
))  d’y  toucher,  la  stagnation  du  commerce  l’éloigne 
>)  lûen  assez  de  la  révolution  de  juillet.  Si  au  con- 
>)  traire  cet  argent  était  la  représentation  des  cau- 
})  tionuemens  des  employés  ou  de  quelque  chose 
))  d’équivalent,  haro  dessus  !  « 

Une  autre  lettre  renfermait  les  lignes  qu’on  va 
lire  :  «  Un  roi,  quel  qu’il  soit,  consLitutioimel  ou 
«  non ,  tâchera  toujours  de  s’emparer  de  plus  de 
»  pouvoir  possible.  «  Et  plus  loin  ;  «  Tant  qu’il  y 
)}  aura  des  rois,  les  intérêts  privés  l’emporteront  sur 
«  des  intérêts  généraux...  En  attendant,  je  te  prie  de 
«  croire  qu’en  bon  et  féal  sujet  de  S.  M.  le  roi  des 
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JJ  Français,  qui  voudrait  bien  être  roi  de  France, 

J)  je  suis  tout  disposé  à  lui  f _ _  des  coups  de  fusil 

J)  quand  l’occasion  s’en  présentera.  >j 

Si  les  rois  ont  le  tort  de  favoriser  les  intérêts  pri¬ 
vés,  on  peut  voir  que  le  correspondant  de  M,  La- 
boissiêre  n’entendait  pas  mériter  le  même  repro¬ 
che,  et  qu’il  se  montrait  au  contraire  très-disposé 
à  faire  /laro  sur  la  fortune  des  particuliers.  Toute¬ 
fois  il  voulait  bien,  par  des  considérations  politi¬ 
ques,  admettre  une  exception  en  faveur  de  l’indus¬ 
trie.  On  conviendra  sans  doute  aussi  que  ses  théo¬ 
ries  gouvernementales  étaient  d’une  grande  habileté 
pour  les  intérêts  généraux  de  la  république  dans  la 
personne  des  apôtres  de  la  liberté. 

Mais  si  nous  regardons  le  coté  sérieux,  nous  ver¬ 
rons  qu’avant  le  mois  de  juin  on  avait  arrêté  des 
bases,  dans  la  prévision  de  la  chute  du  gouverne- 

t 

ment,  pour  cmpêclier  que  les  rênes  de  F  Etal  ne  tom- 


hassent  dans  la  boue  ou  dans  les  7nains  des  volligeurs 
de  V empire.  Je  suis  charmé,  pour  ma  part,  qu’on 
ne  veuille  pas  traîner  dans  le  ruisseau  les  rênes  de 
l’État;  mais  s’il  fallait  absolument  changer  notre 


organisation  gouvernementale,  je  préférerais,  à  tout 
prendre,  les  traditions  de  l’empire  au  joug  de  nos 
furieux  démocrates. 


Je  crois  avoir  établi  d’une  manière  incontestable 
que  la  révolte  du  5  juin  était  préméditée  par  les 
ennemis  de  nos  institutions  ;  ils  fondaient  sur  elle 
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Tespoir  d’un  succès  regardé  comme  facile  ;  ils  ne 
dissimulaient  pas  plus  leur  confiance  dans  le  résul¬ 
tat  que  leur  haine  contre  le  pouvoir,  et  discutaient 
à  Tavance  sur  Tusage  à  faire  de  leur  victoire.  En 
outre,  j’ai  produit  et  je  produirai  encore  des  faits 
qui,  suivant  moi,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute 
sur  le  concours  des  légitimistes  et  des  républicains. 
Eh  bien  ,  raveuglement  de  l’esprit  de  parti  alla  jus¬ 
qu’à  prétendre  attribuer  cet  événement  à  l’excita¬ 
tion  du  pouvoir,  aux  provocations  de  la  police. 

Beaucoup  d’hommes,  à  rexemple  de  M.  Cabet, 
déclaraient  voir  dans  la  révolte  reffct  de  circon¬ 
stances  fortuites ,  (Vun  entrainement  involontaire  ; 
d’autres  y  trouvaient  régarement  héroïque  de  quel¬ 
ques  jeunes  fous  ;  ceux-là,  du  moins,  s’exprimant 

avec  une  certaine  mesure,  pouvaient  être  de  bonne 

« 

foi,  et,  tout  en  cherchant  à  pallier  les  torts  des  rc  • 
belles,  ne  calomniaient  pas  l’autorité. 

Mais  d’autres  mettaient  en  pratif[ue  cette  maxime 
immorale  :  qu’il  faut  toujours  accuser  son  ennemi, 
lui  dénier  le  bien,  lui  imputer  tout  le  mal,  meme 
les  mauvaises  actions  commises  par  les  accusateurs. 
Ils  ont  dit  et  soutenu  que  la  collision  avait  été 
l’œuvre  de  la  police  ! 

Je  vais  rappeler,  conformément  à  mon  usage, 
quelques-unes  des  publications  destinées  à  accré¬ 
diter  cette  opinion. 

Un  sieur  Ledieu,  ancien  secrétaire  de  Dumoii- 
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riez,  dont  la  plume' furibonde  remplissait  fréquem¬ 
ment  les  colonnes  d’un  journal,  avait  déjà  paru 
quelquefois  devant  le  jury  comme  accusé  d’oü’ense 
à  la  personne- du  roi.  Sa  polémique,  habituelle¬ 
ment  personnelle,  injurieuse,  surpassait  môme  la 
violence  de  ses-  coliaborateurs.  On  pourra  s’en  for¬ 
mer  une  idée  par  la  cilation  suivante,  extraite  d’un 
article  qu’il  publia  le  M  mars  1832,  à  l’occasion 
d’une  séance  de  la  chambre  des  députés. 

«  Tel  est  le  résultat  du  système  du  gouverne- 

(J 

»  ment.  Si  pareille  chose  devait  se  renouveler,  il 
»  faut  crier  tous  :  A  bas  la  représentation  !  car  la 
))  représentation,  telle  que  je  l’ai  vue  aujourd’hui, 
»  est  le  déshonneur  du  pays. 


•  * 


))  Un  mot  à  vous,  prince!  Je  ne  vous  ai  jamais 

))  trompé*;  écoutez  ma  voix,  je  vous  en  conjure; 

« 

))  peut-être  il  en  est  temps  encore.  Chassez  les  mir- 
»  sérahles  qui  vous  ont  égaré,  qui  vous  ont  dépo- 
»  polarisé  ;  renvoyez  ces  députés,  dont  le  plus 
»  grand  nombre  a  trahi  le  devoir  et  la  conscience; 
))  faites  un  appel  à  la  nation,  demandez-lui  con- 
»  seil  et  appui,  vous  êtes  sauvé.  Mais,  songez-y 
))  bien,  la  question  pour  vous  est  d’être  ou  de  n’ê- 
»  tre  pas,  » 

Telles  étaient  l’urbanité  et  la  modestie  de  ce  pu¬ 
bliciste  !  Mais,  sans  discuter  reflleacité  de  ses  con- 

*  Le  sieur  Ledieu  se  vantait  d’avoir  été  honoré  de  l’amitié  de  Louis- 
14iiîippe  pendant  son  exil. 
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seils,  ni  la  sincérité  de  sou  langage,  il  me  faut 
noter  qii’après  les  événemens  de  juin  1832,  le 
sieur  Ledieu  lit  paraître  une  brochure,  dans  la¬ 
quelle  il  raisonnait  fort  longuement  pour  établir  la 
pi'euve  que  les  ministres  avaient  désiré  et  provo¬ 
qué  rinsurrectioii,  dans  la  vue  de  conserver  le 
pouvoir  prêt  à  leur  échapper.  Tous  les  faits,  d’a¬ 
près  ce  véridique  historien,  étaient  la  conséquence 
des  provocations  du  pouvoir! 

Poursuivi  à  cette  occasion,  Ledieu  se  vit  con¬ 
damner,  par  le  jury,  à  six  mois  de  prison  et 
5Ü0  francs  d’amende,  à  la  fin  de  novembre  1 
mais  je  dois  dire  qu’à  cette  époque,  des  actes  peu 
délicats,  auxquels  il  serait  permis  de  donner  une 
qualification  plus  sévère,  lui  avaient  fermé  l’accès 
du  journal,  dépositaire  privilégié  de  ses  élucubra¬ 
tions,  Le  rigide  censeur  qui  trouvait  nos 
sans  conscience,  et  dont  rardeni  patriotisme  obtint 
plus  d’une  fois  l’encens  des  républicains,  celui  qui 
ne  voyait  jamais  dans  les  hommes  du  pouvoir  que 
lâcheté,  trahison,  cujiidité,  fut  renié  par  ses  amis, 
parce  que,  dit-on,  il  oublia  de  mettre  en  pratique 
les  vertus  et  le  désintéressement  dont  il  prècliait 
la  morale.  \  ollà  pour  le  premier  exemple;  passons 
au  second. 


Au  nombre  des  journaux  hostiles  et  légers  dans 
leurs  accusations,  le  Précurseur  de  Lyon  s’est  si¬ 
gnalé  par  son  acharnement  à  faire  peser  sur  la  po-. 
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lice  la  responsabilité  des  événemens  de  juin.  Il  fut 
saisi  trois  fois  en  quinze  jours  pour  ces  imputa¬ 
tions  calomnieuses,  et  cependant  il  répéta  encore 
que  :  la  collision  des  5  et  G  juin  amit  exi  pour  cause 
les  provocations  de  la  police.  Nous  avons  prouvé, 
disait-il,  une  infernale  machination  du  pouvoir,  là  où 
les  autres  n'ont  osé  voir  que  Végarement  héroïque  de 
quelques  jeunes  fous. 

Enfin,  pour  troisième  et  dernier  exemple,  je 
mentionnerai  les  accusations  formulées  par  le  Cor¬ 
saire,  le  14  juin,  copiées  parle  National  et  ampli¬ 
fiées  par  la  Tribune. 

Voici  à  quelle  occasion  le  Corsaire  ,  toujours 
aussi  fort  acrimonieux  à  mon  égard,  avait  lancé  ses 
accusations  ; 


Le  G  juin,  vers  midi,  un  employé  supérieur  de 
la  j)réfecture  \ini  m’annoncer  que  les  agens  de  la 
brigade  de  sûreté  avaient  appi’is  les  noms  de  plu¬ 
sieurs  hommes  qui,  le  5  juin,  s’étaient  embusqués 
derrière  les  barricades  dans  la  Cité,  avaient  tiré 
sur  la  garde  nationale,  et  tué  de  pauvres  soldats 
que  l’on  portait  déjà  blessés  à  riIotel-Dieu.  Ils 
avaient  encore  tenté,  dans  la  matinée  du  G  juin,  de 
commettre  de  pareils  assassinats.  On  me  signala, 
notamment,  un  sieur  Colombat,  la  terreur  de  ce 
quartier,  et  commensal  des  lieux  mal  famés  dans 
lesquels  il  passait  sa  vie. 
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Je  donnai  Tordre  de  rechercher  et  d'arrêter  ces 
misérables. 

Mes  intentions,  étant  communiquées  à  la  police 
municipale,  parvinrent  bientôt  à  la  connaissance  de 
Vidocq,  alors  chef  de  la  brigade  de  sûreté.  Il  offrit 
d’opérer  lui-même  ces  arrestations.  On  y  con¬ 
sentit  avec  d’autant  moins  de  diiïlculté  que  les  in¬ 
formations  avaient  été  fournies  par  ses  agens,  et 
qiTil  s’agissait,  d’ailleurs,  de  livrer  à  la  justice,  non 
pas  des  républicains,  ni  des  cai’listes,  mais  tout 
simplement  des  malfaiteurs.  Une  autre  considéra¬ 
tion  parut  déterminante  :  c’est  que  les  agcns  de 
Vidocq  connaissaient  les  noms,  les  habitudes,  le 
domicile  des  individus  recherchés  ;  c’était  donc  une 
mesure  qui  rentrait  dans  leur  spécialité. 

Mais,  comme  il  s’agissait  d’arrêter  des  hommes 
ayant  les  armes  à  la  main,  déterminés  peut-être  à 
se  défendre,  et  capables  de  tuer  les  inspecteurs  de 
police,  Vidocq  prit  un  fusil,  en  distribua  à  ses  suIj- 
ordonnés,  et  partit  de  la  cour  de  la  Sainte-Clia- 
pelle,  accompagné  par  huit  ageus  armés  comme 
lui  ;  ils  explorèrent  les  rues  de  la  Cité,  s’empa¬ 
rèrent  de  quelques  mauvais  sujets  et  de  Colomba t. 
Cette  dernière  capture  ne  manquait  pas  d’impor¬ 
tance,  puisque  ce  Colombat  fut  condamné  à  la  dé¬ 
portation  le  1  l  août  1832,  pour  les  crimes  commis' 
par  lui  le  5  juin. 

Le  départ  de  Vidocq  avec  son  escouade  avait 
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été  remarqué  :  un  certain  personnage,  employé 
par  mes  prédécesseurs  pour  faire  chaque  malin 
Fanalyse  des  journaux,  recevait  pour  ce  travail 
200  francs  par  mois  ;  il  perdit  cet  avantage,  parce 
que,  dès  le  jour  de  mon  installation,  je  trouvai  plus 
convenable  de  faire  faire  celte  analyse  par  un  em¬ 


ployé  de  mon  cabinet  ;  il  en  résulta  une  économie 
des  émolumens  accordés  à  l’auxilaire  excentri(iue 
dont  il  est  question. 


J’aurais,  sans  doute,  donné  un  autre  emploi  à  cet 
homme;  mais  on  m’assura  que,  sous  la  restaura¬ 
tion,  il  avait  été  condamné  pour  l’enlèvement  d’une 
mineure,  et  qu’après  la  révolution  de  juillet,  il 
s’était  fait  porter  sur  la  liste  des  condamnés  poli¬ 


tiques,  victimes  de  leurs  actes  d’opposition  coura¬ 
geuse;  on  ajouta  qu’il  avait  touché,  à  cette  occa¬ 
sion,  une  indemnité  pécuniaire. 


J’eus  le  mallieur  de  ne  j)as  comprendre  ce  qu’il 
y  avait  de  conunun  entre  le  rapt  d’une  jeune  fille 
et  les  sentimcns  patriotiijues  :  je  prononçai  sa  ré¬ 


vocation  pure  et  simple. 

Notre  bon  citoyen,  qui  faisait,  à  sa  manière,  de 
l’opposition  au  gouvernement  de  Charles  X,  me 
gartla  une  implacable  rancune.  Logé  à  la  porte  de 
la  préfecture,  il  épiait  tout  ce  (jui  s’y  passait,  ar¬ 
rangeait,  avec  une  certaine  habileté,  quelques  pe¬ 


tites  histoires  sur  les  laits  et  gestes  de  mes  agens, 
et  vendait  aux  feuilles  ultra-démagogiques  ses 
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chaleureuses  productions  sur  Vinimoralitë  de  la 
police.  On  pense  bien  que  c’était  principalement 
contre  moi  qu’étaient  dirigés  les  traits  de  son  élo¬ 


fr  m 


quence  pessimiste 


Gette  sentinelle  avancée  de  la  grande  armée  de 


et  ses 


agens; 


mes  censeurs  avait  aperçu 
vite  un  rapport  sur  un  fait  aussi  grave,  sur  une 
découverte  aussi  importante . Vite  une  commu¬ 

nication  aux  journaux,  sévères  gardiens  de  nos 
libertés. 

Alors  plus  de  doute  [iossible  ï  le  mystère  est 

dévoilé . la  révolte  de  juin,  c’est  la  police  qui 

l’a  faite.  C’est  T  infâme  police  qui  a  placé  ses  mou¬ 
chards  derrière  les  barricades  pour  assassiner  les 
soldats  et  les  gardes  nationaux  ;  c’est  elle  qui  a 
joué  à  rinsurrection  pour  conserver  aux  ministres 
un  pouvoir  prêt  à  leur  échapper.....  «  La  preuve 
»  est  notoire  :  Vidocq  avec  sa  bande  est  sorti  de  la 

«  préfecture  le  6  juin  à  midi . C’est  en  plein 

H  jour  que  les  sicaires  ont  osé  montrer  leur  face 

»  hideuse  pour  provoquer  à  la  révolte . 11  est 

»  donc  vrai,  le  gouvernement  parjure  ne  garde 
)i  plus  aucune  pudeur  dans  ses  actes  liberticides.  » 

Là-dessus,  on  m’accable  de  questions  récrimi- 
natoires,  dans  des  termes  qui  ne  me  permettent 
pas  une  réponse  polie.  Potirquoi  Vidocq  est-il  i^arti 
avec  sa  bande?  ou  a-t-il  été  y  qu  a-t-il  fait?  Répondez, 
ou  sinon  vous  serez  convaincu  de  tous  les  crimes  que 
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nous  VOUS  imputons.  Celui-ci  demande  pout'quoi 
Vidocq  est  dé(juisé  eu  cliarbonnier  ?  celui-Li  de¬ 
mande  pourquoi  il  avait  un  costume  de  meunier? 
un  autre  aiïirme  qu’il  était  défjuisé  en  homme 
comme  il  faut  ;  un  autre  soutient  qu’il  portait  rimi- 
forme  de  g;arde  national  ;  un  dernier  déclare  qu’il 
était  revêtu  d’une  blouse.  Mais  cette  divergence 
d’opinions  disparaît  quand  il  s’agit  de  conclure  ; 
tout  le  monde  est  d’accord  sur  un  point  :  c’est  que 
Vidocq  a  quitté  la  cour  de  la  Sainte-Chapelle 
le  G  juin  à  midi,  accompagné  de  sa  bande  :  «  Or, 
»  ceci  n’a  pas  besoin  d’explication,  les  assertions 
»  judaïques  du  pouvoir  ne  détruiront  pas  le  fait 
»  capital.  Il  est  donc  certain  que  la  police  a  pro- 
»  voqué,  et  que  les  malheurs  ont  été  la  consé- 
»  quence  de  ses  machinations,  n 

Avec  un  peu  de  réflexion,  les  accusateurs  au¬ 
raient  sans  doute  raisonné  dilféremment;  ils  au¬ 
raient  pu  dire  :  le  départ  de  Vidocq  avec  huit 
agens,  au  sujet  duquel  nous  argumentons,  n’a  eu 
lieu  que  îe  (y  juin  à  midi  ;  la  rébellion  a  commencé 
dès  la  matinée  du  5  ;  donc  les  provocations  de  la 
bande  Vidocq  n’en  ont  pas  été  la  cause  :  ces  pro¬ 
vocations  n’avaient  plus  d’objet  le  0,  à  midi,  puis¬ 
que  la  révolte  était  alors  vaincue  partout,  excepté 
au  quartier  Saint-Men  i;  donc  l’expédition  de  Vi¬ 
docq  avait  un  autre  but  :  si  le  chef  de  la  brigade 
de  sûreté  est  sorti  de  la  préfecture  accompagné 
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d’inspecteurs,  cela  n’a  rien  d’étrange;  c’est  un  fait 
qui  se  renouvelle  quotidiennement,  à  toute  heure 
du  jour  et  de  la  nuit  :  les  agens  de  police  ne  sont 
pas  destinés  à  rester  perpétuellement  de  planton 
dans  la  cour  de  la  Préfecture;  ils  vont  et  viennent 
sans  cesse  pour  surveiller  ce  qui  se  passe  dans  Pa* 
ris,  et  pour  rechercher  les  malfaiteurs. 

Une  objection  se  présente  :  Vidocq  et  ses  hom¬ 


mes  étaient  armés.  ^  . . C’était  une 

précaution  bien  naturelle,  puisqu’ils  devaient  par¬ 
courir  des  localités  qui  venaient  d’etre  envahies 
par  les  insurgés  :  d’ailleurs ,  la  brigade  de  sûreté 
est  instituée  pour  faire  la  police  des  voleurs,  des 
assassins,  etc.  Ces  criminels,  surtout  en  temps  de 
troubles,  ne  sont  pas  gens  à  se  livrer  sans  défense; 
il  faut  donc  pouvoir  opposer  la  force  à  la  force, 
pour  exécuter  les  mandats  de  justice.  Ainsi ,  rien 
de  surprenant  d’avoir  vu  les  agens  de  police  avec 
des  armes  ;  il  est  nécessaire  qu’ils  en  aient  osten¬ 
siblement  ou  d’une  manière  occulte.  Puis,  en  dé¬ 
finitive,  Vidocq  a  pris  et  ramené  des  mauvais  su¬ 
jets  et  un  dangereux  insurgé  ;  donc,  il  ne  faisait 
pas  cause  commune  avec  eux.  Beaucoup  d’autres 
réflexions  seraient  venues  foi  tifier  celles-ci  ;  on  se 
serait  demandé  si  un  gouvernement  quelconque  a 
jamais  intérêt  à  exciter  la  sédition  ;  si  les  liorames 
du  pouvoir  trouvent  un  avantage  à  faire  entr’égor- 
ger  les  citoyens,  à  courir  eux-mêmes  la  chance 
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d’étre  assassinés  ;  s’il  est  possible  que  le  chef  d’un 
État  soit  bien  aise  de  voir  une  partie  de  la  popu¬ 
lation  soulevée  contre  lui  ;  s’il  ne  lui  serait  pas 
beaucoup  plus  agréable  de  régner  sur  une  nation 
paisible?  Les  agitations  politiques,  principalement 
celles  de  la  rue ,  ne  créent-elles  point  des  dangers 
pour  lui  ;  ne  mettent-elles  point  son  avenir  en 
question;  n’anijmenlenl-elles  [ms  ses  fatigues  et 
ses  embarras  journaliers  ;  n’aflaiblissent-elles  point 
son  induence,  je  dirai  meme  sa  considération  per¬ 
sonnelle  aux  veux  du  monde  entier  ?  Vense-t-on 
que  les  goiivernans  procèdent  par  d’autres  voies 

d’ob- 


que  nous-memes  ;  qu  iis  ne  soient  pas  j 
tenir  les  suffrages  universels,  d’apparaître  aux  au¬ 
tres  nations  comme  des  princes  doués  des  plus 
heureuses  qualités,  et  d’autant  plus  forts  que  les 
citoyens  sont  plus  unis,  plus  dociles  sons  leur  joug? 
Comment  peuvent-ils  jouir  de  ces  avantages  quand 
ils  régnent  sur  un  pays  déchiré  par  la  guerre  ci¬ 
vile  ?  Le  moyen  de  satisfaire  une  vanité  commune 
à  tous  les  hommes  n’est-il  pas  de  maintenir  la  paix 
et  l’union  entre  les  membres  de  la  grande  raniille, 
dont  ils  sont  les  chefs  ;  de  faire  croire,  de  croire 
enfin  eux-mémesà  leur  supériorité  et  à  rafléclion 
de  tous  ? 

Voilà  comment  un  publiciste  impartial  aurait 
pu  raisonner.  îMais  nos  aristarques  sont-ils  obligés 
d’y  regarder  tous  d’aussi  près  ?  ii’esl-il  pas  plus 
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commode  de  céder  aux  inspirations  d’une  passion 
haineuse,  de  prendre  les  choses  à  leur  surface, 
d’accuser  sans  examen  ?  il  en  reste  toujours  quel¬ 
que  chose  dans  l’esprit  d’un  lecteur  ;  l’advei  saîre 
auquel  ils  veulent  nuire  se  débat  vainement  sous 
le  poids  des  préventions  qu’on  a  fait  naître.  S’il 
démontre  rinjustice  de  l’accusation,  on  refuse 
d’admettre  la  défense,  ou  bien  l’on  dit  que  sa  ré¬ 
ponse  ne  répond  pas  ;  l’on  maintient  le  premier 
dire  comme  prouvé,  etila  fable,  répétée  par  mille 
échos  dans  mille  occasions,  prend  désormais  la 
consistance  d’un  fait  authentique. 

Ce  dernier  système  est  celui  qu’ont  adopté  des 
journalistes  extra-parlementair(‘S,  au  sujet  de  la 
bande  de  Vidocq  :  on  en  parla  tant,  qu’à  la  lin  les 
personnes  dont  l’opinion  se  forme  par  la  lecture 
des  journaux  ne  mettaient  plus  en  doute  les  ma¬ 
nœuvres  provocatrices  dont  j’étais  censé  avoir  fait 


usage 


Lecteur ,  vous  savez  maintenant  la  vérité  !  si 
vous  ii’êtes  pas  surpris  d’avoir  vu  les  factions  atta¬ 
quer  le  gouvernement  de  juillet,  du  moins  vous 


vous 


tirez  comment  elles  osaient ,  après 
coup,  reporter  sur  le  pouvoir  la  responsabilité  de 
leurs  actes. 


Pour  ne  rien  omettre  d’essentiel  dans  la  collection 
des  faits,  jedois  enregistrer  la  démarche  faite  auprès 
du  roi  par  trois  honorables  députés  :  MiM  .  Arago, 


* 
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LafTitte  et  Odiiloii-Iîarrotj  le  G  juin,  vers  trois  heures 
de  raprès-inidi.  Il  a  couru  des  versions  bien  variées 
de  leur  conversation  avec  raufruste  interlocuteur. 

ij  7 

et  je  n’ai  pas  la  prétention  de  repi'odiiirc  les  pa¬ 
roles  échauffées  dans  cette  visite.  Je  dirai  seulement 


que 


a 

1 


Odillon-Barrot  et  Araffo  sou- 

O 


mirent  au  roi  des  observations  critiques,  mais  res¬ 
pectueuses,  sur  la  politique  de  son  gouvernement, 
et,  dans  leur  sollicitude  pour  les  intérêts  du  trône 
et  du  pays,  ils  exprimèrent  la  crainte  qu’une  plus 
longue  application  du  système  suivi  jusqu’alors  ne 
portât  la  désafTection  dans  tous  les  rangs  de  la  so¬ 
ciété.  Les  réponses  du  roi  démontraient  au  con¬ 
traire  la  nécessité  de  suivre  la  même  marche,  et 
révélaient  rintention  formelle  d’y  persévérer.  C’est 
à  ce  peu  de  mots  qu’il  me  semble  possible  de  réduire 
ce  qui  s’est  passé  dans  cette  enl revue. 

Lorsque  j’ai  parlé  des  moyens  employés  pour 
aigrir  les  esprits,  et  des  circonstances  qui  prédis¬ 
posaient  à  la  révolte,  j’ani’ais  peut-être  du  classer 
au  nombre  de  ces  moyens  un  document  publié  le 
29  mai  :  Le  fameux  compte-rendu,  qui  fit  alors  tant 
de  bruit,  était  une  protestation  de  cent  cimpiante- 
neuf  députés  contre  la  politique  et  les  actes  du 
ministère.  On  n’y  trouvait  pas  d’excitation  à  la 
désobéissance,  j’en  conviens  ;  les  signataires  s’ex¬ 
primaient  comme  doivent  le  faire  des  liommes 
ff raves  ;  mais  les  passions  traduisent  le  langage 
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parlementaire  ;  elles  en  prennent  Tesprit,  non  la 
letli'e  ;  elles  dépouillent  la  pensée  de  scs  formes 
polies ,  écartent  les  ménagemens  commandés  par 
une  haute  position,  et  voient  des  réticences  lors 
meme  qu’il  n’en  existerait  pas. 

La  partie  indifl'érente  du  public  put  bien  réduire 
la  portée  de  cet  acte  aux  proportions  d’une  satire 
inspirée  par  la  mauvaise  humeur  d’un  plaideur 
qui  vient  de  perdre  son  procès;  mais  les  répu¬ 
blicains  lui  donnèrent  une  interpré(ation  conforme 
à  leurs  vœux  :  cent  cinquante-neuf  députés,  se 
réunissant;,  après  la  clôture  des  chambres,  pour 
déclarer  leur  mécontentement  et  faire  un  appel  aux 
lumières  de  la  France,  furent  regardés  commode 
nouveaux  conventionnels,  prêts  à  voter  la  dé¬ 
chéance  delà  monarchie.  Les  séditieux  y  puisèrent 
donc  un  encouragement  à  rcxécution  de  leurs 
desseins,  une  force  morale,  une  sorte  d’adhésion 
anticipée. 

Dans  tous  les  cas,  le  compte-rendu  constituait  une 
dangereuse  innovation  :  c’était  continuer  les  débats 
parlementaires  après  la  session,  et  forcer  chaque 
opinion  à  se  justifier,  à  développer  ses  moyens,  ses 

principes,  dans  une  lice  autre  (jue  la  tribune  natio- 

■ 

nale.  On  comprend  que,  si  l’exemple  donné  par  les 
cent  cinquante-neuf  eut  été  suivi  annuellement, 
les  autres  fractions  de  la  chambi  e  n’auraient  pas 
dû  laisser  parier  roppositiou  toute  seule;  elles 

IL  17 
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seraient  donc  venues  s’expliquer  à  leur  tour  devant 
le  pays.  Ces  luttes  incessantes  eussent  produit  une 
perpétuelle  et  funeste  agitation.  C’eut  été  fausser, 
déconsidérer  les  théories  du  gouvernement  repré¬ 
sentatif,  affaiblir  le  respect  dû  aux  décisions  lé¬ 
gislatives. 

Les  signataires  du  compte-rendu,  pris  en  niasse, 
ne  voulaient  aucune  de  ces  conséquences,  j’aime  à 
le  croire;  cependantil fallut,  dit-on,  que  M.  Odi Ion- 
Barrot  eut  recours  à  son  influence,  à  son  beau  talent, 
pour  faire  supprimer  ou  modifier  un  passage  ca¬ 
pable  de  mettre  eu  doute  les  sentimens  dynastiques 
dont  lui  et  ses  collègues  se  déclaraient  animés.  Il 
est ,  dès  lors ,  permis  de  croire  que  la  pensée  de 
plusieurs  allait  au-delà  du  but  avoué. 

L’on  m’a  remis  dans  le  temps  une  liste  des  cent 
cinquante-neuf  députés  dont  il  s’agit;  je  ne  crois 
pas  pouvoir  en  garantir  l’exactitude,  et  je  la  donne 
ici  telle  quelle.  On  y  verra  figurer  des  noms  qui, 
depuis  lors,  se  font  remarquer  dans  une  toute  autre 
ligne  d’opinions. 

MM.  Audry-de-Puyraveau  ,  Auguis ,  Allier , 
Accaiâer,  Admirault,  Alcock,  Arago,  de  Bryas, 
actuellement  pair  de  France  ;  Bousquet ,  Boiidet, 
depuis  lors  secrétaire  général  du  ministère  de' la  jus¬ 
tice  ;  Baudet-üulary ,  de  Briqueville,  Beaust^our, 
Baudet-Lafarge ,  Bacot,  Brosse,  Blaque-Belair, 
Beslay  fils,  le  général  Bertrand,  Bavoux,  Basterècbe, 
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Bernard,  Belaigiie,  Bérard,  Bij^non,  maintenant 
pair  de  France;  J.  Bernard,  Comte,  (ce  n  est  pas 
le  directeur  des  postes  ;)  Cïiarpentier,  Clerc-Lasale, 
Chaigneaii ,  Cabanon,  de  Corcelles,  Couturier, 
Coudert,  Cabet,  Cordier,  Colonies,  Cormenin, 
Coulmann,  maréchal  Clausel,  Charamaule,  Cojjet, 
Colin,  Dupont  (de  l’Eure),  DuchafTault,  Desaix, 
Du  ris -Dufresne,  Ducluseau,  général  Demarçay, 
Dulong,  Dubois  Aymé,  Dubois  (Ardèche),  Duliois, 
(Loire-Inférieure),  Daunou,  aiijourdlmi  pair  de 
France;  Dumeylet,  Echasseriaux,  Escanier,  Fiot, 
Faure  (Hautes-Alpes),  Faure,  Fleury,  Glais-Bizoin, 
Genoux,  Gauthier- d’Hauteserve  ,  Gauthier-de- 
Runiilly,  Girard  in,  Gaxaret,  Girod -Pouzol,  de 
Grammont ,  Guillemaut ,  Gréa  ,  de  GouTc-de- 
Nuncques,  Gay-Lussac ,  d’Herambault,  IIa\in  , 
Ilernoux,  Junien,  Jousselin,  Joly,  JoHivct,  Ker- 
morial,  Kœcklin,  Lascase  ^lère,  Laboissiére,  général 
La  Fayette,  Georges  La  Fayette,  Loyer,  Luueau, 
Laurence,  de  Ludre,  Legendre,  J,  Lallitle ,  Luniî- 
nais,.  Levaillant,  Larabit,  Legrand,  général  La- 
mai'que,  Lenouvel,  Lebaslai  d ,  Lapommeraye, 
Leyraud,  Lhcrbette,  Louis  Basile,  Molory ,  Marclial, 
Meilheurat,  IMallve,  Laffuette-Mornav,  Marchefîav, 
IMauguin,  Mérilhou,  aujourdhui  pair  de  France; 
Mercier,  marquis  de  Mornay,  de  Mosbourg,  a«- 
jourdliui  pair  de  France;  Muntz,  Nicot,  Odilon- 
Barrot,  Portalis,  Poux-Thierry,  Proust,  dePodenas, 
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Parles,  Perrot,  Pourrat,  Perrin,  Pons,  Pctou,  gé¬ 
néral  Petit,  Roussillie,  Rcynaucl,  Reynier,  Renou- 
vier,  Royer,  Robert,  Realier-Diinias,  Robineau, 
Réal  (Félix),  Reynard,  Salverte,  général  Suljcrvie, 
Saubat,  Sans,  de  Sade,  Sulpiey,  général  Séinélé, 
Tardieu,  Thévenin,  Teysseire,  Toupot-de-Bevaux, 
général  de  Tliiard,  deTracy,  Tbouret,  Taillandier, 
Teulon,  Tueux,  Tlioiivenel,  Voyer-d'Argenson, 
Vidal. 

Revenons  au  G  juin  ; 

Lorsque  la  rébellion  fut  complètement  étoufiee, 
l’ordre  rétabli,  il  restait  à  slalucr  sur  le  sort  des 
quinze  cents  prisonniers  amenés  parla  force  armée 
ou  par  mes  agens.  La  troupe  et  la  garde  nationale 
avaient  accompli  leur  tâche,  celle  de  la  justice  com¬ 
mençait. 

* 

Dans  cette  situation,  le  gouvernement  crut  devoir 
mettre  Paris  en  état  de  siège.  Le  rapport,  signé 
IMontalivet,  qui  provoquait  cette  mesure,  indiquait 
comme  motif  le  besoin  de  satisfaire  au  vœu  public, 
et  de  rassurer  le  pays  contre  le  retour  des  actes 
criminels,  des  assassinats  commis  sur  les  citoyens 
qui  défendaient  l’ordre  et  les  lois.  Le  ministre 
ajoutait  :  «  L’état  de  siège  ne  changera  rien  â  la  juri¬ 
diction  ordinaire,  ni  à  la  marche  habituelle  de 
radrninistration  pour  tout  ce  qui  sera  étranger  aux 
préparatifs  et  à  V exécution  du  complot,  n 
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Ainsi,  la  seule  conséquence  de  l’état  de  siège 
était  de  faire  juger  par  les  conseils  de  guerre  ceux 
qui  avaient  préparé  le  complot  et  ceux  qui  l’avaient 
exécuté,  puisque  rien  n’était  changé  dans  les  attri¬ 
butions  du  pouvoir  judiciaire  et  de  rautorité  admi¬ 
nistrative  pour  tout  les  autres  cas. 

L’utilité  de  la  mesure  m’a  toujours  paru  fort 
contestable,  et  je  n’ai  jamais  bien  compris  la  pensée 

J 

qui  l’a  dictée.  Etait-ce,  comme  le  disait  le  rapport 
signé  Montalivet,  était-ce  pour  satisfaire  au  vœu 
public?  Dans  ce  cas,  une  sage  politique  voulait  qu’on 
résistât  à  rentraîncment  des  passions.  Il  est  beau 
de  voir  le  gouvernement  en  arrière  du  vœu  public 
lorsqu’il  s’agit  de  réactions.  L’opinion,  dans  sa  mo¬ 
bilité,  fait  bientôt  un  retour  sur  elle-même;  un 
revirement  s’opère;  on  sait  gré  au  pouvoir  de 
n’avoir  pas  écouté  les  conseils  de  la  colère.  D’ail¬ 
leurs,  h  vœu  public  était-il  bien  connu,  bien  com¬ 
pris?  Je  sais  que  toute  l’opposition  libérale  et  les 
amis  de  nos  institutions  désiraient  l’état  de  siège 
pour  la  Vendée;  mais  est-ce  à  dire  qu’on  le  désirât 
également  pour  Paris  ?  Y  avait-il  parité  dans  la  si¬ 
tuation?  En  Vendée,  la  duebesse  de  Berry  se  trouvait 
à  la  tète  de  son  pai'ti  ;  la  guerre  s’y  faisait  depuis 
long- temps;  elle  pouvait  se  prolonger  long- temps 
encore;  des  massacres  venaient  journellement  alar¬ 
mer  la  population  des  campagnes;  les  autorités 
civiles  n’existaient  même  pas  dans  la  plupart  des 
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conmiuiies  :  les  citoyens  honnêtes  n’y  pouvaient 
donc  réclamer  qu’une  seule  protection,  celle  de  la 
force,  celle  des  armes.  Une  telle  situation,  et  le  désir 
de  mettre  un  terme  prochain  aux  calamités  de  la 
guerre,  rendaient  l’état  de  siège  indispensable. 

A  Paris,  l'insurrection  n'avait  fait  heureusement 
que  paraître  ;  elle  était  vaincue^  les  lois  avaient  re¬ 
pris  leur  empire,  et  le  pouvoir,  largement  consti¬ 
tué,  donnait  à  tous  des  garanties  sulïisantes.  Les 
deux  situations  oflVaient,  comme  on  le  voit,  des 
dissemblances  notables. 

Quel  avantage  le  gouvernement  pouvait-il  espé¬ 
rer  de  l’état  de  siège  établi  après  coup? 

Était-oe  pour  intimider  les  ennemis  de  Tordre? 
Mais  TeHet  moral  de  la  peur  ne  saurait  être  durable 
en  Tabsence  d’un  danger  réel  :  la  crainte  d’un  châ¬ 
timent  terrible  aurait  pu  seule  exercer  une  influence 
passagère  sur  les  imaginations  ;  mais  en  'ï  832  on 
se  serait  bientôt  rassuré;  car,  je  jne hâte  de  le  dire, 
le  gouvernement  n’a  jamais  eu  Tintentiou  de  faire 
exécuter  les  condamnations  capitales  prononcées 
contre  les  révoltés  de  juin  :  ainsi  on  ne  pouvait  faire 

peur  qu’un  moment . Au  bout  de  (juelques  jours, 

les  mauvaises  passions  se  seraient  montrées  aussi 
vivaces,  et  peut-être  plus  vivaces  qiTaïqxiravant, 
Les  gens  qui  ont  eu  peur  deviennent  audacieux 
contre  un  ennemi  qui  n’a  pas  osé  faire  usage  de  sa 
force  :  ainsi  la  volonié  du  clief  de  l’État,  de  tem- 
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pérer  la  rigueur  de  la  justice ,  serait  devenue  un 
signe  de  faiblesse  aux  yeux  des  partis. 

La  débonnaireté,  la  clémence  avant  définitive- 
ment  reculé  devant  rapplication  d’une  jurispru¬ 
dence  draconienne,  plus  propre,  dans  tous  les  cas, 
à  tuer  le  pouvoir  que  les  factions,  à  quoi  servait 
l’état  de  siège?  Le  gouvernement  ne  se  donnait-il 
pas  le  tort  apparent  de  vouloir  être  cruel,  quand  il 
était,  au  contraire,  décidé  à  l’indulgence?  Il  per¬ 
dait  donc  bénévolement  ravanta."e  de  ses  bonnes 
intentions-  Notons  encore  que  les  condamnations 
prononcées  par  le  jury  ont  une  toute  autre  signifi¬ 
cation,  aux  yeux  de  la  multitude,  que  celles  éma¬ 
nées  des  conseils  de  guerre.  Le  roi,  en  commuant 
les  peines  appliquées  par  des  militaires  a  des  ci¬ 
toyens,  aurait  paru  ne  faire  qu’un  acte  d’équité, 
que  redresser  une  erreur  de  fait  ou  de  droit,  com¬ 
mise  par  des  hommes  étrangers  à  fétude  des  lois, 
tandis  qu’une  grâce,  une  commutation  intervenue 
après  un  verdict  du  jury,  conserve  son  caractère 
de  clémence,  et  fait  reporter  sur  le  chef  de  l’Etat 
une  reconnaissance  méritée. 

Etait-ce  pour  accélérer  l’expédition  des  affaires? 
Mais  en  pareil  cas  la  précipitation  offrait  plus  d’un 
danger  :  danger  de  commettre  des  erreurs,  des  mé¬ 
prises  funestes;  danger  de  laisser  échapper  beau¬ 
coup  de  faits  qu’une  longue  instruction  peut  seule 
découvrir.  D’ailleurs,  le  personnel  des  conseils  de 
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guerre  est  beaucoup  moins  nombreux,  moins  formé 
aux  babitiules  des  interrogatoires,  que  celui  de 
nos  tribunaux  ;  rcxpérience  a  suflisamment  prouvé 
qu’au  lieu  d’accéléi'cr  la  marche  des  procédures, 
les  conseils  de  guerre,  dans  les  circonstances  dont 
je  m’occupe,  l’auraient  sans  doute  ralentie. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  l’autorité  gouverne¬ 
mentale  aA'ait  beaucoup  à  perdre  en  force  morale 
et  matérielle,  et  rien,  absolument  rien,  à  j^a^ner 

/  f  /  \j  \j 

par  l’état  de  siège. 

Au  surplus,  et  sans  examiner  la  question  de  lé¬ 
galité,  était-il  juste  de  donner  à  cette  mesure  un 
effet  rétroactif  ?  d’obliger  les  journalistes,  par  exem¬ 
ple,  à  répondre  devant  un  conseil  de  guerre  de 
leurs  œuvres  produites  sous  l’empire  d’une  autre 
législation?  Ils  émettaient  leurs  pensées,  ils  en  de¬ 
venaient  responsables,  mais  seulement  devant  les 
lois  et  devant  la  juridiction  alors  en  vigueur. 

Cependant,  malgré  toutes  ces  considérations, 
une  ordonnance  royale  mit  la  cajiitalc  de  la  France 
en  état  de  siège  dans  la  soirée  du  G  juin. 

Je  ne  rappellerai  j)as  les  plaintes  vives,  unanimes, 
que  cette  mesure  souleva  dans  les  rangs  de  l’oppo¬ 
sition;  il  serait  superflu  de  dire  que  les  écrivains 
la  blâmèrent  avec  chaleur.  Le  barreau  de  Paris, 
dont  M.  Philippe  Dupin  était  alors  le  bâtonnier, 
ceux  de  lloucn,  de  Ilenncs  et  de  la  plupart  de  nos 
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grandes  villes,  signèrent  des  consultai  ions  pour  en 
démontrer  rillégalité.  Mais  le  7  juin,  la  cour  royale 
de  Paris,  réunie  en  assemblée  générale,  rendit  un 
arrêt  pour  constater  que  par  l’état  de  siège  elle  se 
trouvait  dessaisie  du  droit  d’évoquer  la  connais¬ 
sance  des  faits. 

En  conséquence,  deux  conseils  de  guerre  reçu¬ 
rent  la  mission  de  réunir  les  ]>ièces,  et  de  procéder 
à  une  instruction  avec  tous  les  droits  dévolus  aux 


magistrats  par  le  code  d’instruction  criiuinclle. 

Une  expérience  de  quelques  jours  siiflil  aux  oHi- 
ciers  composant  les  conseils  de  guerre  pour  recon¬ 
naître  l’étendue  et  la  diHieuîté  de  leiu*  tache.  Le 


dépouillement  de  quinze  cents  dossiers  rapidement 
composés,  les  réclamations  journalières  de  deux 
mille  parens  ou  amis,  leur  firent  juger  indispen¬ 
sable  l’adjonction  d’auxiliaires  appartenant  au  par¬ 
quet.  En  outre,  ils  me  laissèrent  le  soin  de  procé¬ 
der  à  une  instruction  sommaire  préparatoire ,  de 
prononcer  les  mises  en  liberté  toutes  les  fois  que 
les  charges  ne  me  paraîtraient  pas  suirisantes,  et 
me  réservèrent  le  droit  d’autoriser  les  communi¬ 
cations  avec  les  détenus.  C’était  écarter,  en  les  re¬ 
portant  sur  moi ,  une  grande  partie  des  embarras 
dont  les  conseils  de  guerre  s’étaient  vus  accablés. 

Je  profitai  sans  retard  de  la  faculté  qu’on  me 
laissait  pour  mettre  en  liberté  trois  cents  détenus 
contre  lesquels  ne  s’élevait  aucune  accusation  grave. 
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Huit  OU  dix  jours  après  j’ordonnai  encore  plus  de 
deux  cents  mises  en  liberté. 


En  meme  temps  qu’une  ordonnance  établissait 
l’état  de  siège  à  Paris,  deux  autres  prononçaient  le 
licenciement  de  l’école  Polytechnique  et  de  celle 
d’Alfort;  une  autre  décidait  la  dissolution  de  Par- 
tilleric  de  la  garde  nationale  parisienne,  qui,  depuis 
le  jugement  des  ministres,  était  suspendue,  et  pro¬ 
mettait  la  réorganisation  ultérieure  de  ce  corps; 
une  autre  révoquait  M.  Marchand,  maire  du  sep¬ 
tième  arrondissement,  convaincu  d’avoir  fort  mal 
secondé  le  zèle  des  gardes  nationaux,  et  même  ac¬ 
cusé  par  la  clameur  publique  d’avoir  aidé  les  re¬ 
belles. 


Le  licenciement  de  l’école  Polytechnique  avait 
pour  cause  la  désobéissance  formelle  d’une  partie 
des  élèves,  qui,  le  5  juin,  au  mépris  de  la  consi¬ 
gne,  avaient  quitté  l’école  et  s’étaient,  pour  la  plu¬ 
part,  joints  aux  insurgés.  Dix  d’entre  eux,  arrêtés 
pendant  les  événemens,  figuraient  au  nombre  des 
prisonniers,  l^e  21  juin,  l’école  fut  inorganisée  ; 
sur  deux  cent  soixante-dix  élèves  dont  elle  se  com¬ 
posait,  deux  cent  dix  seulement  ont  été  alors  réad¬ 
mis. 

Les  mêmes  faits  s’étaient  passés  à  l’école  d’Alfort; 
dix  élèves  se  trouvaient  en  état  d’arrestation  ;  le  li¬ 
cenciement  en  ce  qui  la  concernait  avait  donc  aussi 
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pour  cause  un  acte  grave  d  indiscipline,  et  pour 
but  une  épuration. 

Quant  aux  artilleurs  de  la  garde  nationale,  leur 
présence  en  armes  au  convoi  du  généi  al  Lainar- 
fiue,  malgré  rordonnance  antérieure  qui  suspen¬ 
dait  leur  service,  explique  sulïisamment  la  décision 
qui  les  frappait.  Conformément  aux  intentions  de 
rautorité  supérieure,  le  préfet  de  la  Seine  réclama 
et  oljtint  la  lemise  des  armes  qui  leur  avaient  été 
déliv  rées. 


Une  mesure  à  laquelle  j’ai  attaché  mon  nom, 
et  qui  fut  robjet  d’une  réprobation  presque  uni¬ 
verselle,  exige  ici  quelques  explications. 

Il  s’agit  de  rordonnance  sur  les  médecins,  que 
l’on  m’a  reprochée  avec  tant  d’aigreur  et  de  persé¬ 
vérance. 


Je  n’ai  jamais  réclamé,  j'éviterais  même  d’en 
parler,  si  mon  silence  pouvait  ne  pas  être  mal  in¬ 
terprété.  Je  prie  instamment  mes  lecteurs  de  croire 
que  je  ne  veux  pas  décliner  la  responsabilité,  quelle 
qu’elle  soit,  de  cet  acte  mort-né  :  si  je  fais  inter¬ 


venir  dans  mon  récit  le  nom  d’un  ancien  ministre, 
liomme  de  cœur,  loyal,  obligeant,  qui  savait  aussi 
accepter  la  solidarité  d’un  fait  plutôt  que  de  la  re¬ 
porter  sur  ses  amis,  c’est  unicjuemeut  par  respect 
pour  la  vérité. 

Le  9  juin  1832,  M.  le  comte  d’Argout,  alors  mi¬ 
nistre  des  travaux  publics  et  du  commerce,  vint 
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me  voir  a  la  Préfeclurc,  et  me  demanda,  au  nom  de 
tout  le  cabinet,  une  nouvelle  publication  de  l’or¬ 
donnance  de  police  mise  en  vigueur  dans  plusieurs 
circonstances  analogues.  «  Au  surplus,  me  dit-il, 
))  je  m’en  suis  exj)liqué  avec  IMarcst  (chef  de  la  pre- 
»  mi  ère  division  à  la  préfecture  de  police);  il  vous 
))  présentera  le  travail,  vous  n’aurez  cpi’à  le  signer, 
»  vous  me  l’enverrez  ensuite  pour  que  je  l’ap- 
»  prouve;  puis  vous  ferez  allicher  cette  ordon- 
»  nance  dans  Paris.  » 

M.  Marest  m’apporta  eircetivement  son  projet  ac¬ 
compagné  d’un  rapport  explicatifdans  lequel  ou  rap¬ 
pelait  que  dans  tous  les  temps  les  prévôts  de  Paris,  les 
lieuteiians  civils,  les  lieutcnaiis  généraux  de  police,  et 
enfin  les  préfets  de  police,  avaient  été  investis  du  droit 
de  faire  aux  médecins,  chirurgiens  et  ofliciers  de 
santé,  telles  prescriptions  jugées  utiles  à  fintéiêt  pu¬ 
blic  ;  ce  droit  se  trouvait  spécialement  indiqué  dans 
l’édit  de  1GGT.  L’on  ajoutait  qu’avant  la  révolution 
il  en  avait  été  fait  usage  plusieurs  fois;  que,  sous 
le  consulat  ainsi  qu’au  temps  de  l’empire,  de  pa¬ 
reilles  décisions  avaient  été  mises  en  vigueur,  no¬ 
tamment  à  l’occasion  de  la  machine  infernale; 
qu’elles  avaient  amené  la  découverte  de -quelques 
auteurs  du  crime;  qu’ainsi  la  légalité  n’était  pas 
conteslalde,  etc.  Le  document  auquel  j’apposai  ma 
signature  n’était  au  surplus  que  la  copie  de  celui 
émané  de  M.  Dubois;  de  telle  sorte  qu’au  lieu  de 
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prescrire  en  mon  nom  la  conduite  que  les  médecins 
devaient  tenir,  il  m’aurait  sulïi  de  faire  réimpri¬ 
mer  et  aflicher  rordonnancc  du  1 7  ventôse  au  ix, 
car  elle  n’a  pas  cessé  d’étre  en  vigueur.  IMais,  en 
me  retranchant  derrière  la  responsabilité  d’un  au¬ 
tre,  c’eût  été  agir  avec  embarras,  avec  mollesse*; 
l’on  a  pensé  qu’il  valait  mieux,  le  lendemain  d’une 
révolte,  procéder  ouvertement,  avec  vigueur,  pour 
étouffer  les  mauvaises  passions,  pour  prévenir  le 
retour  des  scènes  qui  venaient  d’ensanglanter  la 
capitale. 

Ces  considérations  décidèrent  la  publication  de 
la  fameuse  ordonnance  dont  voici  copie  : 


«  Paris,  9  juin  1832. 


Nous,  conseiller  d’état,  préfet  de  police,  vu 
)>  l’article  2  de  l’arrété  des  consuls  du  1 2  mes- 
»  sidor  an  viii,  l’ordonnance  de  police  du  17  ven- 
))  tose  an  ix,  et  celle  du  25  août  1 806: 


))  Avons  ordonné  ce  qui  suit  : 

»  Art.  Tous  les  médecins,  chirurgiens,  ofiTi- 
ciers  de  santé  et  pliarmaciens  de  Paris,  et  ceux 
))  des  communes  rurales  du  département  de  la 
»  Seine  et  de  celles  de  Sèvres  et  Meudon,  qui  au- 
»  ront  administré  des  secours  à  des  blessés  depuis 
le  4  de  ce  mois  exclusivement,  seront  tenus  d’en 
»  faire,  dans  les  vingt-cpiatre  heures,  la  déclaration 
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))  aux  commissaires  de  police  de  Paris  et  aux  maires 
»  dans  les  communes  extra  miiros^  sous  peine  de 
))  trois  cents  francs  d’amende  (édit  de  décembre 
)j  1 G66,  et  ordonnance  de  police  du  4  novembre 
»  1788). 

»  Art.  2.  Cette  déclaration  contiendra  les  noms, 
»  prénoms,  profession  et  demeure  de  tous  les  in- 
»  dividus  qui  auront  fait  appeler  les  médecins, 
»  chirurgiens,  pharmaciens  et  olllciers  de  santé 
))  pour  panser  leurs  blessures,  ou  qui  se  seront 
»  fait  transporter  cliez  eux  pour  y  être  traités. 

»  Elle  indiquera  les  causes  des  blessures,  leur 
))  gravité,  et  les  circonstances  qui  y  auront  donné 
»  lieu. 

))  Art.  3.  Les  administrateurs  des  hospices  et 
»  hôpitaux  du  département  de  la  Seine,  les  direc- 
»  teiirs  des  maisons  de  santé,  les  logeurs  en  garni, 
»  feront  les  memes  déclarations  pour  les  individus 
>i  blessés  qui  auront  été  transportés  dans  leurs  éta- 
»  blissemens. 

)i  Art.  4.  Les  commissaires  de  police  de  Paris  et 
»  les  maires  des  communes  transmettront  immé- 
))  diatement  les  procès-verbaux  de  ces  déclarations 
})  au  préfet  de  police. 

«  Art.  5.  Les  contraventions  seront  constatées 
»  par  des  procès-verbaux  et  dénoncées  aux  tribu- 
naux  compétens. 

)i  Art.  G,  La  présente  ordonnance  sera  publiée 
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»  et  aflichée.  Les  commissaires  de  police  de  Paris, 
»  les  maires  des  communes  rurales  du  département 
»  de  la  Seine,  et  de  celles  de  Sèvres ,  Meudon  et 
»  Saint-Cloud,  les  officiers  de  paix  et  les  préposés 
»  de  la  préfecture  de  police,  sont  chargés,  chacun 
»  en  ce  qui  le  concerne,  de  veiller  à  son  exécution* 

>y  Le  conseiller  d'Etat  préfet  de  police, 

)}  Signé  Gisqüet. 

»  Approuvé  : 

»  Le  pair  de  France,  ministre  du  commerce  et 
»  des  travaux  publics,  Signé  D’Argout.  » 

Au  bon  temps  de  la  république  et  du  directoire, 
un  pareil  document  aurait  mécontenté  les  furieux 
amis  de  la  liberté;  on  l’eut  regardé  comme  un  acte 
coupable  de  modérantisme,  comme  une  preuve  de 
trahison.  «  Quoi  !  auraient  dit  les  patriotes,  quoi! 
les  médecins  qui  guérissent  des  rebelles,  des  logeurs 
qui  leur  donnent  asile,  ne  deviennent-ils  pas  com¬ 
plices  volontaires?  ne  doivent-ils  pas  être  assimilés 
aux  receleurs?  ne  cherchent-ils  pas  à  soustraire  les 
coupables  aux  recherches  de  la  justice  ?  Et  l’on  pré¬ 
tendrait  les  punir  d’une  simple  amende,  tandis  qu’ils 
méritent  le  châtiment  réservé  aux  cons[)iratenrs? 

Sous  l’empire ,  les  memes  dispositions  n’ont  pas 
trouvé  de  contradicteur. 

Cependant,  après  1830,  elles  ont  soulevé  d’una¬ 
nimes  réclamations;  je  le  conçois,  et  j’en  félicite 
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mon  pays,  La  rcpii^nancc,  la  susceptibilité  en  pa¬ 
reil  cas,  constatent  le  progrès  des  idées  généreuses, 
et  je  désire  bien  sincèrement  que  cet  exemple  pro¬ 
fite  à  tout  le  monde.  Je  désire  que  tous  les  partis 
montrent  la  même  modération,  le  meme  scrupule 
envers  leurs  ennemis;  mais  qu’il  y  a  loin  de  là  aux 
projets  de  réactions ,  de  spoliations,  de  proscrip¬ 
tions,  médités  par  nos  républicains,  par  ces  pré¬ 
tendus  amis  de  la  liberté  !  Comment  concilier 
leurs  menaces,  leur  désir  de  vengeance,  leur  vo¬ 
lonté  d’exterminer  cinquante  mille  victimes,  avec 
la  pudique  indignation  qu’ils  ex])rimèrent  à  fappa- 
l'ition  de  cette  ordonnance? 

Je  conviens  qu’elle  n’était  plus  enharmonie  avec 
nos  mœurs  nationales,  avec  les  principes  liliéraux 
de  notre  gouvernement  représentatif;  j’abandonne 
cette  œuvre  avortée  aux  critiques  dont  elle  fut 
f  objet. 

Au  surplus,  l’ordonnance  dont  il  s’agit  n’a  pas 
même  reçu  un  commencement  d’exécution. Dès  que 
les  ministres  la  virent  blâmer  par  leurs  propres 
amis,  ils  m’autorisèrent  à  la  regarder  comme  non 
avenue,  et  firent  publier  dans  les  journaux  mi¬ 
nistériels  un  avis  conforme.  Il  n’est  donc  résulté 
de  cet  acte  que  les  désagréinens,  les  reproches  amers 
pour  moi;  car  c’est  toujours  moi  seul  qui  fus  res¬ 
ponsable  aux  yeux  des  publicistes.  Je  me  trompe; 
il  a  du  en  résulter  autre  chose  :  plusieurs  célèbres 
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docteurs,  inconnus  dans  Paris,  ont  proteste  hau¬ 
tement,  piddiquement ,  contre  les  prétentions  du 
pouvoir  à  Téijard  de  leur  liouorable  profession;  ils 
déclaraient  refuser  positivement  obéissance  aux  or¬ 
dres  de  l’autorité,  promettaient  le  secret  et  leurs 
soins  aux  malades  assez  bien  inspirés  pour  récla¬ 
mer  leur  secours  ,  et  profilaient  de  la  circonslance 

n 

pour  révéler  au  public  leur  lalenly  leur  nom  et  leur 
adresse,,.  J’espère  que,  grâce  à  mon  ordonnance, 
leur  clienlelle  aura  augmenté. 

Ainsi  qu’on  l’a  vu,  la  mise  en  état  de  siège  avait 
saisi  les  conseils  de  guerre  du  droit  de  juger  les 
accusés  de  juin;  c’était  la  seule  innovation  intro¬ 
duite  dans  la  situation  ordinaire.  Les  partis,  mo¬ 
mentanément  intimidés,  se  rassurèrent;  la  polémi¬ 
que  des  journaux  redevint  aussi  vive ,  et  toutes 
clioses  reprirent  leur  marche  accoutumée.  Mais, 
dans  les  cinq  à  six  jours  qui  suivirent  la  révolte, 
combien  de  bruits  n’ont-ils  pas  été  répandus  et  ac¬ 
crédités  !  V  011  parlait  sans  cesse  d’exécutions  noc¬ 
turnes  faites  dans  les  prisons  par  les  ordres  du  pou¬ 
voir.  L’on  ailirmait,  dans  les  feuilles  réjiublicaines, 
que  beaucoup  d’accusés  avaient  été  conduits  à  Yin- 
cemies  pour  y  être  fusillés  en  masse.  L’on  alarmait 
ainsi  les  familles,  et  l’on  alimentait  les  haines  con¬ 
tre  les  dépositaires  de  l’a u toi i té. 

Chaque  matin ,  ma  porte  était  assiégée  par  une 
foule  de  parens  et  d’amis  des  accusés,  qui  venaient 

H.  U 
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s’enqùérir  auprès  de  moi,  et  que  j’avais  le  honlieur 
de  rassurer;  car,  tandis  que  ces  nouvelles  circu¬ 
laient  ,  les  prisonniers  étaient  traités  avec  ménage¬ 
ment;  aucun  ne  sortait  des  prisons  de  Paris  que 
pour  être  rendu  à  la  liberté,  et  le  gouvernement  ne 
voulait  pas  qu’une  seule  goutte  de  sang  fut  versée. 

Les  deux  conseils  de  guerre,  après  avoir  fait  re¬ 
laxer  quelques  centaines  d'inculpés,  ouvrent,  le 
1 G  juin,  la  série  des  jugemens  qu’ils  avaient  à  pro¬ 
noncer.  Pépin,  dont  j’ai  expliqué  la  conduite,  et 
Waehaez,  assassin  présumé  du  commissaire  de  po¬ 
lice  Gournay  d’Arnouville,  sont  les  premiers  ac¬ 
cusés  (jui  paraissent  devant  les  juges.  Tous  deux 
nient  hardiment  les  faits  allégués  par  l’accusation; 
Pépin  jure  sur  l’honneur,  sur  la  tête  de  ses  enfans, 
qu’il  n’a  pas  tiré,  que  personne  n’a  tiré  chez  lui , 
que  les  quatorze  fusils  n’existaient  pas  ;  il  nie  tout, 
et  se  voit  heureusement  acquitté,  ainsi  que  W a- 
chaez. 

Rendu  à  la  lilicrtc.  Pépin  retourne  à  son  domi¬ 
cile;  mais  la  nouvelle  de  son  acquittement  cause 
une  vive  surprise  dans  le  faubourg  Saint-Antoine; 
des  habitans,  des  gardes  nationaux  qui  soutenaient 
l’avoir  vu  tirer  plusieurs  coups  de  feu  sur  la  troupe, 
entourent  la  maison;  on  veut  lui  faire  un  mauvais 

t  ' 

])arti;  j’envoyai  des  sergens  de  ville  et  des  gardes 
municipaux  pour  le  protéger  contre  la  fureur  du 
puljlic. 
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Je  suis  loin  de  vouloir  censurer  l’opinion  'qui 
prévalut  dans  le  conseil  de  (guerre  au  sujet  de  Pépin  ,* 
mais  je  dois  déclarer  que  ]M.  le  général  Schramm, 
M.  le  colonel  Feistliamel,  ainsi  que  d’autres  té¬ 
moins  essentiels,  m’ont  exprimé  leur  étonnement 
de  n’avoir  pas  été  appelés  à  déposer  sur  les  faits 
dont  ils  avaient  connaissance. 

Beaucoup  d’autres  accusés,  dont  plusieurs ,  je 
l’avoue,  me  paraissaient  coupables,  furent  succes¬ 
sivement  acquittés  depuis  le  IG  jusqu’au  30  juin. 
Mais,  une  condamnation  capitale  avait  été  pronon¬ 
cée  contre  un  jeune  peintre  nommé  Geoffroy;  ce¬ 
lui-ci  se  pourvut  en  cassation,  et  la  cour  suprême, 
par  arrêt  du  20  juin,  cassa  le  jugement ,  atlendu 
que  les  tribunaux  milüaireSj  institués  pour  juger 
les  crimes  et  délits  militaires  seulement^  ne  peu¬ 
vent  connaître  des  crimes  et  délits  commis  par  des 
particuliers  ;  que  le  texte  et  Vesprit  de  la  Charte  s^y 
opposentj  etc. 

D’autres  arrêts,  conformes  à  celui-ci,  cassèrent 
toutes  les  autres  condamnations  émanées  des  con¬ 
seils  de  ffuerre. 

C’était  annuler  virtuellement  l’état  de  siège; 
aussi,  des  le  1"  juillet,  une  ordonnance  royale  mit 
un  terme  à  cette  situation  exceptionnelle,  et  réta¬ 
blit  les  tribunaux  ordinaires  dans  la  j)lénitudc  de 
leurs  pouvoirs. 

Dès  lors  les  accusés  condamnés  par  les  conseils 
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de  guerre  furent  traduits  en  cour  d’assises  pour  y 
être  jugés  de  nouveau;  mais  on  regarda  comme 
bien  et  définitivement  jugés  tous  ceux  que  la  juri¬ 
diction  militaire  avait  acquittés. 

Il  eu  a  donc  été  de  l’état  de  siège  comme  de  l’or- 
donnancc  sui*  les  médecins;  il  a  disparu  sans  avoir 
fait  de  mal  sérieux  à  personne,  et  après  avoir  pro¬ 
curé  la  liberté  à  bien  des  prisonniers  (jui,  peut- 
être,  n’auraient  pas  été  absous  par  les  jurés. 

Ici  commence  cette  longue  nomenclature  de  pro¬ 
cès  contre  ceux  des  hommes  qui  se  trouvaient  en¬ 
core  détenus  au  I®’’  juillet  1832,  par  suite  des  évé- 
nemens  de  juin ,  et  qui  parurent  successivement 
devant  les  cours  d’assises.  Ces  j)rocédurcs,  distinc¬ 
tes  pour  cliaque  fait  principal  et  souvent  pour  cha¬ 
cun  des  accusés,  ont  péniblement  occupé  le  jury 
et  rattention  publique  pendant  près  d’une  année. 
Je  me  garderai  bien  de  rappeler  toutes  ces  luttes 
douloureuses  entre  la  justice  et  les  prévenus;  mais 
il  en  est  jdusieurs  qui  méritent  une  mention  par¬ 
ticulière. 

Au  premier  rang  figurent  les  débats  relatifs  aux 
fameuses  barricades  Saint-AIerri,  construites,  pen¬ 
dant  la  soirée  du  5  juin,  par  une  bande  de  trois 
cents  individus,  dont  beaucoup  portaient  l’habit  de 
garde  national.  Un  homme,  revètn  de  l’uniforme 
d’ofiieier  supérieui’,  se  faisait  d’abord  remai-quer 
parmi  eux  ;  il  disparut  promptement.  Mes  informa- 
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lions  de  police  m’ont  appris  son  nom;  mais,  at¬ 
tendu  que,  faute  de  preuves,  il  n’a  jamais  paru  en 
justice,  du  moins  pour  ce  fait,  je  ne  dois  pas  le  ré¬ 
véler. 

Indépendamment  des  barricades  qui  fermaient 
la  rue  Aubrv-le-Boucher  et  de  celles  établies  de 

•I 

dislance  en  distance  rue  Saint-Marlin  et  rue  des 
Arcis,  les  insurgés  s’étaient  fortement  retranchés 
dans  plusieurs  maisons,  prineipalemcnt  dans  celle 
portant  le  n'’  30,  rue  Saint-Martin  ;  c’est  de  là  qu’ils 
dirin:eaient  un  feu  vif  sur  les  assaillans. 

Pendant  la  matinée  du  G,  le  découragement,  ou 
le  désir  d’étendre  le  théâtre  de  leurs  opérations, 
avait  réduit  leur  nombre  à  cent  dix  sur  ce  point; 
et  au  moment  de  l’attaque  générale  faite  par  la 
troupe,  ils  n’étaient  pas  plus  de  quatre-vingts.  Une 
partie  s’échappa  par  les  toits  des  maisons  ou  en 
franchissant  les  barricades  à  l’approche  des  trou¬ 
pes;  le  reste  fut  pris  ou  tué. 

Au  nond^re  de  ceux  qui  s’étaieiït  retirés  au 
dernier  moment,  figurait  un  jeune  liomme  appelé 
Jeanne;  ratc  dix  de  scs  camarades  il  s’était  ouvert 
un  passage  jusqu’à  la  rueMaubuée  et  la  rue  Trans- 
nonain ,  devenue  célèbre  en  1 834.  Là  ils  se  trou¬ 


vèrent  a  1  abri  de  tout  danger. 

Mallieureusement  pour  Jeanne,  ses  cx[)loits  ar- 

■b. 

rivèrent  à  ma  connaissance;  je  le  fis  rechercher  et 
arrêter. 


278 


MÉMOIHES  DE  »I.  GISQUET. 


Il  parut  devant  la  cour  d’assises  en  octol)re  1 832, 
avec  vinfft  autres  individus  accusés  d’avoir  coin- 

O 

battu  ainsi  que  lui  à  Saint-Mcrri. 

Leur  procès  occupa  dix  à  douze  audiences,  et, 
pendant  cette  longue  torture  morale,  Jeanne  ne  se 
démentit  pas  un  seul  instant  :  dans  une  petite  en¬ 
veloppe,  sous  un  physique  en  apparence  grêle  et 
soufTreteux,  il  dévoila  un  caractère  inflexible;  peut- 
être  ‘posait-il  alors;  peut-être  ambitionnait-il  une 
triste  célébrité;  mais  n’est-ce  point  là  une  pensée 
commune  à  tous  ceux  qui  font  quelque  action  d’é¬ 
clat?  Les  uns,  comme  Jeanne,  se  trompent  de  route; 
ils  ne  trouvent  que  la  honte ,  la  douleur  et  la  ré¬ 
probation  publique;  tandis  que  d’autres  plus  heu¬ 
reux,  mieux  inspirés,  sont  entourés  d’iionneur  et 
de  gloire.  Sous  l’habit  de  soldat  et  sur  un  champ 
de  bataille,  Jeanne  eut  été  remarquable  parmi  les 
plus  braves;  pourquoi  faut-il  que  le  contact  avec 
des  hommes  de  parti  et  rcxaltation  des  idées  poli¬ 
tiques  aient  corrompu  les  qualités  de  son  organi¬ 
sation! 

11  ne  chercha  point  à  nier  les  faits,  les  avoua 
sans  liésitation,  et  donna  par  sa  contenance  un 
aplomb,  une  assurance  inaccoutumés  à  ses  co-ac- 
cusés. 

Dans  le  cours  de  ces  débats  on  entendit  avec  un 
vif  intérêt  les  dépositions  ,  faites  avec  calme  ,  no¬ 
blesse  et  talent,  par  les  oiliciers  du  6®  de  dragons, 
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ceux-là  meme  qui  avaient  reçu  le  premier  feu  fies 
insur/jés  aupoiit  d’Austerlitz, 

Jeanne,  condamné  à  la  déportation,  refusa  de  se 
pourvoir.  Cinq  de  ses  camarades  se  virent  appli¬ 
quer  des  peines  moins  graves.  Quinze  autres  furent 
absous. 

J’ai  parlé  de  aMM.  Sarrut  et  Boussi,  deux  rédac¬ 
teurs  de  la  Tribune,  arrêtés  sous  le  régime  de  l’état 

^  O 

de  siège;  il  est  juste  de  rappeler  qu’une  ordonnance 
de  non  lieu  les  rendit  à  la  lilx'rté  le  20  juillet. 

J’ai  parlé  aussi  d’un  homme  qui  parut  momen¬ 
tanément  au  convoi  du  général  Lamarque  porteur 
d’un  drapeau  rouge  :  c’était  le  nommé  Peyron,  es¬ 
pèce  d’illuminé  qui  ne  me  semblait  pas  jouir  de 
toute  sa  raison.  Fort  peu  connu  des  républicains, 

dont  il  adoptait  avec  passion  les  doctrines ,  il  fut 

■ 

accusé  par  eux  d’avoir  joué  un  rôle  équivoque.  Des 
personnes  notables  de  ce  parti  me  soutenaient  en¬ 
core  dernièrement  que  Peyron  avait  été  un  agent 
provocateur.  Je  puis  alFirmer  le  contraire  :  je  ne 
l’ai  jamais  vu;  jamais  je  n’ai  eu  directement  ni  in¬ 
directement  aucun  rapport  de  jK»lice  avec  lui.  Il 
n’a  donc  agi  que  d’après  ses  propres  inspirations. 

Le  9  juin,  lorsque  l’on  accusait  le  gouvernement 
de  vouloir  immoler  les  prisonniers,  Peyron  courut 

au  ministère  de  l’intérieur,  menaça  d’une  terrible 

/  * 

vengeance  si  Von  osait  toucher  à  un  seul  cheveu  des 
républicains  :  c’est  à  la  suite  de  cette  démarche  que 
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je  le  fis  arrêter.  Traduit  devant  les  assises  dans  le 
mois  de  septembre,  il  ne  fut  condamné  qu’à  une 
peine  lé?jèrc. 

I 

Le  23  août,  un  jeune  républicain,  le  sieur  Cunv, 
est  condamné  à  mort  ;  il  s’écrie  :  — «  Vive  la  répu- 
»  blique  !  j’aime  mieux  la  mort  que  ciiKj  ans  de 
»  galères  ;  vive  la  république  !  »  Le  25  du  meme 
mois,  pareille  condamnation  est  prononcée  contre 
Lepage.  — Les  jurés  réclament  vivement  et  décla¬ 
rent  qu’ils  n’ont  pas  entendu  voler  la  mort.  Cette 
réclamation  était  insolite  :  les  jurés  sont  les  juges 
du  fait  et  non  do  la  pénalité.  Aussi  la  cour  d’as¬ 
sises  passa  outre.  Un  moisajH'ès,  leur  pourvoi  est 
rejeté.  Ils  refusent  d’invoquer  la  clémence  l’oyaie  ; 
mais  M.  Crémieux,  défenseur  de  Cuny,  écrit  au 
roi  en  son  nom  personnel  pour  solliciter  la  grâce 
de  son  client,  malgré  les  intentions  de  ce  dernier. 
La  peine  de  Cuny  et  de  Lepage  est  tout  de  suite 
conunuée  ;  mais,  dans  rintervalle,  la  profonde  sym¬ 
pathie  qu’inspii’aient  à  leiu's  co-religionnaires  po¬ 
litiques  ces  deux  jeunes  gens  aussi  détenninés 
que  Jeanne  mit  en  mouvement  tout  le  parti  répu¬ 
blicain  ;  des  rumeurs  faisaient  croire  à  l’exéciition 
de  ces  deux  condamnés.  Les  hommes  d’action  vou¬ 
laient  s’y  opposer  par  la  force;  ils  veillaient  la  nuit 
à  la  porte  du  local  où  se  trouve  déposé  rinstrument 
du  supplice,  surveillaient  la  place  Saint-Jacques  et 
la  maison  habitée  par  rexécuteur  des  hautes  œu- 


MEMOIRES  DE  M.  GISQUET. 


281 


vrcs.  La  commutation  de  la  peine  était  déjà  con¬ 
nue,  qu’ils  supposaient  encore  au  pouvoir  rintcn- 
tion  de  la  faire  subir.  En  même  temps,  les  or/janes 
quotidiens  de  la  faction,  déclamant  avec  violence, 
défiaient  le  gouvernement  d’oser  aller  j  usqu’au  bout 
dans  le  désir  de  vengeance  qu’on  lui  supposait  gra¬ 
tuitement  :  c’était  avec  colère,  avec  menace,  qu’ils 
avaient  la  maladresse  de  discuter  la  grave  question 
de  la  peine  capitale  :  le  pouvoir  a  peur,  il  est  lâ¬ 
che,  il  ne  se  décidera' point  â  braver  riudignation 
des  patriotes.  Voilà  comme  on  raisonnait!  voilà 
comme  on  compromettait  les  condamnés  ;  car,  si 
quelque  chose  avait  pu  faire  hésiter  la  clémence 
royale,  n’était-ce  pas  ce  langage  menaçant,  insul¬ 
tant,  cette  preuve  anticipée  d’ingratiliidc?  Com¬ 
ment  pardonner  lorsqu’on  vous  dit  en  termes  of- 
fensans  :  Vous  cédez  à  la  peur  et  non  pas  aux 
inspirations  de  la  l>onté? 

Malgré  ces  observations,  les  énerpumènes  s’at- 

ij  ^  Cï 

tribuèrent  le  mérite  du  résultat. 

Par  suite  de  l’insurrection  de  juin,  le  jury  a  con¬ 
damné  quatre-vingt-deux  individus  à  diverses  pei¬ 
nes,  savoir  : 


à  moi’t  :  les  sieurs  Ciiny,  Lepage,  Lecouvrciir/roiipriaiit, 
Baiiissc,  Lacroix  et  Forllioin  ;  tous  ont  vu  commuer  leur 
peine  eu  celle  <lc  la  dëjiorlalioii. 

à  la  déportation  :  les  sieurs  Coloinljat,  le  iiicinc  fini  fut 
arrête  par  ^  idoc<{,  et  qui  s^csl  év^adé  du  mont  Saînl-Mi- 
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chcl  cil  1855;  Jeanne,  O’RcUly,  dont  j’ai  fait  cominuer 
Ja  peine  ;  Saint-Étienne. 

Aux  travaux  forcés  à  jicrpétuité. 

—  —  pour  dix  ans. 

—  —  pour  huit  ans. 

—  —  pour  sept  ans. 

—  —  pour  six  ans. 


—  —  pour  ciiifj  ans. 

Eu  général,  ces  peines  ont  été  commuées  en  une  déten¬ 
tion  pour  une  meme  durée.  Je  croîs  me  rappeler  fju’on 
ne  fil  d’exception  fju’à  l’égard  des  sieiu’s  Didier  et  Léger, 
coudamnes  à  perpétuité. 

La  clémence  royale  ne  desccudil  point  sur  eux,  parce 
qu’ils  avaient  plusieurs  fois  paru  en  j  nstice  comme  vo¬ 
leurs  ;  mais  je  regrette  que  le  sort  de  Léger  n’ait  pas  été 
adouci ,  car  cet  homme ,  après  sa  condamnation,  avait 
recouvré  par  erreur  sa  liberté;  voici  comment  ;  Il  était 
détenu  à  la  force;  un  autre  Jjégcr,  condamné  pour  vol, 
devait  être  relaxé  a])rès  avoir  fait  son  temps  de  prison; 
on  appelle  Léger  au  grclfe  jiour  lever  sou  écrou  ;  Léger 
sc  présente,  mais  c’était  celui  de  juin;  l’on  ne  s’aperçoit 
pas  de  la  méprise  ;  il  est  mis  sur-le-champ  en  liherté. 
Deux  jours  après,  il  revient  de  lui-mérae  sc  constituer 
piisonnicr.  Une  conduite  aussi  loyale  était  assurément 
digne  d’indulgence. 

Au  nombre  des  condamnes  à  dix  ans  de  travaux  for¬ 
cés  figurait  le  peintre  Geoflroy,  dont  le  pourvoi,  admis 
par  la  cour  de  cassation,  devint,  comme  on  l’a  vu,  la 
première  cause  de  la  levée  de  l’état  de  siège.  J’ai  adouci 
sa  captivité  autant  ipi’il  a  dépendu  de  moi. 

à  dix  années  de  détention. 

(Un  de  ces  trois  coodainnés  était  ud  légitimiste.) 
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2  à  sept  aniices  de  détenlioii. 

(Les  sieurs  ThieJmans  et  Marchands,  chefs  de  la  société 
Gauloise.) 

2  à  six.  années  de  déteiilion. 

4  à  cinq  années  de  détention. 

(Dont  le  sieur  Larroude,  qui  s’est  laissé  mourir  de  faim, 
en  1834,  à  Bicètre.) 

1  à  luiit  années  de  réclusion. 

ù  à  six  années  — 

(Parmi  ces  trois  condamnés  figurait  le  sieur  Vîgouroui, 
que  j’ai  fait  gracier  en  i83o,) 

4  à  cinq  aujiécs  de  réclusion. 

10  à  cinq  années  de  prison. 

O  à  trois  années 

1  à  deux  ans  sept  mois  de  prison. 

G  à  deux  ans  — 

16  à  dix-linit  mois,  treize  mois,  nu  an,  six  mois,  trois  mois, 
un  mois  de  prison. 

82 

Le  dénouenient  de  ce  drame  long  et  funeste  a 
donc  jeté  bien  des  familles  dans  le  deuil  ou  la  dou¬ 
leur.  Combien  ne  doit-on  pas  regretter  régarement 
de  ces  jeunes  paüâotes,  capables  de  belles  actions,  si 
de  mauvais  exemples,  des  conseils  pernicieux,  de 
fallacieuses  promesses,  ne  les  avaient  entraînés  dans 
la  voie  du  mal!  Et  combien  étaient  [dus  coupables 
ceux  qui  par  ambition  les  séduisaient  et  s’en  fai¬ 
saient  des  instruniens  dociles  ! 

Les  événemens  de  juin  n’ont  pas  sufii  malheu¬ 
reusement  pour  les  détromper.  Nous  avons  revu  le 
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2>arli  républicain  aux  prises  avec  la  force  publique, 
avec  les  lois  du  pays;  j’aurai  encore  à  reproduire 
bien  des  scènes  cruelles,  bien  des  tentatives  de 
guerre  civile  ;  mais  à  présent  que,  grâce  â  ramnis- 
tie,  les  condamnés  de  juin  sont  rendus  â  la  lil)crté, 
fasse  le  ciel  que  le  souvenir  de  leurs  peines  les 
éclaire  enfin  sur  les  déceptions  dont  ils  ont  été  vic¬ 
times! 

En  même  tcmj>s  que  la  justice  leur  demandait 
compte  de  leurs  actes  punissables,  le  pays  bonoi-ait 
la  mémoire  des  cilOYcns  morts  en  défendant  nos 

V 

inslitiuions  ;  les  chambres  votaient  une  pension 
de  250  fl  ’ancs  pour  chacun  de  leurs  enfans,  et  ac¬ 
cordaient  aussi  de  justes  récompenses  aux  blessés. 
Ce  fut  M.  d’ Argent  qui  sollicita  ces  décisions  légis¬ 
latives  et  les  mil  le  premier  â  exécution, 

■r 

Pour  terminer  ce  long  chapitre  ,  il  ne  me  reste 
qu’il  enregistrer  le  projet  formé  par  les  républicains 
â  l’occasion  du  premier  anniversaire  de  la  ti'iste 
journée  du  5  juin.  Ils  avaient  commandé  un  ser¬ 
vice  funèbre  â‘  l’église  Française,  faubourg  Saint- 

O  ^7  (J 

Martin,  et  â  l’église  Saint-Merri.  Instruit  de  leur 
intention,  je  fis  apposer  les  scellés  sur  le  temple  de 
l’abbé  Chatel,  et  signifiai  â  qui  de  droit  la  défense  de 
procéder  â  la  célébration  du  servicede  Saint-î\Ierri. 

Une  centaine  de  jeunes  gens  arrivèrent  proces- 
sionnellement,  ayant  le  crêpe  au  bras,  â  Tune  et  à 
l’autre  église;  mais  â  la  vue  des  dispositions  faites 
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pour  s’opposer  à  leur  dessein,  en  présence  des  ser- 
gens  de  ville  et  des  (]jardes  municipaux  prêts  à  faire 
observer  mes  ordres,  ils  se  sont  retirés  paisildemcnt. 

Dés  le  4  juin,  les  notabilités  du  parti,  les  chefs 
des  sociétés  populaires  avaient  répandu  dans  les 
sections  l’ordre  du  jour  qu’on  va  lire.  Je  le  trans¬ 
cris  en  entier  ,  malgré  sa  longue  étendue,  parce  qu’il 
confirme  la  plupart  de  mes  réflexions,  indique  les 
espérances  et  les  intentions  de  ses  auteurs  et  fait 
connaitre  une  partie  des  sophismes  à  l’aide  desquels 
on  égarait  rintelligence,  on  excitait  les  passions  des 
pauvres  prolétaires  enrôlés  sous  la  bannière  répu¬ 
blicaine. 


)) 


((  Citoyens, 

«  L’anniversaire  des  5  et  6  juin  ne  nous  de¬ 
mande  pas  de  vaines  douleurs.  Les  cyprès  de  la 


))  liberté  vcvdent  être  arrosés  aA'ec  du  sainj,  et  non 
»  pas  avec  des  larmes;  d’ailleurs  le  dévouement  de 
»  nos  frères  a  été  trop  libre,  leur  sacrifice  trop  gé- 
))  iiéreux  et  trop  désintéressé,  pour  que  nous  puis- 
»  sions  les  honorer  autrement  que  par  un  senti- 
j)  ment  d’admiration  aujourd’hui ,  et ,  plus  tard, 
}>  ([uand  riieurc  aura  sonné,  par  l’imitation  de  leur 
J)  courage  et  de  leur  vertu. 


».  Nous  ne  vous  pleurerons  donc  pas  ,  nobles 
»  vaincus;  vous  êtes  tombés  pour  la  cause  sacrée 
»  que  tous  nous  défendons  ;  l’avenir  l'éserve,  sans 
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,  »  doute,  à 'beaucoup  d’entre  nous  une  semblable 

))  destinée^  ainsi  donc,  point  de  faiblesse  :  la  mort 
»  des  martyrs  porte  aussi  son  fruit  pour  la  liberté; 
»  elle  est  le  plus  utile  et  le  plus  grand  enseignement 
»  de  la  vertu,  car  jamais  la  voix  du  dévouement 
»  n’arrive  plus  forte  et  plus  vibrante  aux  oreilles 

«• 

)}  des  nations  que  lorsqu’elle  s’élance  de  la  profon- 
»  deur  d’un  tombeau. 

»  Ainsi  donc,  pas  de  pleurs  pour  ceux  cpii  sont 
»  morts,  car  leur  mort  a  été  sublime  ;  pas  de  pleurs 
»  pour  eux,  car  leurs  cadavres  serviront  de  marche- 
»  pied  au  triomphe  de  leurs  convictions  ;  et  la  li- 
)j  berté,  la  liberté,  qui  fut  la  première  pensée  de 
))  leur  âme,  surgira  de  leurs  sépultures,  plus  bril- 
))  lante  de  la  gloire  de  leur  trépas  et  de  la  splen- 
«  deur  de  leurs  noms. 

»  Républicains,  nos  sentimens  sont  dans  l’avenu’ 
»  et  non  pas  dans  le  passé  ;  nous  ne  devons  pas  avoir 
»  de  regrets,  nous  ne  devons  avoir  que  des  espé- 
«  rances,  parce  que  les  principes  auxquels  nous 
»  nous  sommes  voués  sont  éternels.  Le  voile  de  la 
»  mort  peut  bien  les  couvrir  un  instant,  mais  les 
étouffer,  jamais;  nos  défaites  peuvent  bien  nous 
>i  terrasser,  mais  elles  ne  peuvent  nous  écraser. 
»  Courage  donc  !  et  si,  nous  aussi,  nous  sommes 
»  destinés  à  périr,  rappelons-nous  en  tombant  que 
notre  glorieux  étendard  brillera  encore  par-delà 
■  »  notre  trépas,  et  que,  survivant  à  nous-mêmes, 
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«  notre  pensée  viendra  témoigner  sur  notre  tombe, 
J)  à  la  face  des  siècles,  de  la  sainteté  éternelle  et  de 
))  la  légitimité  de  notre  cause. 

)}  Voyez  !  combien  de  fois,  depuis  quarante  ans, 
»  le  pavé  de  Paris  n’a-t-il  pas  été  arrosé  pai^  le  plus 
»  pur  sang  des  républicains!  combien  de  fois  la 
»  canaille  aristocratique  n’a-t-elle  pas  battu  des 
»  mains  à  la  chute  des  plus  nobles  têtes!  combien 
»  de  fois  n’a-t-on  pas  annoncé  pompeusement  aux 
»  nations  que  le  génie  révolutionnaire  était  écrasé 
»  à  jamais  !  et  pourtant  toujours,  toujours  nous 
»  l’avons  vu  se  relever  plus  fort  et  plus  terrible  ! 
»  Pour  un  frère  qu’on  nous  tue,  il  nous  en  vient 
»  dix;  et  le  pavé  de  nos  rues,  imbilïé  de  carnage, 
»  fume  au  soleil  d’été  rinsurrection  et  la  mort. 


))  Rappelez-vous  ces  jours  qui  ont  suivi  le  com- 
»  bat  de  Saint-Merri  :  nous  étions  dispersés,  sans 
»  forces,  sous  le  coup  de  nos  ennemis  triomphans  ; 
»  le  gouvernement,  armé  de  sa  victoire,  nous  me- 
)ï  naçait  de  toutes  les  persécutions  de  sa  lâcheté 
»  victorieuse.  Qu’avions-nous  pour  nous  défendre  ? 
»  rien  que  notre  force  morale  et  la  sainteté  de  nos 
»  principes.  Eh  bien!  qu’est-il  arrivé?  il  est  arrivé 
))  que  le  gouvernementn’a  pas  osé  agir;  qu’il  a  hésité, 
))  parce  qu’il  a  senti  que  notre  force  n’était  pas  seu- 
«  lement  en  nous^  républicains,  mais  qu’elle  repo- 
»  sait  surtout  dans  un  instinct  immortel  de  dévoue- 

■k 

»  ment  et  de  libertéqui  marche  et  marchera  indépen- 
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»  danimentdesoiifraves  de  réf;oïsmeou  delà  tvran- 

\J  h 

))  nie;  il  a  compris  qu’il  userait  à  nous  frapper  sans 
»  résultat  la  faible  conviction  des  honnnes  sur  les- 
;)  quels  il  s’appuie  :  il  a  hésité,  non  point  par  gé- 
»  nérosilé,  mais  par  lâcheté,  et  parce  qu’il  a  senti 
»  que  ceux  qui  tuent  l’homme  consciencieux  dans 
))  le  seul  ljut  de  leur  intérêt  personnel  ne  rc- 
»  cueillent  du  plus  grand  nombre  que  haine,  mé- 
»  pris  et  vengeance.  Voilà  [murquoi  le  gouverne- 
»  ment  a  hésité.  ^Maintenant,  qu’il  fasse  ce  qu’il 
»  voudra,  la  république  a  pris  racine  en  France, 
»  et  toutes  les  forces  réunies  de  nos  aristocrates  de 
>i  bas  étage  ne  sulïiraient  pas  à  rébranler.  Il  y  a 
»  un  an  elle  a  été  vaincue,  au  jourd’hui  elle  est  j)lus 
»  puissante  qu'avaut  le  combat,  car  elle  a  actpiis 
)i  la  force  d’unité  et  de  tliscipline  qui  lui  nnanquait, 
»  Ce  n’est  donc  j)as  à  elle  à  trembler.  Comparez 
»  sa  nature  avec  celle  du  système  qu’on  hd  oppose, 
JJ  et  vous  comprendrez  facilement  pourquoi  les 
J)  coups  de  sa  main  sont  si  pesans,  tandis  que 
»  les  blessures  qu’elle  reçoit  n’arrivent  jamais  jus- 
j)  qu’à  son  cœur.  Oii  cherclic-t-eîle  en  elïet  la  base 
»  et  le  développement  de  ses  institutions.^  dans  la 
>j  conscience  humaine,  dans  les  droits  iniprescrip- 
)}  tibles  que  chacun  peut  reconnaître  en  s’interro- 
j)  géant  lui-même,  dans  cette  pensée  éternelle  qui 
»  a  traversé  les  siècles  sans  que  rinjustice  et  la 
JJ  violence  aient  jamais  pu  l’altérer.  Le  gouverne- 
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»  ment,  au  contraire,  ne  cherche  d’autre  point  d’ap- 
»  pui  que  rintérèt  individuel  et  la  position  sociale: 
n  point  d’appui  sans  fondement  et  sans  stabilité, 

»  soumis  à  toutes  les  chances  des  perturbations  po- 
»  litiques,et  qui  varie  à  rinfini  suivant  les  époques, 

»  les  lieux  ou  même  le  hasard. 

)i  La  république  veut  assurer  à  chacun  la  pos- 
))  siliilité  de  développer  librement  et  complètement 
»  les  facultés  physiques  et  morales  qu’il  a  reçues 
»  de  la  nature. 

»  Le  gouvernement,  lui,  ne  tend  qu’a  renfermer 
)y  et  resserrer  les  existences  dans  les  limites  que 
»  leur  ont  assignées  les  hasards  ou  les  infamies  de 
»  notre  organisation  sociale  :  aux  uns  la  richesse, 
»  aux  autres  la  misère;  aux  uns  le  bonheur  oisif, 
»  aux  autres  la  faim,  le  froid  et  la  mort  à  l’iiopital. 

»  La  république  veut  ce  qui  doit  être. 

))  Le  gouvernement  veut  ce  qui  est. 

»  Voyons  d’après  cela  quels  peuvent  être  les  ré- 
»  publicains  et  quels  peuvent  être  aussi  les  hommes 
))  du  j^ouvernement. 

O 

)}  Les  républicains  sont  ceux  qui,  dominés  d’un 
»  ardent  amour  de  la  justice,  renoncent  à  leur  in- 
»  térêt  particulier  pour  établir,  aux  dépens  de  leur 
»  vie,  les  lois  de  la  justice  et  de  la  raison. 

»  Les  hommes  du  gouvernement,  au  contraire, 

»  sont  ceux  qui,  dominés  d’un  ardent  amour  d’eux- 

»  mêmes,  renoncent  à  leur  conscience  et  à  la 
11.  19 
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»  justice  natui’elle  pour  établir  aux  déj^ns  de 
»  rhumanité  les  lois  de  leur  égoïsme  et  de  leur 
i)  perversité. 

»  Les  républicains  sont  ceux  fpii  veulent  con- 
JJ  quéi'ir  pour  tous  les  droits  de  tous. 

»  Les  hommes  du  gouvernement  sont  ceux  qui 
w  veulent  conserver  poui'  eux  ks  droits  de  tous. 

»  Les  l'épublicaûis  sont  ceux  qui  se  dévouent 
)j  eux-méincs  au  bien  général. 

»  Les  hommes  du  gouvernement  sont  ceux  qui 
>»  dévouent  le  bien  général  à  eux-mêmes. 

O 

)i  Les  répuljlicains  sont  guidés  par  la  moralité; 

»  Les  hommes  du  gouvernement  j)ar  Tégoïsme. 

»  Nous  appelons  à  nous  tous  les  hommes,  quels 
w  qu’ils  soient,  car  tous  sont  capables  de  com- 
»  prendre  le  dévouement  et  la  vertu,  tandis  que 
))  le  gouvernement  ne  peut  s’eiilourer  que  des 
»  liommcs  dont  il  pn)tëge  l’insolent  bien-être,  c’est- 
>)  à-dirc  la  irês-faible  minorité.  Maintenant  voyez 

m 

»  il  qui  sont  les  chances  de  succès:  à  la  république, 
»  union  de  tous  les  dévoueinens,  ou  au  gonverne- 
n  ment,  union  de  tous  les  égoïsmes;  à  nous,  qui, 
))  vaincus  cent  fois,  retrouverions  loujonrs  en  nous- 
»  mêmes  notre  centre  d’action  et  nos  princq>es  im- 
ï)  périssables,  ou  aux  hommes  du  gouvernement, 
»  qui, vaincus  une  seule  fois,  ne  conserveraient  plus 
»  rim  de  ce-  lien  factice  qui  les  unit  et  qu’uîi  seul 
»  coup  do  hache  peut  briser?  Dites-le,  à  qui  sont 
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»  les  chances  de  l’avenir?  Elles  sont  à  nous,  à  nous 
»  seuls. 

»  Ainsi  donc,  que  nos  camarades  tombent  au 
*>  milieu  de  la  carrière  sous  les  balles  de  TîU'isto- 
»  cratie  ou  sous  les  souffrances  du  cachot,  nous  ne 
>j  les  pleurerons  pas,  car  leur  pensée  reste  parmi 
>i  nous  ;  nous  ne  les  pleurerons  pas ,  car  leur  sang 
»  nous  a  tracé  la  route  que  liieiitôt  nous  devons 
»  suivre,  et  leur  souvenir  marchera  devant  nous 
»  dans  le  désert  des  révolutions,  comme  le  feu 
»  sacré  qui,  à  la  parole  de  Dieu,  précéda  son  peu- 
»  pie  délivré. 

»  Les  larmes  ne  sont  pas  pour  nous.  Elles  sont 
n  pour  nos  ennemis,  car  apres  la  mort  il  ne 
))  subsistera  plus  rien  d’eux  qu’un  souvenir  de 
)t  malédiction.  Bientôt  le  bras  du  souverain  s’appe- 
»  santira  terrible  sur  leur  front  ;  alors  qu’ils  n’es- 
n  pèrent  ni  grâce  ni  pardon.  Quand  le  peuple 

frappe,  il  n’est  ni  timide  ni  généreux,  parce 
0  qu’il  frappe,  non  pas  dans  son  intérêt,  mais  dans 
»>  celui  de  l’éternelle  morale,  et  qu’il  sait  bien  que 
))  personne  n’a  le  droit  de  faire  grâce  en  son  nom, 

»  Salut  et  fraternité.  » 

4 

Mes  remanjues  ne  pourraient  qu’affaiblir  l’im¬ 
pression  produite  par  la  lecture  de  ce  document. 
Je  l’offre  comme  un  modèle  du  genre  déclama¬ 
toire,  du  pathos  à  l’usage  de  nos  grands  réforma- 
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teurs,  et  je  laisse  à  d'aiUrcs  le  soin  de  concilier  les 
principes  de  la  justice  et  delà  vertu,  dont  on  a  tant 
prodigué  le  nom,  avec  les  œuvres  sanglantes  aux¬ 
quelles  on  excitait  le  peuple. 


CllAPITHE  DIXIÈME, 


I 


La  duchesse  de  Berry.  —  Ses  partisans  en  Vendée  et  à  Paris  lui  font 
de  sages  remontrances. — Soulèvement  de  quatre  déparlemens. — 
Défaite  et  persévérance  des  Vendéens.  —  M.  Berryer. —  MM.  de 
Chateaubriand,  deFitz^ames,  Jlyde  de  Neuville. —  Comité  carliste. 

—  Tentatives  iiifructueases  pour  arrêter  la  duchesse. —  Deutz. — ■ 
•Entrevue  avec  Madame. — Arrestation.  ^  La  duchesse  est  enceinte. 

—  Collisions  à  ce  sujet.  —  Protestation  de  MM.  Hennecpiin.  d’Arlin- 
court  et  de  beaucoup  d’autres.  —  Mariage  secret.  —  Accouchement. 

—  Départ  de  Blaye.  —  Trois  pièces  utiles  à  lire.  —  M.  de  Bourmont. 

—  Madame  LaRochejaccxuelein.  —  Alliance  carlo-républtcaine . 


Oublions  pour  (piclque  temps  les  manœuvres, 
les  emportemeus  du  parti  républicain;  voyons  ce 
qui  se  passe  dans  le  camp  des  légitimistes. 

Pendant  que  les  deux  factions  momentanément 


alliées  combattaient  à  Paris  sous  la  bannière  de  93, 
les  henriquinquisles  eiitreprenaientà  eux  seuls  une 
campagne  militaire  dans  la  Vendée. 


La  duchesse  de  Berry,  après  avoir  fomenté,  sou¬ 
doyé  la  sédition,  voulut  courir  elle-même  les  chances 
de  la  lutte  engagée  par  ses  amis  et  pai'tager  leurs 
périls. 
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Fort  mal  conseillée  par  les  adulateurs  composant 
sa  petite  cour  de  Massa,  trompée  par  les  rapports 
de  ses  émissaires,  par  les  promesses  de  ses  ajjens 
intéressés  à  perpétuer  ses  illusions,  elle  crut  que 
sa  présence  enfanterait  des  prodiges,  qu’elle  ver¬ 
rait,  comme  par  enchantement,  se  former  des  ar¬ 
mées  innombrables  pour  la  conduire  triomphante 
depuis  les  côtes  de  la  Provence  jusqu’en  Vendée, 
et  de  la  Vendée  jusqu’au  sein  de  la  capitale. 

Joignant  la  légèreté  à  la  présomption  naturelle 
chez  ceux  que  la  flatterie  a  toujours  entourés,  ju¬ 
geant  la  France  d’après  ses  courtisans,  elle  se  per¬ 
suadait  que  les  questions  de  légitimité  et  d’usur¬ 
pation  entraient  encore  pour  beaucoup  dans  les 
sentimens  du  peuple,  et  pouvaient  faire  pencher 
la  balance  des  intérêts  j)oli tiques  en  Kuroj^e.  Elle 
croyait  à  l’affection  de  la  France  pour  une  famille 
que  la  France  a  répudiée  trois  fois,  pour  ces  princes 
éuervés  qui,  regardant  le  trône  et  la  nation  comme 
leur  patrimoine,  les  revendiquent  dej)uis  cinquante 
ans,  et  veulent  que  trente  millions  de  citoyens 
fassent  au  profit  de  ces  pitoyables  vestiges  de  l’an- 
cien  temps  le  sacrifice  d’un  ordre  de  choses  qui 
consacre  leurs  droits  et  garantit  leur  hien-ètre. 
Celte  étrange  aberration  jirouve  au  moins  chez  nos 
modernes  Épiménides  une  jirofonde  ignorance  des 
besoins  moraux  et  matériels  que  dix  révolutions 
successives,  un  demi-siècle  d’agitations,  de  coin- 
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I)ats  et  la  marche  de  l’esprit  humain  ont  créés  dans 
notre  pays. 

Si  la  duchesse  de  Berry  partageait  à  cet  égard 
les  torts  de  sa  laniille,  si  une  folle  espérance  exal¬ 
tait  son  imafïination.elle  a  eu  du  moins  le  courajïe 

O  *  ? 

qui  manquait  aux  frères  et  aux  neveux  de  l’infor¬ 
tuné  Louis  XA  I  :  clic  a  fait  preuve  de  résolution, 
d’une  certaine  habileté  dans  la  direction  des  in¬ 
trigues,  dans  l’organisation  de  la  révolte  ;  j*’ai  déjà 
dit  que  cette  princesse  était  le  moteur,  l’amc  dès 
complots,  des  émeutes,  des  insurrections  légiti¬ 
mistes,  et  qu’elle  encourageait  en  même  temps  les 
actes  coupaljles  attribués  au  parti  républicain. 

Cette  guerre  sourde,  déloyale,  la  ruinait  sans 
profiter  aux  intérêts  de  son  fils;  elle  voulut  tenter 
un  efibrt  décisif,  réaliser  cette  levée  de  boucliers 
préparée  de  longue  main  dans  plusieurs  départe- 
meiis,  et  surtout  dans  le  midi  et  la  Vendée. 

Une  considération  qui  paraîtra  sans  doute  bien 
futile  contribua  aussi  à  lui  faire  brusquer  le  dé¬ 
nouement  de  scs  intrip^ues  :  rahdication  de  Char- 

•J 

les  X  et  de  Louis  XIX  contenait  une  espèce  de 
clause  résolutoire  puisque ,  l’ex-roi  et  son  fils 
avaient  déclaré  se  démettre  en  faveur  de  Henri 
mais  attendu  que  sans  égard  pour  ce(tc  stijuilation 
la  France  avait  placé  la  couronne  sur  le  front  de 
Louis-Philippe,  Charles  X  et  le  dauphin  se  mon¬ 
traient  disjiosés  à  faire  revivre  leurs  prétendus 
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K 


droits-  Dès  lors  il  pouvait  y  avoir  débats,  guerre 
civile  entre  les  partisans  de  la  légitimité,  pour  sa¬ 
voir  à  qui  appartiendrai L  le  privilège  de  nourrir 
uneespérance  chimérique. 

La  mère  de  Henri  V  voulait  trancher  la  difliculté; 
la  conquête  d’un  troue  pour  son  fds  devait  imposer 
silence  aux  prétentions  rivales. 

Tous  ces  motifs  décidèrent  la  duchesse  de  Berry 
à  se  rendre  sui'  le  théâtre  des  évtînemens.  Nous 
avons  vu  comment  elle  croyait  soulever  le  Midi,  et 
comment  lui  peloton  de  soldats  avait  sulli  poiu' 
mettre  ses  pai*iisans  dans  une  complète  déix)ute. 
Ce  premier  échec  aurait  du  réclairer  sur  l’état  de 
l’opinion  publique  et  lui  faire  abandonner  son  en- 
ti'eprisc  :  il  n’en  fut  pas  ainsi.  Y  avait-il  en  elle 
ce  funeste  aveuglement  qui  lit  commettre  tant  de 
fautes  aux  Bourbons  de  la  branche  aînée,  ou  cette 
grandeur  d’àme  qui  sait  braver  jusqu’au  bout  les 
rigueurs  de  la  fortune?  Quoi  qu’il  en  soit,  apres 
réchaulTource  de  Marseille,  la  duchesse  se  dirigea 
sur  la  Vendée,  non  pas,  comme  elle  l’avait  cru,  avec 
l’escorte  d’un  armée  victorieuse,  mais  comme  un 
fugitif  obligé  de  recourir  à  la  ruse,  au  mensonge, 
pour  ne  pas  tomber  dans  les  mains  d’un  gendarme. 

Avant  son  arrivée  dans  l’Ouest,  craignant  que 
l’insuccès  de  Marseille  ne  décourageât  ses  amis, 
elle  leur  fit  passer  un  bulletin  dont  voici  copie, 
bulletin  dans  lequel  on  cherchait  à  déguiser  la  vt> 
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rité  siir  réchec  éprouve  et  sur  la  situation  du  Midi  : 

K  Que  mes  amis  se  rassurent  :  je  suis  en  France, 
w  et  bientôt  dans  la  Vendée.  C’est  de  là  que  vous 
»  parviendront  mes  ordres  définitifs  ;  vous  les  re- 
D  cevrez  avant  le  25  de  ce  mois  :  préparez-vous 
>♦  donc  ;  il  n’y  a  eu  qu’wne  erreur  et  méprise  dans  le 
»  Midi;  je  suis  satisfaite  de  ses  dispositions;  il 
J)  tiendra  ses  promesses.  Mes  fidèles  pi'ovinces  de 
M  rOuestne  manquent  jamais  aux  leurs.  Dans  peu, 
«  toute  la  France  sera  appelée  à  reprendre  son  an- 
w  ciejine  dirpiité  et  à  jouir  de  son  ancien  bonheur. 

JJ  Signé  :  Marie-Carolixe,  régente.  » 

Une  seconde  déception  attendait  la  duchesse  de 
Berry  :  à  peine  avait-elle  mis  les  pieds  en  Vendée, 
que  les  hommes  les  plus  éclairés,  les  plus  considé¬ 
rables  de  son  parti  dans  ces  contrées,  se  réunirent 
et  lui  adressèrent  collectivement,  par  rentremise 
de  M.  le  marquis  de  Coislin,  la  note  qu’on  va  lire  : 


Note  à  remettre  à  Madame, 


t . 

T' 


*  ♦ 


> 

'  I 


’î 


n 


1 


<• 


J  i 


» 


I 

« 


((Les  dilTérens ordres  qui  ontététi'ansmis  au  nom 
J)  de  Madame  dans  les  dépar  terne  ns  de  TOuest 
>»  pi'ouvent  que  S.  A.  R.  a  reçu  des  émissaires  qui 
»  ont  été  envoyés  par  elle  les  rapports  les  plus 
)}  faux  sur  la  véritable  situation  de  ces  départemens , 
>j  et  qu’ils  ont  dit  à  Madame  absolument  le  con- 
j)  traire  de  ce  qu’ils  étaient  chargés  de  lui  dire.  I 
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JJ  faut  donc  que  quelqu’un,  sur  la  franchise  de  qui 
»  l’on  puisse  compter,  veuille  bien  sc  cliarOTi*  de 
JJ  porter  à  Madame  la  note  suivante,  qui  contient 
»  rexacte  vérité  sur  la  situation  de  l’Ouest. 

J)  L’armement  est  loin  d’étre  ce  qu’il  faudrait 
»  qu’il fûlpour soutenir  îivantageusemen t  la  guerre; 
»  il  se  compose  de  fusils  jetés  sur  les  cotes  par  les 
JJ  Anglais  pendant  la  première  révolution  et  à  l’é- 
j)  poqiie  des  cent  jours  ;  les  derniers  seuls  sont  en 
JJ  état  de  service,  mais  une  pai  tie  de  ces  armes  est 
J)  à  peu  près  perdue,  faute  de  soins,  et  par  la  néces- 
»  site  où  l’on  a  été  de  les  cacher,  tant  sous  le  mi- 
jj  nistère  Decazes  que  depuis  la  révolution  de  1 830. 
JJ  De  plus,  quelques-uns  de  ceux  ([ui  en  avaient  les 
JJ  ont  vendues,  soit  pour  en  avoir  le  prix,  soit  pour 
JJ  les  échan.f;er  contre  des  fusils  de  chasse.  L’arme- 

O 

JJ  ment  actuel  n’est  donc  composé  <pie  de  vieux  fu- 
jj  sils  aimlais  et  d’un  aussi  ^rand  nonibrc  de  fusils 

O  O 

JJ  de  chasse  ;  ce  qui  augmente  heaucoup  la  diflieuhé 
J)  des  distributions  de  cartouches,  surtout  pendant 
JJ  ces  alfa  ires. 

JJ  La  jjoudre  manque  encore  bien  plus  (jue  les 
JJ  fusils;  dejjuis  la  révolution  de  '1830,  on  ne  s’en 
JJ  est  jjrocuré  dans  nos  départemens  qu’avec  la 
J)  plus  grande  peine,  et  livre  a  livre. 

J)  Les  patrouilles  et  les  visites  doîniciliaircs  ont 
JJ  nécessité  de  grandes  précautions  pour  que  ces 
JJ  ])oudres  ne  fussent  pas  trouvées  dans  les  maisons 
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»  OÙ  on  les  a  cacliées,  dans  des  arJjres  creux,  dans 
)>  des  barges  de  fagots,  de  foin,  etc. 

J)  L’humidité  a  causé  des  pertes  Ijien  fâcheuses, 
»  et  il  fautledirefranchement,parccqiicc'estla  vé- 
))  rite,  et(pi’il  faut  que  IMadame  et  son  conseil  le  sa- 
)}  client,  dans  la  plupart  des  divisions  il  ne  reste  pas 
w  de  quoi  soutenir  la  guerre  pendant  quinze  jours, 

»  Lorsque  nous  avons  pris  les  armes  en  1 81 5, 
»  nous  étionsdans  la  meme  posilioiqmais  alors  nous 
»  comptions  et  nous  pouvions  compter  sur  l’assis- 
»  tance  de  T  Angleterre,  maîtresse  de  la  mer,  tan- 
»  dis  qu’aujourd’hui  nous  n’avons  rien  à  en  espérer. 

))  Tous  les  chefs  connaissent  cette  position;  les 
»  propriétaires  fidèles  et  dévoués  la  connaissent 
))  aussi;  chacun  sait  que  dans  cet  état  nous  ne  pou- 
;)  vous  agir  avec  espoir  de  succès  qu’appuyés  par 
»  Icsarmées  européennes, qui,  en  attaquant  les  fron- 
))  tières  de  France,  forceraient  Phili[)pe  à  retirer 
»  de  nos  départemens  une  partie  des  troupes  de  li- 
»  gne  qui  s’y  trouvent  et  qui  sont  très-nombreuses; 
))  qu’il  sera  fort  dilïicile  de  former  les  premiers 
lï  rassemblemcns,  qui  alors  seraient  peu  considé- 
»  râbles;  car  nous  savons  tous  que  nos  ennemis 
»  «ivant  à  eux  toutes  les  ressources  dont  nous  som- 
»  mes  privés,  il  est  impossible  que  les  royalistes 
»  puissent  seuls  rétablir  la  légitimité;  chacun  sent 
»  cette  impossibilité;  et  si  des  ordres  intempestifs, 
)>  auxquels  nous  obéirions  cependant,  nous  for- 
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»  çaient  à  prendre  les  armes,  nous  ne  réunirions 
))  auprès  de  nous  que  quelques-uns  de  ces  hommes 
»  doués  d’un  courage  surnatui'el,  et  quekjues  au- 
»  très  parmi  ceux  qui  n’ont  rien  à  perdre,  tandis 
»  que ,  si  nous  ne  les  prenons  qu’appuyés  par  les 
»  âi’iïies  étrangères,  nos  pays,  nous  pouvons  le  dire, 


»  se  soulèveront  presque  en  masse  et  présenteront 
»  une  force  formidable,  tout  le  monde  étant  aussi 
»  persuadé  que  la  révolution  est  hors  d’état  de  résis- 
»  1er  à  une  coalition  de  l’Europe,  qu’on  l’est  que 
»  sans  cette  coalition  les  royalistes  ne  peuvent  rien. 

»  Ce  n’est  que  quand  on  uou5  verra  cet  appui 
)ï  que  les  grandes  villes  sc  joindront  à  nous;  sans 
»  cela,  elle  seront  cou ti'e,  quel([ue  soit  l’esprit  des 
))  liabitans,  qui  ne  voudront  pas  se  lancer  dans  une 
»  entreprise  n’offrant  aucune  chance  de  succès. 

»  Que  Madame  ne  se  laisse  donc  pas  éblouir 
))  par  des  paz^oles  flatteuses  sans  doute,  mais  dé- 
»  pourvues  de  possibilité,  (|u’on  ne  cesse  de  répé- 
»  ter  :  Tout  pour  la  France;  rien,  si  elle  s’en  rap- 
»  porte  à  ces  donneurs  de  conseils  et  qu’elle  nous 
)i  fasse  prendre  les  armes  ;  un  mois  a[irés  il  n’y 
»  aura  plus  de  \eudée;  la  dernière  ressource  delà 


»  monarclue  sera  anéantie;  tous  les  chefs  seront 
»  pris  ou  morts,  et  le  pays  entièrement  dévasté.  Si 
«  les  cinquante  mille  hommes  qui  sont  dans  1  Ouest. 
»  ne  suffisaient  [)as  pour  cela,  on  en  trouverait  fa— 
»  cilement  un  plus  grand  nombre  si  la  guerre  ne 
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»  retenait  pas  rarmée  aux  frontières.  Il  faut,  au 
))  contraire,  qu’elle  y  appelle  une'partiedes  troupes 
})  qui  nous  sont  opposées;  cinquante  mille  hommes 
»  ne  mamjuant  ni  d’armes  ni  de  munitions  sont 
))  iropcontre  des  hommes  manquant  presque  de  tout, 

»  Un  jour  viendra  peut-être,  si  on  a  la  patience 
»  de  l’attendre,  où  l’on  pourra  faire  par  la  France 
))  et  rien  par  l’étranger,  ce  qui  serait  heaucoup 
n  mieux  ;  mais  ce  jour  n’est  pas  encore  venu  ;  la 
»  misère  du  peuple  cet  hiver  dans  les  villes  |x*ut 
»  hâter  beaucoup  cet  instant;  cjuelques  efforts  cpie 
»  fassent  les  villes  et  le  gouvernement,  il  leur 
»  sera  impossible  de  fournir  aux  besoins  de  la  classe 
))  ouvrière,  maintenant  sans  ouvrage,  surtout  aux 
»  prix  exorbilans  auxquels  se  sont  élevés  les  grains 
»  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  cette  année, 
»  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  supporter  à  Philippe 
»  le  poids  de  cette  inévitable  misère,  (pie  d’enchar- 
«  ger  Henri  V  et  la  régence  de  Madame,  en  sup- 
>)  posant  qu’on  puisse  opérer  la  restauration  avant 
)x  ou  pendant  l’hiver? 

))  Rien  ne  peut  désormais  empiVlier  que  cette 
»  misère  n’ait  lieu;  et  si  la  restauration  ou  une 
>x  tentative  de  restauration  s’eflèctuait  maintenant, 
)x  nos  ennemis  diraient  au  peuple,  qui  les  croi- 
)x  rait,  que  si  la  restauration  n’avait  pas  eu  lieu  ou 
»  n’avait  pas  été  entreprise,  on  aurait  pourvu  à 
»  tousses  besoins,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire, 
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»  nous  pourrions  aussi,  nous,  et  avec  Lien  plus 
))  de  raison,  dire  aux  ouvriers  sans  ouvrap^e,  aux 

'  tj  / 

»  marchands  qui  ne  vendent  rien,  aux  banquerou- 
»  tiers,  etc.,  que  c’est  à  leur  glorieuse  révolution, 
»  à  Philippe  et  à  son  gouvernement  seuls  qu’ils  peu- 
))  vent  s’en  prendre,  les  royalistes  les  ayant  laissés 
»  faire  tout  ce  qu’ils  ont  voulu  et  sans  op[)osilion. 
»  Nous  supplions  Madame  de  prendre  ces  obser- 


»  valions  en  considération,  et  la  prions  de  ne  pas 
>)  s’en  rapporter  a  des  gens  qui  lui  ont  raconté  de 
)i  nos  contrées  tout  le  contra ii’c  de  ce  que  nous  les 
avions  chargés  de  lui  dire. 

»  Déjà  une  tentative  intempestive  faite  par  la 
)>  Hollande  a  enq>éché  le  ministère  Périer  de  tom- 
»  ber,  et  lui  a  même  donné  l)icn  j)lus  de  force  qu’il 
»  n’en  avait  aiqiaravant:  il  en  serait  ainsi  de  toutes 
)i  les  tentatives  partielles  et  de  celles  des  royalistes 
J)  surtout,  qui  verraient  à  rinstant  se  réunir  contre 
eux  tous  les  partis  révolutionnaires,  et  éloigne- 
»  raient  de  leur  cause  tous  ceux  qui  ne  se  décide- 
j)  Font  que  sur  des  chances  de  succès,  qu’ils  ne 
))  voient  et  qui  n’existent  réellement  eu  ce  moment 
»  qu’avec  le  concours  des  étrangers. 

»  Une  prise  trarmes  o[)érée  par  nous  sans  ce 
«  concours  et  dans  la  position  où  nous  sommes  ne 
)}  sera,  comme  nous  l’avons  déjà  dit,  que  rentière 

i)  destruction  du  parti  royaliste.  Et  qu’en  résultcra- 

>i  t-il  si  la  France  est  attaquée  plus  lard  par  l’Eu- 
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))  rope?  C’est  qu’alors  il  n’existera  plus  d’armée 
»  royale  pour  appuyer  et  faire  valoir  les  droits 
»  de  Henri  V;  que  les  étrang;crs,  vainqueurs  delà 
»  révolution,  pourront  disposer  comme  ils  le  vou- 
»  dront  de  nos  provinces  envahies,  et  sans  que 
»  Madame  puisse  leur  présenter  son  auguste  fds  à 
))  la  tête  d’une  armée  dévouée,  prête,  s'il  le  hdlait, 
»  à  soutenir  ses  di’oits  sur  rintégralité  de  la  France, 

»  Qu’on  y  pense  donc  bien!  la  position  des 
»  départeniens  de  l’Ouest  est  grande  et  belle  jiarce 
»  qu’on  les  craint;  ils  tiennent  en  écbcc  cin- 
>)  quante  mille  hommes  de  troupes  de  ligne.  Si 
»  Madame  ordonne  de  prendre  les  armes,  ils  obéi- 
»  ront,  et  ce  mouvement  ne  servira  f[u’à  faire  con- 
»  naître  leur  peu  de  ressources;  les  masses  ne  sclô- 
»  veront point,  faute  d’armes,  de  munitions,  etsur- 
»  toutde  confiance  dans  une  tentative  dont  la  pensée 
»  seule  paraît  une  extravagance  aux  yeux  de  ceux 
»  qui  connaissent  le  véritable  état  des  choses,  et 
»  qui  savent  que,  dépourvus  de  tout  comme  nous 
))  le  sommes,  nous  ne  pouvons  rien  sans  un  secours 
»  étranger,  mais  qui,  d’un  autre  côté,  sont  bien 
»  convaincus  que  contre  ce  secours  la  révolution  ne 
))  peut  plus  rien, 

»  C’est  avec  cette  parfaite  connaissance  de  notre 
n  position  que  nous  avons  chargé  les  émissaires 
»  envoyés  par  Madame  de  la  prier  de  ne  nous  faire 
éprendre  les  armes  pour  la  cause  de  Henri  V  que 
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»  lorsque  les  premiers  coups  de  canon  aiu  aient  été 
»  tirés  aux  frontières  par  les  armées  eui'oj)éeimes, 
»  ou  dans  le  cas  d’anarchie  complète  à  Paris,  par 
))  suite  de  ranéantissemeiit  de  Philippe  et  de  sa 
»  famille,  ou  de  la  proclamation  de  la  répuLhque; 
>1  événemens  qui  auront  peut-être  lieu  cet  hiver , 
»  occasionnés  par  le  désespoir  ou  la  misère  peut 
n  porter  les  classes  ouvrières  et  industrielles. 

»  Nous  n’avons  jusqu’à  présent  qiie  gagné  à  at- 
»  tendre  :  beaucoup  de  gens,  ouvrant  les  veux, 
))  voient  combien  ils  ont  étédujHÎs.  L’augmentation 
»  d’impôt  fait  un  l)Oii  eflèt,  meme  dans  rintéricur 
))  de  la  France.  De  là  de  nouvelles  levées  d’iiommes 
»  olTriront  beaucoup  plus  de  diflicultés  que  les 
»  premières  ;  tout  nous  porte  donc  à  pejiser  qu’il 
>i  faut  pour  réussir  patience  et  jirudence,  et  siir- 
»  tout  ne  pas  nous  compromettre  de  plus  en 
«  plus  par  des  ordres  mal  donnés ,  qu’il  faut  ré- 
»  tracter  ensuite,  et  ({iii,  nous  ayant  été  donnés 
»  plusieurs  fois,  ont  occasionné  toutes  les  persécu- 
»  tions  auxquelles  nous  sommes  exposés,  et  ont 
»  plus  que  toute  autre  chose  contribué  aux  pertes 
«  de  munitions  que  nous  avons  éprouvées.  » 

Ce  document  constate  l’impuissance  des  légiti- 
juistes,  leur  égoïsme,  leurs  sentimens  anti-natio¬ 
naux,  puisqu’on  y  exprime  le  désir  de  voir  la  France 
attaquée  par  l’Europe  coalisée.  Mais  il  présentait 
la  situation  fidèle  de  ce  jiarti  dans  la  Vendée.  La 
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révélation  soudaine  d’un  pareil  état  de  choses  eût 
fait  reculer  une  personne  moins  persévérante  ou 
moins  présomptueuse  que  la  veuve  du  duc  de  Berry. . . 
Elle  persista,. ,  Ses  agens  secrets  lui  annonçaient 
ime  révolution  prochaine  à  Paris,  et  des  événeinens 
analogues  dans  plusieurs  départemens*  Elle  ac¬ 
corda  une  entière  confiance  à  des  intri#>ans,  et  ne 
répondit  que  pai"  un  ordi'e  formel  de  prendre  les 
armes  aux  sages  remontrances  des  hoinines  expé¬ 
rimentés  et  sincères.  Voici  en  quels  termes  sa  ré¬ 
ponse  était  conçue  : 

«  J'ai  lieu  de  m’affliger  des  dispositions  conte- 
»  nues  dans  la  note  que  vous  m’avez  envoyée.  Vous 
»  vous  rappellerez,  monsieur,  le  contenu  de  vos 
«  dépêches;  ce  sont  elles,  ainsi  qu’un  devoir  que 
»  je  considère  comme  sacré,  qui  m’ont  décidée  à 
JJ  me  confier  à  la  loyauté  reconnue  de  ces  pro- 
j)  viuces.  Si  j’ai  donné  ordre  de  prendre  les  armes 
J)  le  24  de  ce  mois,  c’est  sûre  de  votre  participa- 
j)  tiou,  c’est  d’après  des  notions  positives  du  Midi 
>)  et  de  pîuaieurs  points  de  la  France,  Je  regarderais 


»  ma  cause  comme  à  jamais  perdue  si  j’étais  ohli- 
>j  gée  de  fuir  de  ce  pays,  et  j’y  suis  naturellement 
»  amenée.  Si  une  prise  d’armes  n’avait  lieu  immé- 
))  diatemeiit,  je  n’aurais  donc  d’autre  ressource  que 
»  d’aller  gémir  loin  de  la  France,  pour  avoir  trop 
J)  conqité  sur  les  promesses  de  ceux  envers  les- 


>j  quels  j’ai  tout  bravé  pour  remplir  les  miennes. 


f 
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)ï  Je  l’avoue,  privée  des  lumières  du  maréchal  \  il 
»  m’en  a  coûté  de  prendre  une  telle  résolution  sans 
»  lui;  mais  j’ai  Tassurance  qu’il  sera  à  son  poste, 
»  s’il  n’y  est  déjà. 


))  J’aurais  désiré  suppléer  à  ses  conseils  par  les 
»  vôtres;  mais  le  temps  me  manquait,  et  j’ai  fait 
»  un  appel  à  votre  dévouement  et  à  votre  zèle. 
))  L’ordre  envoyé  dans  toute  la  France  de  prendre 
»  les  armes  le  2  de  ce  mois  demeure  donc  cxécu- 
»  toire  dans  tout  l’Ouest. 


»  Il  me  reste  maintenant,  monsieur,  à  appeler 
»  votre  attention  sur  l’armée;  c’est  elle  qui  assu- 
»  l'era  nos  succès  ;  c’est  donc  un  devoir  que  d’eni' 
»  ployer  vis-à-vis  d’elle  tous  les  moyens  de  sug(jes- 
»  tion  possibles.  Vous  aurez  donc  soin  de  répandre 
»  deux  jours  à  l’avance  mes  proclamations  et  mes 
»  ordonnances  ;  vous  ne  vous  porterez  à  des  voies 
)î  de  fait  contre  elle  qu’après  avoir  employé  tous 
>i  les  moyens  de  conciliation. 

»  Telles  sont  mes  volontés  positives, 

))  Je  vous  prie  de  faire  parvenir  le  plus  tôt  pos- 
sible  cette  lettre  à  ceux  qui  ont  signé  celle  que 
»  vous  m’avez  envoyée.  Je  n’ai  pas  besoin,  mon- 
))  sieur  le  marquis^,  de  vous  dire  encore  combien 
)i  je  compte  sur  votre  dévouement,  dont  vous  m’a- 


*  M.  de  Rourniont. 

^  Très-probablement  le  marquis  de  Coisliii. 


î 
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»  vez  déjà  donné  tant  de  preuves,  et  qui  devient  si 


»  nécessaire  dans  ce  moment,  Vendée,  1 8  mai  '1 

«  M  arie-Caroliine,  régente  de  France.  » 

Cette  pièce  nous  apprend  que  la  duchesse  de 
Berry  comptait,  non  seulement  sur  la  défection, 
mais  encore  sur  la  coopération  de  rarmécü!  En 
faut-il  davantage  pour  démontrer  la  lionteuse 
ignorance  de  la  famille  déchue,  en  ce  (jui  concerne 
nos  sentimens  nationaux?  Quoi  !  l’on  portait  l’il¬ 
lusion  jusqu’à  penser  que  nos  soldats  déserteraient 
leurs  drapeaux  pour  se  ranger  sous  la  bannière  du 
droit  divin  N’était-cc  pas  faire  un  outrage  au 
bon  sens  aussi  bien  qu’à  rhonneur  militaire?  La 
légitimité  veut  absolument  croire  à  une  affection, 
à  des  regrets  qu’elle  n’a  jamais  ins[)irés  au  pays. 
Les  leçons  de  rexpérience  ne  l’ont  pas  éclairée.  La 
France  a  pourtant  proclamé  assez  liant  sa  répu¬ 
gnance  pour  les  choses,  sa  désalTection  pour  des 
princes  en  qui  se  personnifient  les  doctrines  hos¬ 
tiles  aux  libertés  publiques,  pour  qu’il  soit  désor¬ 
mais  impôssible  de  les  mettre  en  doute. 

r 

Etait-ce,  par  hasard,  sur  la  popularité  de  M.  de 
Bourmont  que  la  mère  de  Henri  V  se  reposait 
pour  séduire  nos  régimens  ?  Mais  comment  igno¬ 
rer  que  M.  de  Bourmont,  riiommc  le  plus  antipa¬ 
thique  à  notre  armée  comme  à  la  masse  de  la  po¬ 
pulation  ,  ne  pouvait  que  fortifier  les  sentimens 
de  répulsion  pour  la  cause  qu’il  servait  ? 
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Les  proclamations  dont  elle  recommandait  la 
distribution  deux  joui's  à  l’avance  étaient  conçues 
en  ces  termes  : 

Cf  Vendéens  !  Bretons  !  vous  tous ,  habitaus  des 
«  fidèles  provinces  de  l’Ouest  ! 

)}  Ayant  abordé  dans  le  Midi,  je  n’ai  pas  craint 
»  de  traverser  la  France  au  milieu  des  dangers 
»  pour  accomplir  une  promesse  sacrée,  celle  de  ve- 
»  nir  parmi  mes  braves  amis,  pailager  leurs  périls 
»  et  leurs  travaux. 

))  Je  suis  enfin  parmi  ce  peuple  de  héros.  Ou- 
j)  vrez  il  la  fortune  de  la  France;  je  me  place  à 
))  votre  tète,  sure  de  vaincre  avec  de  pareils 
«  hommes. 


)>  Henri  V  vous  appelle  ;  sa  mère,  ré-j^ente  de 
»  France ,  se  voue  à  votre  bonheur.  Un  jour 
))  IIeni*i  V  sera  votre  frère  d’armes  si  l’ennemi  me- 


>}  nacait  nos 


pays 


»  RéïxHons  notre  ancien  et  nouveau  cri  : 


«  Vive  le  roi  !  vive  Henri  Y  î 

* 

»  Signé  :  Marie-Caiiolimî.  » 


(Imprimerie  rovale  de  Henri  \  .) 

Quant  aux  ordonnances  au  sujet  desquelles  la 
meme  recommandaiion  était  faite ,  elles  avaient 
pour  objet  ;  1®  des  récompenses  promises  par  la  ré¬ 
gente  aux  olliciers  et  soldats  qui  firent,  en  1830, 
la  conquête  d’Alger;  2"  le  licenciement  des  mili- 
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taires  appartenant  aux  classes  de  1828,  1829  et 
1830;  3"  la  suppression  des  droits  réunis,  la  ré¬ 
duction  à  1 0  francs  par  quintal  des  droits  sur  le 
sel;  la  fixation  des  impôts  confonnément  aux 
bases  posées  dans  le  budget  de  1829. 

Les  bonnes  traditions  n’étaient  pas  négligées, 
comme  on  le  voit  :  c’est  par  une  ordonnance  de  la 
régente  in  parlibus  que  les  charges  de  l’Etat  se 
trouvaient  fixées  !  Admirable  conception,  qui  nous 
débarrassait  tout  d’un  coup  de  ces  chambres  ba¬ 
vardes,  rouages  incommodes  d’un  gouvernement 
pateniel  !  Comment  la  France  a-t-elle  pu  repous¬ 
ser  tant  de  bienfaits  ? 

J’omets  il  dessein  l^eaucoup  d’autres  faveurs 

promises  au  nom  de  Henri  V . Il  serait  un  peu 

long  de  les  énumérer  toutes.  Je  passerai  également 
sous  silence  les  instructions,  les  ordres  du  jour 
envoyés  aux  chefs  des  bandes  de  chouans,  les  uns 
par  la  duchesse  ellc-meme ,  les  autres  par  les  : 

hommes  auxquels  elle  avait  confié  des  commande-  ' 

mens  supérieurs,  notamment  par  le  général  Clouet, 
qui,  sous  le  nom  de  Legallois,  commandait  les  dé- 
partemens  de  la  Mayenne  et  de  la  Sarthe  :  leur  re¬ 
production  n’offrirait  aucun  intérêt. 

La  duchesse  de  Berry  avait  ordonné  une  prise 
d’armes  pour  le  24  mai.  Bientôt,  avec  l’iiTéllexion 
d’une  femme  légère,  sans  expérience,  elle  veut 

qu’on  attende  jusqu’au  28,  comme  s’il  était  aussi  v 
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facile  de  réunir  des  bandes  d’insurgés,  appelés  de 
tous  les  points  de  cinq  à.  six  départemens,  de  les  ren¬ 
voyer,  puis  de  les  réclamer  quatre  jours  plus  tard, 
que  de  faire  prendre  et  déposer  les  armes  à  un  régi¬ 
ment  dans  une  caserne.  Le  contre-ordre,  observé 
parles  uns,  méconnu  par  les  autres,  ne  seivit(fu’ii 
jeter  un  peu  de  confusion ,  à  détruire  reiisemblc 
qu’il  importait  de  mettre  dans  les  mouvemens. 

Dès  le  24  mai,  les  Vendéens  se  ])réscntent  en 
force  pour  s’emparer  de  Bressuire  :  la  troupe  les 
attaque,  leur  tuebeaucoupde  monde  et  les  disperse. 

Les  25,  2G,  27,  28,  20,  30,  3)  mai,  les  bandes 
se  multiplient  d’une  manière  inquiétante  ;  il  en  est 
qui  comptent  jusqu’à  sept  cents  hommes.  Elles  se 
montrent  presque  à  la  fois  sur  trente  points  dilfé- 
rens,  envahissent  les  campagnes,  occupent  une 
étendue  de  cinquante  lieues,  depuis  Niort  jiisqu’à 
Fougères,  et  commettent  partout  des  actes  de  bri¬ 
gandage,  des  assassinats.  Elles  inquiètent  Parthe- 
nay,  lîourbon-Vendée,  Chollet,  Fontenay,  Chà- 
teau-Gontier  ;  se  font  voir  juscjii’aux  portes  de 
Mayenne,  de  Laval,  de  Vitré,  de  Vannes,  de 
Nantes;  mais  partout  elles  sont  poursuivies,  atta¬ 
quées,  mises  en  déroute  par  les  détachemens  de 
troupe,  par  la  garde  nationale,  levée  spontanément, 
qui  montrait  non  moins  de  zèle  et  de  courage  que 
les  militaires  pour  étouffer  l’insurrection.  Beau¬ 
coup  de  chefs  de  bande  et  deux  cents  de  leurs 
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liomnies  sont  tués  en  trois  jours  dans  la  Mayenne. 
Des  affaii  es  plus  sérieuses  à  CUssotij  AnceniSy  Ja- 
lais,  anéantissent  leurs  forces  principales. 

Les  combats  ne  forment  pas  le  seul  moyen  des¬ 
tructeur  employé  contre  eux  ;  on  fouille  les  habi¬ 
tations  des  notabilités,  on  saisit  les  armes,  les  mu¬ 
nitions,  on  arrête  sur  des  mandats  de  justice  un 
grand  nombre  de  personnages  ;  l’on  prive  ainsi  la 
faction  des  choses  indispensables  pour  faire  la 
p'uerrc  et  des  hommes  (|ui  la  dirigeaient. 

i  J  1  (J 

Après  une  campagne  de  liuit  jours,  les  YeU' 
déens,  vaincus,  accablés,  semblent  vouloir  renon¬ 
cer  à  leur  entreprise  :  une  partie  de  leurs  bandes 
sont  licenciées,  le  3  juin,  dans  le  bourg  de  Va- 
renues;  les  autres,  toujours  poursuivies,  se  bornent 
à  dévaster  quelques  villages,  évitent  avec  soin  la 
rencontre  de  nos  soldats,  et  perdent  successivement 
le  terrain  qu’elles  avaient  envahi.  Dès  ce  moment, 
l’issue  définitive  de  la  lutte  ne  pouvait  plus  être 
douteuse  :  révénement  avait  justifié  toutes  les  pré¬ 
visions  de  ceux  qui  firent  à  la  duchesse  de  Berry 


de  sages  remontrances.  L’insurrection  avait  dé- 
ployé  tous  ses  moyens,  mis  en  campagne  toutes  ses 
force  s,  sans  obtenir  un^seul  avantage,  sans  pouvoir 
s’emparer  d’un  seul  poste  (pielque  peu  important. 
Cependant  une  surprise,  t)réparée  dans  le  secret 
sur  tant  de  points,  est  assez  ordinairement  couron¬ 
née  de  quelque  succès  dans  le  début.  Ici  tout  le 
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contraire  est  arrivé  :  les  premiers  eflb rts,  huit  jours 
de  combats  ne  fureiit  qu’une  succession  rapide 
d’échecs ,  de  déceptions.  Il  n’y  avait  plus  moyen 
d’espérer  la  désertion  et  le  concours  de  Tarmée,  ni 
une  levée  en  masse  des  habitans,  puisque  les  faits 
étaient  là  pour  prouver  que,  même  au  sein  de  la 
Vendée,  la  légitimité  trouvait  dans  la  population 
autant  d’advei'saires  décidés  à  la  combattre  que  de 
pailisans  disposés  à  la  soutenir. 

Le  gouvernement  ne  connut  d’une  manière  cer¬ 
taine  la  présence  de  la  duchesse  dans  l’Ouest  que  le 
3  juin;  et  déjà,  comme  je  l’ai  dit,  la  faiblesse  du 
parti  rebelle,  la  vigueur  de  la  troupe,  les  sympa¬ 
thies  de  la  garde  nationale,  ne  mettaient  pas  en 
doute  le  prcwliain  anéantissement  de  T  insurrection. 
Mais  il  convenait  de  se  prémunir  contre  les  nou¬ 
velles  entreprises  d’une  femme  remuante;  il  fallait, 
d’ailleurs,  donner  satisfaction  aux  nombreuses  vic¬ 
times  assassinées  ou  dépouillées  par  ses  instru- 
mens,  et  leur  offrir  une  garantie  contre  la  répétition 
des  mêmes  scènes  de  brigandage.  A  cet  eflét, 
le  gouvernement  prit  une  mesure  unanimement 
réclamée  par  l’opinion  publique  :  il  mit  en  état 
de  siège  les  départemens  de  Maine-et-Loire,  de 
la  Loire-Inférieure ,  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Ven¬ 
dée.  Disons  tout  de  suite  que  cet  acte  ne  fut  pas 
judiciairement  attaqué,  et  que  l’état  de  siège  dont 
il  s’agit  a  subsisté  jusqu’en  juin  1833,  malgré  les 
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incidens  relatifs  à  la  même  mesure  appliquée  à 
Paris. 

La  mère  de  Henri  \ ,  entourée  de  conseillers  fri¬ 
voles,  ne  voulut  point  se  rendre  à  révidence  :  elle 
ordonna  la  conlinuation  d’une  guerre  impie.  Al)u- 
sant  de  la  déplorable  inlluenoe  des  mots  sur  des 
hommes  ignorans,  elle  fit  encore  marcher  les  mal¬ 
heureux  paysans,  fidèles  à  leur  foi,  à  leur  roi,  conti'e 
les  défenseurs  de  nos  institutions,  Pieu  du  sang 
fut  encore  versé  pour  ol>éir  aux  ordres  de  quelques 
étourdis,  aux  caprices  d’une  femme  altière.  Après 
leur  dispersion,  les  Vendéens  dociles  se  réorgani¬ 
saient  de  nouveau,  allaient  se  faire  tuer  dans  quel¬ 
ques  escarmouches.  Cette  guerre  était  vraiment 
criminelle,  au  premier  chef,  de  la  part  de  la  pré¬ 
tendue  régente  ;  car  elle  ne  pouvait  évidemment 
produire  que  des  malheurs,  et  rien  d’utile  à  la  cause 
de  son  fils. 


Peut-être  la  duchesse  de  Bcity  erovait-elle  en- 
core  a  l’arrivée  prochaine  des  armées  étrangères 
sur  nos  frontières;  peut-être  attendait-elle  quelque 
grave  événement  à  l’intérieur,  capable  de  renver¬ 
ser  le  pouvoir  établi.  Ces  suppositions  ne  sont  pas 
toul-à-fait  gratuites,  puisque  Deutz  déclare  avoir 
porté  à  Madame  vingt-six  lettres,  dont  plusieurs 
écrites  par  des  princes  étrangers,  dans  lesquelles 
on  rengageait  ii  tenir  bon. 

Il  m’est  diflicile  d’expliquer  autrement  sa  cruelle 
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persévérance  à  sacrifier  les  hommes  engagés  dans 
son  parti, 

La  chouanerie  ne  fut  donc  pas  terminée.  Mal¬ 
gré  tant  de  revers,  les  bandes  dévastatrices  reparu¬ 
rent,  commirent  de  nouveaux  excès,  et  forcèrent 
nos  soldats  à  tenir  la  campagne  jusqu^i  l’époque 
où  la  duchesse  fut  arretée.  Mais  pendant  cette  se¬ 
conde  période,  qui  embrasse  les  mois  de  juin,  juil¬ 
let,  août,  septembre  et  octobre,  la  collision  n’a  plus 
un  caractère  aussi  sérieux;  les  bandes  n’ont  plus 
la  prétention  de  composer  une  armée,  de  livrer  une 


bataille  :  elles  agissent  isolément,  ne  soutiennent  de 
combats  que  dans  les  embuscades,  et  ne  sont  nulle 
part  aussi  nombreuses  qu’elles  rélaient  au  com¬ 
mencement. 

L’impuissance  de  ces  moyens  pour  conquérir  un 
tronc  défendu  par  quatre  cent  mille  soldats,  neuf 
cent  mille  gardes  nationaux,  par  les  sympathies  de 
la  grande  majorité  des  habitans,  devenait  par  trop 
manifeste;  il  fallait  donc  que  V héroïne  conqilàt  sur 
un  autre  secours  ;  c’est  en  attendant  qu’elle  voulait 
tenir  bon ,  qu’elle  remuait  chaque  jour  le  vieux  le¬ 
vain  des  haines  politiques  dans  les  malheureuses 
provinces  désolées  par  ses  intrigues,  afin  de  pou¬ 
voir,  au  moment  décisif,  compliquer  les  embarras 
du  p-ouvernement,  ofiVir  son  conlinffent  à  la  coali- 

fjf  f  lF 


tion  cliarrée  de  nous  mettre  à  la  raison, 

LF 

Loin  de  moi  la  pensée  de  faire  peser  sur  elle  la 
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responsabilité  des  crimes  de  sou  parti  et  des  pro¬ 
jets  enfantés  par  le  fanatisme  de  quebjues  sicaires; 
mais,  tout  en  déclarant  que  je  crois  la  duebesse  de 
Berry  étrangère  à  cette  afireuse  provocation,  je  rap¬ 
pellerai  que  les  journaux  de  l’époque  ont  constaté 
l’existence  d’une  proclamation  imprimée,  répan¬ 
due,  aHichée,  dans  laquelle  on  promettait  en  son 
nom  une  forte  récompense  à  celui  qui  tuerait  Louis- 
Philippe  !  !  ! 

Tandis  que  ses  partisans  lui  prouvaient  leur 
zèle,  leur  fidélité  par  des  exploits  de  grands  che¬ 
mins,  la  régente,  toujours  déguisée,  se  cachait  avec 
■ 

soin,  ainsi  que  MM.  de  Bourmont,  de  Clouet,  de 
Ménars,  de  Puysieux,  et  autres  principaux  artisans 
des  troubles  de  TOuest,  chez  des  amis  dévoués  aux 
environ  de  Nantes,  et  souvent  dans  cette  ville.  Ils 
portaient  tous  des  noms  d’emprunt  pour  commu¬ 
niquer  entre  eux  et  avec  leurs  amis,  M,  de  Bour¬ 
mont  s’appelait  Bronner  j  la  duchesse  était  habi¬ 
tuellement  désignée  sous  les  noms  de  la  tante,  âe 
Laurent,  etc.  Ces  précautions,  ces  déguisemens  in¬ 
dispensables  pour  écliapper  aux  recherches,  et  la 
nature  de  leurs  occupations  journalières,  permet¬ 
tent  une  assimilation  peu  natteuse  avec  d’obscurs 
conspirateurs. 

Les  hommes  les  plus  notables  du  parti  légiti¬ 
miste  dans  la  capitale  s’émurent  à  la  nouvelle  du 
débanjucment  de  Madame  sur  les  cotes  de  Pro- 
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vence  ;  ils  n'apprirent  qu'avec  une  vive  inquiétude 
ses  projets  ultérieurs.  Il  paraît  qu’elle  voulut  con¬ 
naître  l’opinion  de  INIM.  de  Chateaubriand,  Ilyde 
de  Neuville  et  de  M.  le  duc  de  Fitz-James.  Ces  trois 
nobles  personnages,  destinés  sans  doute  à  composer 
un  conseil  de  régence,  avaient  trop  de  lumières 
pour  encourager  une  folle  agression,  qui,  après 
avoir  fait  de  nombreuses  victimes,  ne  pouvait  que 
compromettre  tout  le  parti, 

M.  de  Chateaubriand  rédigea  la  note  ci-jointe, 
pour  exprimer  et  pour  motiver  leur  commune  opi¬ 
nion.  Ils  chargèrent  l’iionorable  M.  Berry  er  de  la 
porter  à  la  duchesse.  M.  Berryer  se  rend  auprès 
d’elle  :  il  trouve  celle  ^rntivre  femme  entourée  d’étour¬ 
neaux^,  et  l’engage,  mais  inutilement,  à  faire  ces- 
ser  la  guerre  civile  et  à  quitter  la  France,  M,  Ber¬ 
ryer  s’était  muni  d’un  passeport  anglais  pour  lui 
et  son  fils,  afin  de  faciliter  le  départ  de  Madame, 
au  cas  où  elle  eût  suivi  les  conseils  de  ses  amis; 
mais  elle  déclara  vouloir  persister  dans  son  entre¬ 
prise, 

COPIE  DE  LA  NOTE. 


(f  Les  personnes  en  qui  ou  a  reporté  une  hono- 
»  rable  conüance  ne  peuvent  s’empêcher  de  témoi- 
)i  gner  leur  douleur  des  conseils  en  vertu  desquels 
»  on  est  arrivé  à  la  crise  présente.  Ces  conseils  ont 


'  Expressions  attribuées  à  51.  Berryer. 
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»  été  donnés  par  des  hommes  sans  doute  pleins  de 
M  zèle,  mais  qui  ne  connaissent  ni  l’état  actuel  des 
»  choses  ni  la  disposition  des  esprits. 

»  On  se  trompe  quand  on  croit  à  la  possibilité 
»  d’un  mouvement  dans  Paris  :  on  ne  trouverait 
»  pas  douze  cents  hommes  non  mêlés  d’agens  de 
n  police ,  qui ,  pour  quelques  écus,  feraient  du  bruit 
»  dans  la  rue,  et  qui  auraient  à  y  combattre  la  garde 
»  nationale  et  une  garnison  fidèle. 

}}  On  se  trompe  sur  la  Vendée  comme  on  se 
M  trompe  sur  le  Midi  :  cette  terre  de  dévouement 
»  et  de  sacrifices  est  désolée  par  une  nombreuse  ar- 
)j  mée  aidée  de  la  population  des  villes  presque 
})  toute  anti-légitimiste.  Une  levée  de  pavsans  n’a- 
»  boutirait  désormais  qu’à  faire  saccager  les  cam- 
»  pagnes  et  à  consolider  le  gouvernement  actuel 
«  par  un  triomphe  facile. 

P  )i  On  pense  que  si  la  mère  de  Henri  V  était  en 
»  France,  elle  devinait  se  hâter  d’en  sortir,  après 
»  avoir  ordonné  à  tous  les  cliefs  de  rester  tran- 
»  quilles.  Ainsi,  au  lieu  d’ètre  venue  organiser  la 
))  guerre  civile,  elle  serait  venue  commander  la 
»  paix  ;  elle  aurait  eu  la  gloire  d’accomplir  une  ac- 
»  tion  de  grand  courage  et  d’arrêter  l’elTusion  du 
>)  sang  français. 

»  Les  sages  amis  de  la  légitimité,  que  l’on  n’a  ja- 
>)  mais  prévenus  de  ce  que  l’on  voulait  faire ,  qui 
»  n’ont  jamais  été  consultés  sur  le  parti  hasaiMcux 


320 


MÉMOIRES  DE  M,  GISQUET. 


)}  que  Ton  voulait  pi  endre,  et  qui  n’ont  connu  les 
»  faits  que  lorsqu’ils  étaient  accomplis,  renvoient 
»  la  responsabilité  de  ces  faits  à  ceux  qui  en  ont  été 
»  les  conseillers  et  les  auteurs;  ils  ne  peuvent  ni 


»  mériter  rhonneur  ni  encourir  le  blâme  dans  les 
J)  chances  de  l’une  ou  de  Tautre  fortune  » 

M.  Bcrryer,  après  s’ètre  acquitté  de  la  première 
partie  de  sa  mission,  après  aA^oir  échoué  dans  la  se¬ 


conde  ,  se  trouvait  â  Nantes  vers  la  fin  du  mois  de 
mai,  alors  que  l’insunection  avait  acquis  le  plus 
grand  développement;  sa  présence  portait  ombrage 


*  J’tii  suivi  le  texte  de  AI.  Berrycr  père,  qui  publia  cette  pièce  telle 
qu’on  vient  de  la  lire,  pourdèirionlrcr  la  non  culpabilité  de  son  fils, 
le  députe,  lorsque  la  justice  instruisait  le  procès  de  celubei.  Mais  je 
dois  rappeler  qu’à  l’époque  où  le  procès  fut  jugé  en  cour  d’assises  à 
Blois,  M.  Berrycr  fils  déclara  que  cette  reproduction  n’était  pas  la 
copie  exacte  de  la  lettre  que  MM.  de  Chateaubriand,  Hyde  de  Neu¬ 
ville  et  de  Fitz-Jaines,  l’avaient  chargé  de  porter  à  la  duchesse.  Je 
suis  disposé  à  croire,  en  elTel,  qu’il  y  a  eu  quelque  altération  dans 
les  mots;  car,  sans  méconnaître  le  caractère  indépendant  des  trois 
auteurs,  j’ai  peine  à  me  persuader  qu’ils  aient  adopté  un  langage 
aussi  positif  et  des  formes  aussi  sévères,  aussi  peu  courtoises.  Toute 
fois  un  changement  dans  les  expressions  n’est  pas  précisément  la 
chose  essentielle;  personne  n’a  contesté  le  sens  de  la  note;  l’opinion 
qu’elle  énonce  était  donc  bien  celle  communiquée  à  la  mère  d’Henri  V 
par  ses  trois  conseillers.  J’ajouterai,  pour  justifier  ma  citation,  que, 
forcé  d’opter  entre  ma  confiance  dans  la  véracité  de  M.  Berrycr  père 
et  celle  que  mérite  également  M.  Berrycr  fîls,  j’ai  donné  la  préférence 
au  plus  âgé  des  deux  ,  parce  que,  si  M.  Berrycr  père  avait  pu  com¬ 
mettre  une  erreur  dans  l’intérêt  de  son  fils,  M.  Berrycr  fils  avait 
pu,  dans  l’intérêt  de  la  duchesse,  qui  alors  était  encore  cachée  à 
Nantes,  méconnaître  l’exactitude  d’un  document  capable  de  décou¬ 
rager  tout  son  parti. 
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à  rautorilé  :  le  procureur  du  roi  le  fit  prier  de  s’é- 
loig^iicr,  M.  Berrycr  envoya  auprès  de  ce  magistrat 
un  de  ses  amis  pour  lui  dire  que  ses  démarches 
n’étaient  pas  de  nature  a  inquiéter  le  pouvoir;  qu’il 
était  venu  dans  riniention  d’engager  la  duchesse  à 
mettre  immédiatement  un  terme  aux  calamités  de 
la  guerre  civile;  qu’il  voulait  la  conduire  lui-mème 
en  Angleterre,  en  la  faisant  passer  pour  son  fils,  et 
qu’en  fin  son  voyage  avait  été  concerté  avec  IMM.  de 
Chatcauhriand,  de  Fitzjames  et  Ilyde  de  Neuville, 
A  la  suite  de  cette  communication,  faite  au  nom 
de  M.  Bcrryer  par  M.  Granville,  riionorahle  député 
suivit  le  conseil  du  procureur  du  roi,  et  partit. 

Le  gouvernement,  informé  du  voYap;e  de  M.  Ber- 

O  f  J  iJ 

ryer  et  de  ses  entrevues  avec  la  duchesse  de  Berry, 
mais  n’en  connaissant  pas  encore  exactement  l’ob- 
jet,  pensa  qu’il  agissait  dans  la  vue  de  seconder  l’in¬ 
surrection  ,  et  donna  l’ordre  de  l’arrêter.  Le  mi¬ 
nistère  hésita  d’autant  moins  à  prende  ce  parti ,  que 
des  révélations  récentes  présentaient  M.  Berryer 
comme  un  agent  de  la  duchesse,  comme  ayant  pris 
une  part  active  aux  manœuvres  par  lesquelles  on 
avait  préparé  le  soulèvement  de  la  Vendée.  Il  était 
accusé  d’avoir  voulu  enrôler  des  olliciers  supé¬ 
rieurs.  L’on  avait  vu  dans  scs  mains  des  brevets  de 
colonels,  de  généraux,  signés  par  la  régente.  Il  avait, 
disait-on,  appelé  chex  lui,  à  Paris,  des  hommes  assez 

mal  famés,  notamment  le  sieur  Tournier,  ancien 
V  «v 
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lieutenant-colonel  des  volontaires  de  la  Charte, 
auxquels  ces  brevets  étaient oflerts.  M.  Berrycr  fut 
aiTÔté  le  5  juin  à  Angouléme,  ramené  à  jNantes,  es¬ 
corté  par  la  gendarmerie,  puis  écroué  à  la  prison  de 
cette  ville,  le  1.0  ou  le  1 1  juin. 

De  nouveaux  avis  apprirent  les  conférences  quhl 

avait  eues  avec  MM.  de  Fitz-James,  Hyde  de  Neu- 

%■ 

ville  et  de  Chateaubriand ,  présentés  alors  comme 
composant  le  comité  supérieur  qui  présidait  à  toutes 
les  intrigues  de  la  faction. 

Dans  la  soirée  du  15  iuin,  le  ministre  de  Tinté- 
rieur  me  donna  l’ordre  de  les  faire  arrêier.  Ils  fu¬ 
rent  en  conséquence  écroués  tous  les  ti'ois  dès  le 
IG  juin,  savoir  :  MM,  Hyde  de  Neuville  et  Fitz- 
James  à  la  Conciergerie,  l’un  dans  l’appartement 
du  directeur,  l’autre  dans  celui  occupé  long-temps 
par  M.  Ouvrard,  mais  qui  n’avait  plus  rien  en  1 832 
de  la  fraîcheur  et  du  luxe  que  M.  Ouvrard  y  faisait 
briller;  M.  de  Cliateaubriand,  enfermt*  dans  une 
cellule  du  dépôt,  se  trouvait  infiniment  plus  mal 
logé  que  ses  deux  amis. 

J’envoyai  auprès  d’eux  le  chef  de  mon  cabinet 
leur  offrir  de  ma  part  tous  les  bons  ofiiees  qui  dé¬ 
pendaient  de  moi  pour  adoucir  les  ennuis  de  la 
captivité.  M.  Ilyde  de  Neuville  remercia  avec  assez 
de  rudesse  :  sa  philosophie  tant  soit  j^eu  anguleuse 
ne  tempérait  pas  T  humeur  que  son  arrestation  lui 
inspirait;  M.  de  Fitz-James,  au  contraire,  prenait 
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gaiement  son  parti  :  il  se  montra  fort  touché  de 
mon  attention,  exprima  sa  reconnaissance  avec  tout 
l’esprit,  toute  l’amabilité  qui  le  distinguaient ,  et 
déclara  en  riant  qu’il  se  trouvait  parfaitement  bien. 
M,  de  Chateaubriand,  plus  mélancolique,  fit  pa¬ 
raître  non  moins  de  résignation  et  non  moins  de 
reconnaissance;  il  témoigna  le  désir  d’avoir  un 
Gradus  ad  Parnassum,  pour  composer  une  pièce  de 
vers  à  l’occasion  de  la  mort  d’une  jeune  fille,  et 
pria  de  faire  porter  une  lettre  destinée  à  calmer  les 
vives  inquiétudes  de  madame  de  Chateaubriand, 
Profondément  affligé  de  savoir  rilliistre* auteur 
du  Génie  du  Christianisme  enfermé  seul  dans  un 
triste  cabanon,  n’ayant  pour  meubles  qu’une  pauvre 
couchette,  une  chaise,  une  petite  table,  j’allai  im¬ 
médiatement  le  voir  et  le  supplier  d’accepter  une 
jiartie  de  mon  appartement;*  il  refusait  d’abord, 
dans  la  crainte  dé  me  gêner,  faisait  l’éloge  de  la 
cellule  qu’il  occupait,  m’affirmant  qu’il  s’y  trou¬ 
vait  commodément;  mais  il  céda  â  mes  instances, 
après  m’avoir  demandé  si  je  ne  m’exposais  pas  à 
quelque  blâme.  Je  mis  à  sa  disposition  trois  cham¬ 
bres  assez  agréables,  dépendantes  de  mon  loge¬ 
ment,  ayant  vue  sur  le  jardin  de  la  Préfecture  ;  on 
y  communiquait  par  un  escalier  aboutissant  dans 
mon  salon;  ûn*  second  escalier  conduisait  dans  le 
jardin  et  dans  les  bureaux.  IM.  de  Chateaubriand 
s’y  installa  après  être,  resté  en  tout  deux  ou  trois 
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heures  à  la  prison  du  dépôt.  Je  rinvitai  à  se  pro¬ 
mener  quand  il  le  voudrait,  à  disposer  librement 
de  tout  ce  qui  pourrait  lui  être  utile  chez  moi.  11  en 
usa  avec  une  réserve  extrême,  et  certes  jamais  un 
hôte  ne  causa  moins  de  dérangement.  J’eus  à  peine 
l’avantage  de  l’apercevoir  deux  ou  trois  fois.  Il  por¬ 
tait  la  discrétion  si  loin,  qu’il  ne  voulut  recevoir  la 
visite  que  de  cinq  ou  six  de  ses  amis ,  au  nombre 
desquels  je  me  rappelle  avoir  remarqué  madame 
Récamier. 

Plusieurs  feuilles  publiques  ayant  raconté  d’une 


manière  inexacte  les  égards  dont  M.  de  Chateau¬ 
briand  était  l’objet,  il  crut  devoir  rectifier  les  récits 
par  une  lettre  adressée ,  le  24  juin ,  au  journal  h 
Temps,  qui  contenait  ce  qui  suit  : 

«  Je  ne  fais  point  usage  des  salons  de  la  Préféc- 
»  ture;  je  n’y  suis  descendu  qu’une  fois  pour  re- 
»  mercier  M.  le  préfet.  J’ai  refusé  de  me  promener 
»  dans  un  petit  jardin ,  toutes  les  portes  fermées , 
»  quoique,  en  ma  qualité  de  voyageur,  j’aie  un  ex- 
)}  tréme  besoin  de  marcher.  Si,  à  mes  yeux,  mon 
)}  arrestation  est  illégale ,  je  dois  respecter  la  res- 
»  ponsabilité  de  ceux  qui  obéissent  à  des  ordres 
»  supérieurs.  Je  n’ai  point  joué  au  billard  avec 
»  M.  le  préfet  ;  M.  le  préfet  ne  m’a  point  dit  qu’il 
»  regre  t  tai  t  de  n  ’ètre  pas  poèt  e  pour  m’offrir  des  vers . 

»  J’ai  rencontré  à  la  Préfecture  de  bons  procé- 
>j  dés,  niais  aucune  niaiserie.  » 
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MM.  Hyde  de  Neuville,  de  Fitz-James  et  de 
Cliateaubriaiid,  appelés  le  1 G  juin  devant  le  juge 
d’instruction,  refusèrent  de  répondre  aux  questions 

de  ce  magistrat.  C’était  un  tort  dans  leur  intérêt, 

« 

puisque,  s’ils  avaient  éclairé  la  justice,  ils  auraient 
sans  doute  recouvré  hl’instant  leur  liberté.  Ces  mes¬ 
sieurs  aimèrent  mieux  garder  le  silence. 

Les  deux  pièces  ci-après  transcrites  font  connaî¬ 
tre  assez  longuement  les  motifs  de  cette  détermi¬ 
nation  pour  me  dispenser  de  les  indiquer. 

Copie  d’une  lettre  écrite  par  IM.  de  Chateau¬ 
briand  à  M.  Eertin  rainé. 


«  Préfecture  de  police,  18  juin  1832. 

U  J’attendais  là ,  mon  cher  Eertin,  votre  vieille 
»  amitié  ‘  ;  elle  s’est  trouvée  à  point  nommé  à 
»  riieure  de  l’infortune  ;  les  compagnons  d’exil  et 
n  de  prison  sont  comme  les  camarades  de  collège, 
»  à  jamais  liés  par  le  souvenir  des  joies  et  des  le- 


)>  çons  communes.  Je  voudrais  aller  vous  voir  •  je 
»  voudrais  bien  aussi  aller  remercier  tous  les  jour- 
))  naux  qui  m’ont  témoigné  tant  d’intérêt,  et  se 
»  sont  souvenus  du  défenseur  de  la  liberté  de  la 
»  presse  ;  mais  vous  saAXz  que  je  suis  captif  ;  cap- 
n  tivité  d’ailleurs  adoucie  par  la  politesse  de  mes 
»  hôtes.  Je  ne  saurais  trop  me  louer  de  la  bien- 
veillance  et  des  attentions  de  IM.  le  préfet  de  po- 


*  Ceci  fait  allusion  à  un  article  publié  par  le  Journal  des  /)ébats 
sur  l’arrestation  de  M.  de  Chateaubriand, 
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»  lice  et  de  satfamille,  et  j’aime  à  leur  en  exprimer 
»  ici  toute  ma  reconnaissance. 

•«  Une  chose  mi’aflhge  profondément ,  c’est  le 
))  chagrin  (|ue  je  cause  à  M™*  de  Chateauhriand. 
>)  Malade  comme  .elle  l’est,  ayant  autrefois  souffert 
»  pour*  moi  quinze  mois  d’emprisonnement  sous 
»  le  règne  de  la  terreur,  .c’est  trop  de  faire  encore 
))  .peser  sur  elle  le  reste  de  ma  destinée.  Mais,  mon 
n  cher  ami,  la  faute  n’est  pas  a  moi. 

>i  On  m’a  mis,  en  m’arrêtant,  dans  une  de  ces 
»  positions  fatales  à  laquelle  on  aurait  peut-être 
))  du  penser.  J’ai  refusé  tout  serment  à  l’ordre 
»  politique  actuel  ;  j’ai  envoyé  ma  démission  de  rni- 
»  nistre  d’Etat  et  renoncé  à  ma  pension  de  pair; 
«  je  ne  puis  donc  être  un  traître  ni  un  ingrat  en- 
»  vers  le  gouvernement  de  Louis-Philippe. 

>}  Veut-on  me  prendre  pour  un  ennemi?  mais 
»  alors  je  suis  un  ennemi  loyal  et  désarmé;  un  vaincu 
))  qui  supporte  la  nécessité  d’un  fait  sans  demander 
M  grâce., Maintenant,  on  m’appréhende  au  corps  et 
»  l’on  m’interroge  sur  un  prétendu  crime  ou  délit 
n  politique  dont  je  me  seraisTcndu  coujrable.Mais  si 
»  je  ne  reconnais  pas  l’ordre  politique  établi,  com« 
»  ment  ^  eut-on  f|ue  je  reconnaisse  la  compétence  , 
»  en  matière  politique,  d’un  tribunal  émané  de  cet 
»  ordre  politique?  Ne  serait-ce  pas  une  grossière 
))  contradiction?  Si  je  nie  le  pi'incipe,  comment  ad- 
»  mettrai- je  la  conséquence?  Mieux  aurait  valu  tout 
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»  bonnement  prêter  mon  serment  à  la  chambre  des 
»  pairs.  Il  ny  a  point  de  ma  part  mépris  de  la  jus- 
»  tice;  j’honore  mes  juges  et  je  respecte  les  tribu- 
»  nanx;  ily  a  seulement  chez  moi  persuasion  d’une 
»  vérité  et  d’un  devoir  dont  je  ne  puis  m’écarter. 

»  Vous  voyez  que  je  n’argumente  pas  de  l’illéga- 
»  lité  de  l’état  de  siège,  illégalité  flagrante;  je  re- 
»  monte  plus  haut.  L’état  de  siège  est  un  très-petit 
»  accident  à  la  suite  de  la  grande  illégalité  première, 
>)  et  cet  accident  est  la  conséquence  forcée  de  cette 
«  frrande  illégalité, 

U  O 

»  J’ai  dit  dans  mes  derniers  écrits  que  je  recon- 
»  naissais  l’ordre  social  existant  en  France,  que  j’é‘“ 
»  tais  obligé  au  paiement  de  l’impôt,  etc.;  d’où  il 
»  résulte  que  si  j’étais  accusé  d’un  crime  social 
»  (meurtre,  vol,  attaque  aux  personnes  ou  aux  pro- 
»  priétés,  etc.),  je  serais  obligé  de  répondre  et  de 
w  reconnaître  la  compétence,  en  matière  sociale, 
»  des  tribunaux.  Mais  je  suis  accusé  d’un  crime 
«  politique,  alors  je  n’ai  plus  rien  à  débattre. 

}>  Je  conviens  néanmoins  que,  dans  le  cas  où  le 
»  gouvernement  me  soupçonnerait  coupable  à  scs 
»  yeux  d’un  délit  politique,  sa  propre  défense  le 
»  conduirait  à  instruire  contre  moi ,  et  à  prouver, 
»  s’il  le  pouvait,  ma  culpabilité.  Mais  moi ,  qui  ne 
»  reconnais  le  gouvernement  que  comme  gouver- 
»  nement  de  fait,  j’ai  le  droit,  à  mes  risques  et  pé- 
))  rils,  de  ne  pas  répondre;  mes  accusateurs  meme 
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»  (l’ouveraieiit  dans  mon  silence iin  avantage,  puis- 
»  que  je  me  priverais  volontairement  du  plus  puis- 
»  sant  moyen  de  défense. 

»  J’ai  fondé  mon  refus  de  serment  sur  deux  rai- 
»  sons  :  1®  la  monarchie  actuelle  ne  lire  pas,  selon 
»  moi,  son  droit  par  succession  de  T  ancienne  mo- 
j)  narchie  ;  2®  la  monarchie  actuelle  ne  lire  pas, 
»  selon  moi,  son  droit  de  la  souveraineté  populaire, 
»  puisqu’un  congrès  national  n’a  pas  été  assemblé 
»  pour  décider  de  la  forme  du  gouvernement. 

)i  Que  j’aie  tort  ou  raison,  (pic  ces  théories  puis- 
»  sent  être  plus  ou  moins  hasardeuses  et  combat*' 
»  tues,  ce  n’est  pas  là  la  question.  J’ai  une  convic- 
»  tion,  je  la  garde,  et  j’y  ferai  tous  les  sacrifices,  y 
»  compris  celui  de  ma  vie. 

»  Ainsi  rien  n’est  plus  logique  que  ma  conduite 
»  cliez  M.  le  juge  d’instruction  j  je  n’ai  pu  et  je  ne 
»  pourrais  répondre  à  ses  questions  ;  car  si  je  lui 
))  disais  même  mon  nom  quand  il  me  le  demande 
»  judiciairement,  je  reconnaîtrais  par  cela  même  la 
»  compétence  d’un  tribunal  en  matière  politique, 
)i  et  une  fois  la  première  question  répondue,  force 
J)  me  serait  de  répondre  à  toutes  les  (jueslions  sul> 
))  séquentes. 

))  J’ai  offert  et  j’olîre  encore  de  donner  courtoise^ 
»  ment,  et  en  forme  de  conversation  non  légale,  tous 
î  les  éclaircissemens  qu’on  pourrait  désirer;  au- 
»  delà  je  ne  puis  rien. 
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»  Que  va-t-ou  faire  de  mol,  de  l’excellent,  du 
w  cordial,  du  courajjeux,  de  riionorable  Hydc  de 
)}  Neuville,  vrai  gibier  de  cachot  et  d’exil,  qui  rc- 
)i  commence  à  subir,  à  la  fin  de  sa  vie,  les  persécu- 
tions  que  sa  fidélité  a  éprouvées  dans  sa  jeunesse? 
»  Que  fera-t-on  de  mon  noble,  loyal,  brave,  spiri- 
»  tuel  et  éloquent  ci-devant  collègue  le  duc  de  Fitz- 
»  James?  Que  fera-t-on  d’un  dernier  des  Stuarts 
»  défendant  le  dernier  des  Bourbons  ?  Quand  on 
1  »  me  traînerait  de  tribunal  en  tribunal  d’exception 

»  pendant  vingt  ans  de  suite,  on  ne  me  ferait  pas 
>)  dire  que  je  m’appelle  Fianeois-Auguste  de  Cha- 
»  teaubriand.  Si  l’on  me  transportait  à  Nantes  pour 
»  me  confronter  (c’est  l’expression)  avec  M.  Ber- 
»  ryer,  je  dirais,  dans  l’intérêt  d’un  tiers  ,  tout  ce 
»  que  je  sais  de  lui,  et  il  sortirait  blanc  comme  neige 
»  de  ma  déclaration.  Quant  à  ma  personne,  je  la 
)i  livrerais  sans  parler,  et  l’on  pourrait  joindre,  si 
)}  l’on  voulait,  un  dernier  silence  à  mon  silence, 

»  Le  capitaine  Lanoue,  mon  cher  ami,  était  Brc- 
))  ton  comme  moi;  je  n’ai  d’autrc  rapport  avec  mon 
»  illustre  compatriote  que  l’estime  dont  les  divers 
)>  partis  m’honorent,  et  qui  fait  l’orgueil  de  ma  vie. 
>j  Lanoue  n’avait  pas  vu  la  Bretagne  depuis  long- 
»  temps,  lorsque  Henri  IV  l’envoya  combattre  le 
»  duc  de  Mercœur.  Lanoue  fut  tué  à  l’escalade  d’un 
»  château;  il  avait  eu  le  pressentiment  de  son  sort, 
»  et  en  rentrant  en  Bretagne  il  avait  dit  :  u  Je  suis 
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J)  comme  le  lièvre;  je  reviens  mourir  au  gîte.  » 

>)  Mon  gîte  est  prêt.  La  petite  ville  qui  m*a  vu 

>)  naître  a  bien  voulu  me  faire  l’honneur  de  se  char- 

& 

»  ger  d’élever  d’avance  et  à  ses  frais  ma  tombe  dans 
»  'Un  îlot  que  j’ai  désigné. 

))  Voilà  le  secret  de  ma  correspondance  mystë- 
«  rieuse  avec  les  chouans  de  la  Bretagne;  n’est-ce 
«  pas  une  abominable  conspiration  ? 

«  Bonjour,  mon  ami,  et  liberté  si  vous  pouvez. 

«  Signé  :  Chateaubriand.  « 

n  faut  que  celte  lettre  ait  été  écrite  dans  un  de 
CCS  moniens  de  tristesse  où  les  choses  les  plus  sim¬ 
ples  se  peignent  en  noir  à  rimagination,  pour  que 
l’illustre  signataire  ait  pu,  dans  son  langage  mé¬ 
taphorique,  prévoir  le  cas  d’un  dernier  silence!  n’é- 
tait-ce  pas  se  montrer  souverainement  injuste  en¬ 
vers  le  gouvernement  le  plus  humain,  le  plus 
largement  généreux  à  l’égard  de  ses  ennemis  poli¬ 
tiques  ?  Quoi  !  tandis  que  les  républicains  et  les 
chouans  révoltés ,  pris  les  armes  à  la  main ,  con¬ 
vaincus  d’avoir  tué  quelque  défenseur  de  nos  lois, 
se  voyaient  seulement  condamner  à  des  peines  cor¬ 
rectionnelles  ,  M.  de  Cliateaubriand,  pour  une  sim¬ 
ple  lettre  qu’il  était  accusé  d’avoir  écrite  à  la  du¬ 
chesse  de  Berry,  lettre  dont  il  connaissait  fort  bien 
le  contenu  irréprochable,  raisonnait  sur  réventua- 
lité  d’une  condamnation  capitale,  d’un  assassinat 
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juridique  1  C’était  vraiment  s’abandoiiner  avec  trop 
deconiplaisanceaux  exagérations  du  génie  poétique,’ 

Copie  d'une  note  remise  à  3f.  le  juge  d'instruction 

par  31,  Jhjde  de  Neuville, 

«  Préfecture  de  police,  16  juin  1832. 

»  Mes  principes  sont  connus,  je  ne  les  cache  pas; 
»  je  suis  de  ceux  qui  ne  déshonorent  point  leur  vie, 
»  et  qui,  dans  la  bonne  coinme  dans  la  mauvaise 
»  fortune,  restent  fidèles  à  leurs  convictions. 

»  Je  ne  sais  pas  comment,  par  qui  mon  nom  a 
»  pu  être  compromis,  qui  a  pu  s’en  servir  ;  dans 
»  tous  les  cas,  je  ne  puis  répondre  que  de  mes  actes 
»  et  de  mes  écrits  :  or  je  déclare  ici  que  rien  ne 

n 

»  saiurait  justifier  le  traitement  que  j’éprouve.  Si 
J)  je  suis  arrêté,  qui  peut  espérer  jouir  de  quelque 
y)  tranquillité  en  France,  et  de  ne  pas  être,  ainsi 
))  que  moi,  victime  d’une  méprise,  d’un  faux  rap- 
))  port,  d’une  bévue,  d’une  caprice? 

»  Ami  sincère  de  mon  pays  et  de  ses  libertés,  je 
«  n’ai  point  reconnu,  malgré  l’article  1 4,  aux  mî- 
»  nistres  d’un  monarque  que  j’ai  toujours  servi  avec 
»  autant  d’affection  que  de  fidélité,  le  droit  d’agir 
»  contrairement  à  l’ordre  légal  ;  aujourd’hui  qu’il 
»  n’y  a  plus  d’article  1 4,  et  que  le  pouvoir  qui  gou- 
»  verne  n’est  pour  moi  que  le  pouvoir  de  fait,  je 
))  dois  encore  moins  reconnaître  ce  droit. 

w  Je  proteste  donc  contre  mon  arrestation,  efre- 
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»  fuse  de  répondre  à  toutes  les  questions  qui  pour- 
»  raient  m’étre  adressées- 

»  Je  répondrai  quand  il  y  aura  légalité.  Leshom- 
»  mes  nobles  et  généreux  de  toutes  les  opinions  sau- 
»  ront  apprécier  mon  silence.  J’ai  été,  je  suis,  je  serai 
»  toujours  bon  Français...  Je  n’ai  rien  à  craindre 
))  d’une  mesure  que  je  puis  regarder  comme  odieuse 
»  et  ridicule.  Le  pays,  qui  m’estime,  en  sera  bientôt 
))  convaincu,  et  il  me  saura  quelque  gré  peut-être 
»  de  n’avoir  pas  courbé  devant  l’arbitraire. 

)i  Signé  :  IIvde  de  Neuville.  » 

Remarquons  en  passant  que  ces  honorables  per¬ 
sonnages  ont  donné,  je  crois,  les  premiers,  le  mau¬ 
vais  exemple  de  refuser  les  explications  demandées 

par  la  justice;  les  républicains  les  ont  plus  tardimi- 

■ 

tés,  et  se  sont  montrés  encore  plus  exigeans  en  ce 
qui  touche  la  jurisprudence  toute  exceptionnelle 
qu’ils  prétendaient  établir  et  les  droits  politiques 
qu’ils  invoquaient. 

MM.  llyde  de  Neuville  et  Chateaubriand  ne  voient 
dans  le  gouvernement  qu’un  pouvoir  de  faity  et  sou¬ 
tiennent  qu’ils  ne  sont  comptables  que  de  leurs  ac¬ 
tions  civiles;  qu’ils  doivent  respect,  obéissance  aux 
lois  sociales,  mais  non  aux  institutions  politiques. 

Une  semblable  théorie,  si  elle  pouvait  être  adop¬ 
tée,  serait  fort  commode  pour  les  adversaires  d’un 
gouvernement  :  quels  que  fussent  leurs  complots , 
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leurs  actes,  ils  n’auraient  qu’à  répondre  au  minis¬ 
tère  public  :  Je  ne  reconnais  pas  le  pouvoir  dont 
vous  êtes  l’organe^  je  proteste;  vous  êtes  incompé¬ 
tent!  Qu’auraient  dit  les  ministres  de  Charles  X  si 
les  libéraux,  accusés  et  condamnés  de  leur  temps, 
avaient  fait  cette  réponse  à  INIjM.  Bellard,  Mar- 
changy,  Jacquinot  de  Pampelune,  etc.? 

Il  est  vrai  que  M.  de  Chateaubriand  ajoute  : 
U  Vous  pouvez  disposer  de  moi,  je  vous  livre  ma 
))  personne.  »  C’est  là  sans  doute  une  courageuse 
abnégation;  mais  elle  place  la  justice  dans  la  fu¬ 
neste  alternative  de  prolonger  la  captivité  d’un  in¬ 
nocent  ou  de  mettre  le  coupable  en  liberté.  Est-ce 
que  c’est  là  une  condition  tolérable? 

On  ne  veut  respecter  que  l’ordre  social;  mais 
existe-t-il  donc  un  ordre  social  sans  un  ordre  poli¬ 
tique?  Est-il  possible  de  porter  atteinte  à  Tun  sans 
porter  atteinte  à  l’autre  ;  de  méconnaitre  l’un  sans 
nier  le  pouvoir  de  l’autre  ? 

Si  le  cours  des  événemens  ra|)pclait  encore 
]\LM.  Ilyde  de  Neuville  et  Chateaubriand  aux  pre¬ 
miers  postes  de  l’État,  ils  seraient  sans  doute  fort 
embari'assés s’ils  devaient  faire  l’application  de  leurs 
théories. 

]M.  le  duc  deFilz-James  me  parait  s’étre  montré 
plus  logique  :  lui  du  moins,  conseillé  par  un  sa¬ 
vant  jurisconsulte  (M*^  Ilenncquin),  se  bornait  à 
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protester  contre  la  juridiction  exceptionnelle  créée 
par  l’état  de  siège. 

Il  m’écrivit  à.  cet  égard  la  lettre  suivante,  le 
19  juin  : 


((  Monsieur  le  préfet, 

»  J’ai  Ühonneur  de  vous  adresser  un  acte  dans 
»  lequel  j’ai  pris  le  soin  de  consigner  ma  manière 
»  de  voir  sur  la  position  où  rautoi'ité  vient  de  me 

placer.  Cet  acte,  que  j’ai  médité  avec  M.  G.  Hen- 
))  nequin,  que  je  me  suis  empressé  d’appeler  près 
))  de  j(noi  dès  que  je  me  suis  vu  sous  le  coup  d’un 

*  A 

mandat  d’arrêt,  est  à  mes  yeux  raccomplissement 
;)  d’un  devoir  envers  moi-mème;  il  déposerait  au 
))  besoin  de  ma  confiance  aux  lois  auxcpielles  je  me 
»  suis  soumis,  et  de  ma  foi  dans  une  parole  deve- 
»  nue  célèbre  :  Désormais  la  Charte  sera  une  vé- 
»  rite.  » 


A  cette  lettre  étaitjointe  une  protestation  parfai- 
tementbien  motivée,  fort  convenable  dans  sa  forme, 
dip-ne  enfin  du  talent  et  du  caractère  de  son  auteur. 
Elle  se  terminait  de  la  manière  suivante  : 

(f  Fortde  sa  conscience, et  cependantplacésousnn 
»  mandat  d’arrêt  dans  un  temps  où  la  force  estsou- 
»  mise  à  des  lois  d’exception  que  le  droit  politique 
»  réprouve,  le  soussigné  considère  comme  un  de- 
»  voir  de  protester  contre  tout  acte  du  pouvoir  qui 
»  aurait  pour- objet  de  l’appeler  comme  accusé  ou 
»  même  comme  témoin  devant  un  tribunal  inconi- 
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»  pétenl,  comme  aussi  de  le  placer  sous  l’influence 
»  d’une  législation  rétroactive. 

«  Fait  à  la  Conciergerie,  le  19  juin  1832. 


»  Signé  :  duc  de  Fitz-James. 

»  IIÊNNEQUIN,  avocat.  » 

Malgré  le  mutisme  des  trois  grandes  notabilités 
légitimistes,  le  secret  de  leurs  relations  avec  la  du¬ 
chesse  de  Berry  fut  promptement  connu;  il  en  ré¬ 
sulta  une  ordonnance  de  non  lieu,  qui  rendit  à  la 
liberté  MM. Ilydede  Neuville,  Fitz-James  etCha- 

I*  ^ 

teaubriand,  le  30  juin  1832,  après  quatorze  jours 
d’une  détention  presque  illusoire. 

Comme  on  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  re¬ 
cueillir  les  moindres  paroles,  à  enregistrer  les  moin¬ 
dres  actes  d’un  homme. aussi  justement  célèbre  que 
M.  de  Chateaubriand,  on  me  pardonnera  la  repro¬ 
duction  d’une  lettre  émanée  de  lui. 

Le  journal  anglais  le  Globe,  du  31  juillet,  avait 
publié  une  lettre  d’un  laconisme  admirable,  adres¬ 
sée,  disait-il,  à  Madame,  lors  de  son  débarque¬ 
ment,  par  notre  illustre  compatriote  : 

((  Madame!  votre  altesse  royale  ne  trouvera  en 

V 

»  France  ni  couronne  ui  tombeau  ;  vous  serez  ju- 
))  gée,  condamnée  et  graciée  l  Voyez,  Madame,  si 
ce  rôle  vous  convient, 

Quelques-unes  de  nos  feuilles  publiques  ayant 
reproduit  l’article  du  Globe,  M.  de  Chateaubriand 
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pensa  devoir  s’en  expliquer  :  il  écrivit  le  3  août 
1 832  au  gérant  du  National  : 

a  iMüusicur,  je  n’ai  jamais  écrit  à  Madame  la  dii- 
»  chesse  de  Berry  la  lettre  citée  par  le  journal  anglais 
))  h  Globe^  et  dont  vous  avez  donné  la  traduction 
»  dans  votre  numéro  du  3  août  ;  il  est  vrai  que  j’ai 
»  dit  que  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  funeste 
)ï  h  la  petite-rdle  de  Henri  IV  serait  d’être  prise, 
))  jugée,  condamnée  et  graciée.  Je  ne  connais  point 
»  d’outrage  plus  sanglant  qu’un  pardon.  Quand  la 
))  princesse  proscrite  était  encore  en  Italie,  j’eus 
»  riionneur  de  lui  adresser  une  longue  lettre  qui 
«  ne  lui  est  pas  parvenue. 

»  Au  reste,  monsieur,  je  ne  suis  pas  de  ceux  qui, 
))  après  l’événement  accompli,  lorsque  les  résultats 
>>  de  cet  événement  ont  été  malheureux,  se  retran- 
)i  client  dans  la  vantardise  d’un  lâche  :  Je  vous  Va- 
))  vais  bien  dit.  Je  ne  renie  rien  de  l’adversité  ; 

)}  j’admire  le  courage.  Madame  la  duchesse  a  été 
»  mal ,  très-mal  conseillée  ;  mais  de  IMassa  elle 
»  vovait  l’ile  d’Elhe  ;  la  tentation  et  le  souvenir 

V 

>}  étaient  grands  ;  liéroï(jue  mère,  elle  est  partie  de 
))  son  exil  comme  le  maître  et  le  prisonnier  de 
))  l’Europe  sortit  du  sien  :  lui  tout  armé  de  sa  gloire, 

))  elle  n’ayant  pour  défense  que  ses  malheurs;  lui 
»  pour  revendiquer  son  propre  sceptre,  elle  pour 
»  réclamer  la  couronne  d’un  fils.  Tous  deux  fu- 
»  relit  trompés  cl  se  trompèrent  peut-être  ;  mais 
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»  leurs  cent  jours  vivront.  Je  n’eu  dirais  pas  au- 
»  tant  des  deux  années  de  ce  pouvoir  qui  n’a  en- 
»  core  cherché  ses  cliamps  de  bataille  qu’au  cloître 
»  Saint-Merry  et  à  la  place  de  Grève, 

»  J’ai  r honneur,  etc. 

a  Chateaubriand.  » 


Quant  à  iNI.  Berry er,  il  ne  vil  pas  encore  le  terme 
de  sa  captivité,  parce  qu’il  avait  a  répondre  non 
seulement  des  faits  reprocliés  à  ses  trois  coaccusés, 
mais  encore  de  choses  à  lui  personnelles  :  des  ten¬ 
tatives  d’embauchage  dont  j’ai  parlé. 

C’était  à  Nantes  qu’il  subissait  un  long  empri¬ 
sonnement  préventif  ;  c’est  de  là  qu’il  écrivait  le 
31  juillet  à  run  de  scs  amis  pour  se  plaindre  amè- 
reiucnt  et  dire  que  «  meme  au  temps  du  bon  M,  Cor- 
»  rier,  on  n’avait  pas  vu  user  dans  rintérieur  de 
})  la  prison  de  mesures  pareilles  à  celles  auxquelles 
»  le  juste-milieu  a  recours.  » 

Je  ne  connais  pas  la  maison  d’arrêt  de  Nantes  ; 
j’ignore  quel  régime,  quelles  consignes  on  y  fai¬ 
sait  observer.  Mais  raisonnant  par  analogie,  il  me 
scrapermisde  trouverdans  la  comparaison  faite  par 
ÎM.  Berryer  une  choipiante  exagération.  Quoi  qu’il 
en  ait  dit,  l’époque  où  le  sanguinaire  Carrier  ac¬ 
quérait  son  épouvantable  célél>rité  par  des  égoi’- 
^emens,  des  novades,  un  raninement  de  cruauté, 

f  A,  ^  7 

n’a  rien  de  commun  avec  celle  où  M. 

IL 


errver  tra- 
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çait  CCS  lignes  injurieuses.  Peu  de  jours  après  leur 
publicité,  Î\L  Guibourg,  et  deux  mois  plus  tard, 
M,  dePuysieux,  s’évadaient  de  celte  même  pri¬ 
son  ou  l’on  prétend  que  des  mesures  dignes  de 
Carrier  étaient  observées.  En  faut-il  davanta."e 

O 

j)Our  démontrer  le  peu  de  sévérité,  même  une  cer¬ 
taine  négligence  dans  la  surveillance  à  laquelle  on 
soumettait  les  détenus  .^ 

Au  surplus,  des  évasions  non  moins  importantes 
eurent  lieu  sur  plusieurs  points  de  la  Bretagne  : 
Guillemot,  condamné  à  la  déportation,  et  d’autres 
chefs  de  ebouans,  ont  échajipé  par  ce  moyen  à  l’ac¬ 
tion  de  la  justice.  Les  légitimistes,  avec  le  secours 
de  leurs  amis  attachés  à  divers  titres  au  service  du 
gouvernement,  sauvèrent  ainsi  plus  d’un  coupable. 
Je  rappellerai  a  ce  sujet  que  toutes  les  pièces  d’une 
procédure  engagée  contre  MM.  de  Laubépin,  Gui- 
bourg,  Laurent  \  Kersabiec,  pièces  d’une  haute 
importance,  furent  soustraites  au  parquet  ou  au 
greflbdela  cour  royalede  Bennes  en  septembre  1 832. 

Poui’  terminer  ce  que  j’avais  à  dire  de  iM.  Ber- 
ryer,  je  n’ai  plus  qu’à  mentionner  son  acquitte¬ 
ment  pai*  la  cour  d’assises  de  Blois,  en  octobre  1 832, 
et  les  marques  nombreuses  d’une  vive  sympathie 
qui  raccueillirent  pendant  les  débats  comme  après 
le  verdict  du  jurv.  11  Y  vivait  là  un  auditoire  d’élite, 

V  » 


■  Xom  qui  désignait  la  duchesse  de  Berry. 
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une  composition,  un  choix  auquel  présidait  une 
main  amie.  Toute  personne  suspecte  de  libéralisme, 
de  dévouement  au  pouvoir,  était  accueillie  de  sar¬ 
casmes  au  milieu  de  cette  phalan.qe  légitimiste,  en¬ 
couragée  par  les  alTectueux  égards  de  ceux  qui  di¬ 
rigeaient  et  présidaient  les  débats  :  je  me  souviens 
qu’à  leur  retour  de  Blois,  plusieurs  citoyens  ap¬ 
pelés  en  témoignage  contre  iM.  Berryer  exprimè¬ 
rent  en  ma  présence  une  vive  indignation  de  tout 
ce  qu’ils  avaient  vu.  Jamais,  disaient-ils,  jamais  on 
n’a  osé  apporter  dans  la  direction  d’uii  procès  au¬ 
tant  de  mauvais  vonloir,  montrer  autant  d’humeur 
à  Fégard  de  ceux  qui  venaient  soutenir  racciisation. 
Ces  observations  furent  bientôt  confirmées  dans 
une  brochure  publiée  au  commencement  de  no¬ 
vembre  par  M.  Demangeat,  procureur  du  roi  à 
Nantes.  Ce  magistrat  déclare  qu’il  est  afiligé  du 
spectacle  scandaleux  qu’a  présenté  le  procès  jugé  à 
Blois,  —  tf  C’est  raccusé,  dit-il,  c’est  Taccusé  qui, 
))  là,  devient  l’objet  d’attentions,  d’égards,  d’ova- 
»  tions;  qui  fait  publiquement  une  profession  de 
»  foi  séditieuse  ;  qui  calomnieun  magistratà  soixante 
>)  lieues  de  distance.  Et  personne  ne  prend  la  parole 
»  pour  repousser,  pour  faire  cesser  ce  scandale  !  » 
Puisque  j’ai  parlé  toui-à-l’heure  deM.  Guibourg, 
je  suis  bien  aise  de  rappeler  une  circonstance  qui 
lui  fait  Ijeaucoup  d’honneur.  A  la  suite  de  son  éva¬ 
sion,  et  tandis  qu’une  accusation  de  complicité  avec 
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les  promoteurs  de  la  (guerre  ci\ile  pesait  encore  sui 
lui  ,  ses  confrères  composant  le  jjarreau  de  IVante 
rëlurent  memlu'e  de  leur  conseil  de  discipline. 

Les  incidens  que  je  viens  de  raconter  n’étaient 
que  d’un  intérêt  secondaire  pour  le  gouvernement, 
en  présence  de  la  gi'ande  question  qui  restait  à  vi¬ 
der  :  celle  de  la  capture  de  la  duchesse  de  Berrv. 
Aussi  tous  les  cfTorts  tendaient-ils  à  ce  grand  résiil- 
tat.  Dès  le  2  juin,  le  ministre  de  l’intérieur  avait 
fait  partir  pour  Nantes  M,  Carlier,  alors  chef  de  la 
police  municipale,  accompagné  de  cinq  à  six  auxi¬ 
liaires,  11  revint  huit  jours  après  sans  avoir  rien 
fait  d’utile. 


Tous  mes  agens  secrets  liés  avec  le  parti  légiti¬ 
miste,  tous  ceux  du  ministère  et  en  général  toute 
personne  en  position  de  faire  connaître  au  gouver¬ 
nement  les  projets,  les  démarches,  la  retraite  de  la 
duchesse,  étaient  vivement  stimulés.  Quelques-uns 
nous  trompaient  par  de  faiix  rapports,  dans  l’im- 
puissance  de  nous  dire  la  vérité;  d’autres  nous 
trompaient  pour  un  motif  moins  excusalde.  riu- 
sieurs,  munis  de  lelti'es  de  recommandation  j)Our 
la  ducliesse,  écrites  par  les  sommités  du  parti,  se 
rendirent  en  lîrelagnc;  aucun  ne  fut  admis  auprès 
de  la  mère  de  Henri  V,  aucun  ne  put  obtenir  l'in- 
dicalioii  exacte  de  sa  retraite. 

Cependant  je  ne  lardai  pas  à  connaître  l’existence 
d’un  comité  établi  dans  la  capitale,  composé  de  huit 
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à  dix  personnes  discrètes,  dévouées,  investies  de 
toute  la  confiance  de  la  duchesse,  correspondant 
chaipie  jour  avec  elle,  l'instruisant  de  tout  ce  qui 
pouvait  fintéresser,  et  dirigeant  à  Paris  les  intri¬ 
gues,  les  manœuvres,  les  agressions  du  parti. 

Ce  mystérieux  comité  étendait  son  innuence  sur 


la  rédaction  des  feuilles  légitimistes,  avait  même 
acquis  la  propriété  du  Revenant^  créé  par  M.  le 
vicomte  Niigent,  et  nourrissait  par  des  moyens  in¬ 
sidieux  la  véhémence  des  républicains. 

Véritable  institution  de  police,  scs  agens,  (fau- 
tant  plus  adroits  et  sincères  qif  ils  agissaient  par 
alTeclion  bien  plus  (|ue  dans  la  vue  (rime  rémuné¬ 
ration,  prenaient  tous  les  masques,  s’introduisaient 


partout,  ne  laissaient  rien  ignorer  a  ce  pouvoir  oc¬ 
culte  des  choses  qu’il  lui  importait  de  savoir:  les 
mesures  du  gouvernement,  les  instructions  parli- 
eulières  données  par  les  ministres  à  leurs  subor¬ 
donnés,  arrivaient  ainsi  avec  rapidité  à  la  connais¬ 
sance  des  mandataires,  puis  ii  celle  du  chef  de  la 
faction, 

Ayani  pénétré  le  secret  de  leurs  conciliabules,  de 
leurs  démarches,  de  leurs  communications  avec  la 
Bretagne,  il  me  fut  presque  facile  de  déjouer  les 
combinaisons,  de  paralyser  les  mouvemens  dont  le 
succès  leur  semblait  infaillible.  Si  de  leur  colé  ils 
indiquaient  à  la  duchesse  les  intentions  dii  pouvoir, 
de  mon  coté  j’éclairais  le  ministère  sur  lein  s  ma- 
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chinations.  En  définitive,  ils  perdaient  plus  qu’ils 
ne  pouvaient  gagner  à  la  continuation  de  ce  double 
état  de  choses. 

Ils  adressaient  leurs  lettres  alternativement  à 
plusieurs  personnes  de  Nantes  qui  servaient  d’in¬ 
termédiaires.  Ils  recevaient  aussi  par  des  intermé¬ 
diaires  ou  sous  de  faux  noms,  quelquefois  par  l'en¬ 
tremise  de  M.  Jauge,  toutes  celles  qui  leur  étaient 
destinées.  Le  contenu  de  ces  lettres  paraissait  au 
premier  abord  très-insignifiant  ;  on  leiirdonnaitune 
apparence  commerciale;  il  s’agissait  de  sucre,  de 
coton,  de  toiles,  de  beurre,  même  de  lil,  de  rubans, 
ou  de  légers  débats  sur  des  comptes,  des  factu¬ 
res,  etc.  Mais  dans  les  interlignes,  la  véritable  cor¬ 
respondance  existait  ;  écrite  à  l’encre  sympathique, 
on  eu  faisait  re|)araître  les  caractères  a  faction  du 
feu  ou  avec  des  réactifs. 

Une  pai'tic  de  ces  lettres  me  passait  par  les  mains; 
j’en  ai  envové  un  certain  nombre  à  Nantes;  je  sa¬ 
vais  à  ipii  elles  devaient  d’abord  être  remises,  com¬ 
ment  on  devait  ensuite  les  porter  à  une  seconde 
adresse,  puis  de  là,  à  leur  destination  réelle,  c’est- 
à-dire  à  la  duchesse.  Je  coniiminiquais  tous  ces 
renseip'ucmens  au  ministre  de  l’intérieur  (M.  de 

k3  ^ 

IMontalivet),  il  s’empressait  de  les  transmettre  à 
Nantes,  avec  ordre  de  suivie  les  indications  |)Our 
découvrir  la  retraite  de  fliéroïne  liigitive.  Alais  les 
agens  cliargés  de  ces  explorations  s’y  prenaient 
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avec  tant  de  maladresse,  on  les  émissaires  légiti¬ 
mistes  agissaient  avec  tant  d'habileté,  que  les  re¬ 
cherches  demeuraient  toujours  sans  résultat,  et  pré¬ 
sentaient  le  r^rave  inconvénient  d’éveiller  Fatlen- 

kJ 

tion  sur  les  confidences  qui  m'étaient  faites.  Peut- 
être  qu'à  la  longue,  eu  combinant  mieux  les  moyens 
d'exécution,  à  l'aide  d’agens  de  police  intelligens 
que  j'aurais  envoyés  en  Bretagne,  je  serais  parvenu 
àfaire  saisir  la  duchesse;  mais  Deulz  rendit  super¬ 
flus  les  nouveaux  moyens  projetés. 

Comme  on  doit  l)ien  le  penser,  la  lecture  de  ces 
dépêches  secrètes  entre  lés  sommités  du  parti  en 
Bretagne  et  leurs  représenians  à  Paris,  fournissait 
de  précieux  renseignemens  sur  la  complicité  de 
beaucoup  d'individus.  Toutefois  on  ne  ju  it  à  leur 
égard  aucune  mesure  coercitive;  c’eut  été  nous 
priver  ])Our  un  intérêt  chétif  d’une  immense  res¬ 
source,  c’eut  été  tuer  la  poule  aux  œufs  d’or.  Tout 
devait  être  négligé  pour  arriver  plus  sûrement  au 
dénouement  désiré  ;  pour  anéantir  d’un  seul  coup, 
par  la  capture  de  la  duchesse ,  la  guerre  civile  et 
les  espérances  de  ses  partisans. 


Néanmoins  j'ai  dii  m’écarter  une  fois  de  cette 
prudente  réserve  ;  voici  à  quelle  occasion  : 

Le  ministre  de  la  guerre  (M.  le  maréchal  Soûl t) 
venait  d’enjoindie  à  M.  le  général  comte  d’Erlon, 
commandant  toutes  les  troupes  de  l’Ouest,  de  ren¬ 
forcer  la  garnison  d'une  place  menacée  par  les 
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chouans ,  qui  n’était  défendue  que  par  cinquante 
hommes.  La  dépêche  du  ministre,  éci'ite  à  midi, 
était  connue  deux  Jicures  plus  tard  au  comité  des 
légitimistes.  Ceux-ci  en  expédient  immédiatement 
un  duplicata  à  Nantes,  eny  joignant  la  recomman¬ 
dation  de  s’emparer  du  point  indit jiié  avant  l’ar¬ 
rivée  du  renfort. 

De  mon  coté,  je  reçois  à  quatre  heures  copie  de 
leur  lettre  et  de  celle  du  maréclial  Soult;  je  vais 
voir  sur-le-champ  M.  deMontalivet.  Voici,  lui  dis- 
je,  rexpédilion  d’un  ordre  que  le  ministre  de 
la  ^^uerre  a  transmis  ce  matin  an  ."énéral  d’Erlon. 

O  ï-J 

Le  ministre  lit,  paraît  fort  étonné,  et  m’avoue  qu’en 
effet  son  collèfuie  a  du  écrire  dans  ce  sens ,  con- 
formément  à  une  décision  prise  la  veille  en  conseil 
des  ministres  ...  —  Comment,  mon  cher  préfet , 
avez-vous  obtenu  cette  [)ièce?  —  C’est  givice  aux 
agens  delleni’i  \,  (pii  l’ont  eue  deux  heui  es  avant 

moi _  ^L  de  Montalivet  court  chez  le  maréclial 

Soult,  dont  la  surprise  est  extrême  en  retrouvant 
dans  un  rapport  de  police  le  double  de  sa  déjiêche. 
J'apprends  alors  à  ces  messieurs  (juc  l’employé  in- 
jidêle  qui  comniuniijuait  ces  documens  aux  légiti¬ 
mistes  s’appelait  Caslan,  D’ajirês  1(‘S  intentions  du 
ministre  de  la  guerre,  je  fais  arrêter  cet  homme. 

Amené  dans  mon  cabinet  en  présence  de  jM.  le 
général  Peletetde  M.  le  général  Baradère,  Caslan 
convient  de  ses  torts,  déclare  que  depuis  dix-huit 
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mois ,  son  clat  de  misère ,  le  déMucment  de  sa 
l'emmc,  ravaiciiL  décidé  a  trahir  la  coiiliancc  de 
riionorable  (][énéral  Pelct,  qui  Pavait  liii-mème  vi¬ 
vement  recommandé  et  admis  dans  un  des  ])ureaux 
de  la  guerre. 

Ecroué  il  la  prison,  Caslan  ne  tai'de  ])as  à  réi¬ 
térer  par  écrit  Paveu  de  sa  l'aute  ;  il  ajoute  que 
c'était  au  sieur  Thomassin,  Puu  des  membres  du 
comité  henriquiu([uiste,  qu’il  faisait  scs  confidences 
par  Pentremise  d’une  vieille  femme.  Il  renouvelle 
encore  cette  déclaration  lors  de  son  premier  inter¬ 
rogatoire  devant  le  juge  d'instruction.  Mais  ,  cir¬ 
convenu  par  les  gens  intéressés  à  sou  silence ,  il 
adopte  ensuite  iiii  système  de  dénégation  qui  ne 
permit  pas  d’avoir  compassion  de  lui ,  et  ne  Pempè- 
cha  point  d’ètre  condamné  à  cimj  ans  de  détention 
par  la  cour  d’assises  au  mois  de  juillet  1833. 

La  présence,  les  instigations  de  la  duchesse  de 
Berry  sur  le  théâtre  des  événemens ,  alimentaient 
et  rallumaient,  dès  c[u’il  paraissait  vouloir  s’éuûn- 
dre,  le  feu  de  la  gueri  e  civile.  Les  dangers  dont 
elle  se  vovait  environnée  redoublaient  sou  éuerp^ie*, 

t.  ij  ' 

sa  résolution,  son  activité,  et  fortifiaient  encore  le 
dévouement  de  ses  amis.  Ils  tenaient  la  campagne, 
continuant  avec  [lersévérance  une  lutte  désespérée, 
malgré  leurs  pertes  journalières,  malgré  leur  infé¬ 
riorité. 

Les  populations  du  !\lidi,  incessamment  travail- 
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lées  par  les  agens  de  la  diicliesse  ,  manifestent  sur 
plusieurs  points  le  mauvais  esprit  qui  les  anime. 
Quelques  villes  sont  troul)lécs  par  de  graves  désor¬ 
dres  ;  des  provocations  continuelles,  des  rixes  où 
souvent  Ton  fait  usage  des  armes,  témoignent  assez 
haut  rintcntion  de  seconder  la  chouannerie.  La 
garde  nationale  de  Beaucaire  insulte  les  magistrats 

■9 

de  la  ville  au  moment  où  ils  vont  rendre  visite 
au  duc  d’Orléans ,  et  veut  même  se  porter  à  des 
voies  de  fait  contre  Icsofliciersqui  la  commandent. 


Le  gouvernement  se  voit  oliligé  de  la  dissoudre. 
Le  parti,  comprimé  dans  la  capitale,  ne  peut  pas 
y  faire  explosion ,  mais  il  s’agite  constamment  et 
favorise  de  mille  manières  les  soulévemens  dans 


les  provinces.  De  nouvelles  dénonciations  arrivent 
au  gouvei  nement  pour  signaler  la  prétendue  coo¬ 
pération  à  toutes  ces  manœuvres  de  quelques  per¬ 
sonnes  des  plus  notables.  Les  ministres  ordonnent 
des  perquisitions  chezplusieurs  d’entre  elles,  et  leur 
arrestation  si  elle  est  motivée  par  la  saisie  de  leurs 
papiers.  Les  lecberches  ont  lieu  en  octobre,  elles 
ne  produisent  aucune  charge;  de  toutes  les  jiièces 
tombées  dans  les  mains  des  commissaires  de  police, 
une  seule  me  paraît  mériter  une  mention  particu¬ 
lière.  C’est  une  lettre  autographe  de  Cliarles  X  à 
M.  le  duc  de  Fitz-James,  datée  du  17  avril  1832 
et  conçue  en  ces  termes  :  je  conserve  l’orthographe 
du  texte  : 
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((  J’ai  reçu  avec  beaucoup  de  plaisir ,  mon  clier 
»  monsieur,  votre  lettre  du  1 0  décembre.  Si  j’ai 
»  tardé  à  vous  répondre ,  c’est  par  deux  motifs  ; 
))  d’abord  j’attendais  une  occasion  sûre  ,  ensuite, 
}}  parce  que  vous  croyant  plus  utile  où  vous  êtes, 
»  je  devais  ((pioiqu’il  m’en  conta)  me  refuser  à  une 
»  proposition  qui  pouvait  ou  vous  compromettre, 
»  peut  être  afl’aiblir  les  «loiVns  que  vous  emj)lovez 
»  si  Ijien,  Entendez-vous  avec  le  porteur  de  ce 
))  petit  mot  pour  parler  en  mon  nom  à  rhomnie 
»  qui  travaille  avec  autant  de  zèle  (pie  de  talent  à 
»  compléter  une  belle  et  lionorable  vie  ^  Je  n’ai 
»  malheureusement  plus  aujourd’hui  (pi’à  déplo- 
»  rer  la  perte  de  l’ami,  il  est  mort  victime  de  sa 
»  courageuse  fulélité.  Vous  savez  que  je  ne  suis  pas 
i)  changeant  de  ma  nature,  comptez  donc  sur  mon 
»  ancienne  et  constante  amitié.  » 

Tandis  que  l’on  mettait  vainement  en  œuvre  tant 
de  moYcns,  sans  amener  la  solution  désirée  ,  une 

1^,  /  X 


ressource  nouvelle,  imprévue  ,  un  des  ces  hasards 
qui  décident  parfois  des  plus  grands  événemens , 

vint  donner  l’assurance  d’un  succès  prochain _ 

Deutz  se  mil  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Deutz  avait  déjà  acquis  une  certaine  célébrité  par 
une  abjuration  publique  faite  à  Home,  en  hhrier 
1 8‘28,  de  la  foi  de  ses  pères.  A  cette  é|Mjque  où  les 

‘  Je  présume  qu’il  s’agit  de  M.  de  Chateaubriand. 
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j^oiivernenieus  de  l’Europe,  ligués  contre  la  philo¬ 
sophie,  contre  les  pi'ogrès  des  lumières,  favorisaient 
la  ])ropagande  religieuse,  la  conversion  d’un  juif 
parut  une  victoire  ;  on  en  parla  lieaucoup.  Deutz 
se  vit  favorisédela  bienveillance  des  j)apes  Léon  XII, 
Pie  VIll  et  de  celle  du  cardinal  Capcllai’i,  élu  pape 
en  1831  ,  qui  règne  encore  sous  le  nom  de  Gré¬ 
goire  XVI.  Il  touchait  meme  une  pension  de  vingt- 
cinq  piastres  par  mois  sur  la  cassette  du  Saint-Père. 

Après  *1111  séjour  de  trois  années  dans  la  capitale 
du  monde  ehrétien,  séjour  pendant  lequel  il  s’ef¬ 
força,  mais  en  vain,  d’améliorer  la  condition  desesan- 
ciens  coreligionnaires,  Deutz  se  rendauxÉtats-Unis. 

Un  an  plus  tard,  vers  la  Un  de  1 831  ,  il  arrive 
il  Londres  avec  le  désir  de  retourner  à  Rome,  oii 
ravénement  du  cardinal  Capeltari  à  la  chaire  pon¬ 
tificale  lui  assurait  une  puissante  protection. 

Il  part  de  Londres  avec  mesdames  de  Bourmont, 
qu’il  accom[)agnc  jusqu’à  Genève;  il  va  ensuite  à 
Turin,  011  il  est  logé  au  collège  des  nobles,  chez  les 
Jésuites  ;  il  y  reçoit  la  visite  de  M.  Cauchy ^  qui,  à  la 
veille  de  part  ir  pour  J/os^a,  engage  Deutz  à  raccom¬ 
pagner  :  celui-ci  accepte. 

me  tenait  alors  sa  petite  cour  à  Massa; 
Deutz  lui  est  présenté  au  commencement  de  fé¬ 
vrier  1832;  il  trouve  [très  d  élie  MM.  de  Bour¬ 
mont,  de  Choulot,  de  Saint-Priest ,  de  Kcrgorlay, 
deMesnard,  etc.  La  duchesse  le  remercie  du  ser- 
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vice  rendu  à  nicsdanies  cleTîoiirmont,  et  lui  donne 
des  lettres  de  recommandations  pour  Komc. 

A  peine  rendu  dans  cette  ville  ,  une  lettre  de 
M.  de  Bourmont  le  ramène  ii  Massa,  cl  là,  comme 

je  l’ai  déjà  expliqué,  la  duchesse  de  Berrv  le  cliaiw 
d’une  mission  auprès  de  don  Miguel. 

Deutz  s’arrête  quelques  jours  à  iîarcelonne,  puis 
à  Madrid;  c’est  là  que  lui  vient  la  pensée  d’oft'rir 
ses  services  aux  ministres  de  Lonis-Bliilipjie. 

Bar  une  première  lettre,  adi’essée  à  M.  de  Mon- 
talivet  et  confiée  à  M,  de  Piayiieval,  notre  amhassa^ 

m  ^ 

deur  près  la  cour  d’Espagne ,  il  fait  connaître  sa 
mission  et  déclare  se  mettre  à  la  discrétion  de  notre 
gouvernement. 

Picgardait-il  comme  impossible  le  succès  de  l’en¬ 
treprise  de  raventureusc  duchesse?  voyait-il  à  ja¬ 
mais  perdue  la  cause  des  légitimistes  ?  voulait-il  se 
rattacher  à  la  révolution  de  juillet  sans  aucune 
vue  d’intérêt  personnel?  agissait-il  dans  l’esjioir 
d’un  lucre ,  ou  seulement  sous  rinspiration  d’un 
sentiment  national,  pour  étoutrer  la  discorde,  dé¬ 
truire  les  fermens  de  guerre  intestine?  C’est  sur 
quoi  il  n’est  donné  à  personne  d’asseoir  une  opi¬ 
nion  certaine  :  mais  je  suis  disposé  à  croire  que 
l’amour  du  merveilleux,  une  imagination  ardente 
et  vagabonde,  un  défaut  absolu  de  fixité  dans  les 

—  -J 

principes,  un  manque  de  jugcniimt  qui  ne  lui  per¬ 
met  pas  d’apercevoir  le  hideux  coté  d’une  mauvaise 
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action,  ont  eu  plus  d'influence  sur  sa  détermination 
(|iie  la  cupidité. 

Au  surplus,  laissons-le  parler  lui-même;  chacun 
pourra  mesurer  ensuite  le  degré  de  confiance  que 
peut  mériter  son  explication. 

«  Mon  but  était  de  sauver  la  France  des  lior- 
»  reurs  de  la  guerre  civile  et  de  l'invasion  exté- 


» 

» 

» 

» 

» 

» 


rieure.Que  pouvais-je  atteiidi'e  de  Louis-Philippe, 
dont  la  puissance  était  encore  mal  afl'ermie?  des 
honneurs,  des  dignités,  de  Fargent  ?  Mais  toutes 
ces  faveurs,  après  lesquelles  courent  Fambition  et 
la  cupidité,  m'étaient  bien  plus  sûrement  acqui¬ 
ses  en  restant  attaché  au  parti  de  Madame.  Si  je 


)} 

» 

n 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 

» 


me  taisais,  déjà  anobli,  créé  baron,  nommé  plé¬ 
nipotentiaire  de  la  régente,  chargé  par  elle  d'une 
importante  mission,  et  d’un  emprunt  de  quarante  . 
militons  pour  elle  et  pour  don  Miguel,  les  récom¬ 
penses  honorifiques  et  pécuniaires  ne  pouvaient 
me  manquer  ;  si  je  parlais ,  je  faisais  le  sacrifice 
de  ces  brillantes  espérances,  je  me  dévouais  aux 
poignards  carlistes,  aux  malédictions  et  aux  ven¬ 
geances  du  parti,  à  la  flétrissure  du  nom  de  traî¬ 
tre . .  et  j’ai  parlé. _ ,  j’ai  sacrifié  à  ma  convic¬ 

tion  de  citoven  mon  intérêt  d’homme. 

«1 

»  J'écrivis  à  M.  de  Monlalivet  une  seconde  let¬ 
tre,  dans  laquelle  je  lui  dévoilais  les  plans  et  les 
projets  de  Madame  et  de  ses  partisans,  k  II  n’y  a, 
lui  disais-je,  qu’un  moven  de  délivrer  la  France 
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J)  de  ranarchie  et  de  la  guerre  civile;  ce  moyen, 
})  c’est  l’arrestation  de  Madame;  il  n’y  a  qu’un 
»  liomnie  capalile  d’y  réussir;  cet  homme,  c’est 
»  moi.  )>  A  ce  service  que  je  proposais  de  rendre, 
»  je  ne  mettais  qu’une  condition;  c’était  quclegou- 
»  vernement  s’engageât  à  me  garantir  pour  Ma- 
»  dame  la  vie  sauve.  » 

I 

Vers  la  fin  de  septembre,  Deutz  (piitte  le  Portu¬ 
gal,  traverse  l’Espagne  et  vient  à  J’aris;  il  se  rend 

chez  M.  de  Montalivet,  lui  confirme  vcrhalement 

» 

le  contenu  de  ses  deux  lettres.  Le  ministre  récoute, 
l’engage  à  persister  dans  sa  résolut  ion,  et  lui  indi¬ 
que  une  autre  conférence  pour  les  jours  suivans... 
Mais  les  jours  suivans  IVI.  de  Montalivet  est  rem¬ 
placé  par  M,  Thiers  :  c’était  ravènement  du  mi¬ 
nistère  du  1  1  octobre  1832. 

Deutz  continue  avec  M.  Thiers  les  rapports 
commencés  avec  son  prédécesseur. 

Instruit  de  l’état  de  cette,  négociation  par  M.  de 
Montalivet  au  temps  de  son  ministère,  ensuite  par 
M,  Tliiers,  je  conférais  quelquefois  avec  lui  sur  la 
marche  à  suivre  pour  obtenir  un  prompt  dénoue¬ 
ment.  M,  Thiers  pensait  que,  sans  s’éloigner  de 
Paris,  Deutz,  par  la  confiance  illimitée  qu’il  in¬ 
spirait  au  })arti,  pouvait  apprendre  etrévélerau  gou¬ 
vernement  le  moyen  de  saisir  la  duchesse.  Le  ca- 

fki 

ractère  du  révélateur  devait, mettre  en  garde  con¬ 
tre  les  inconvéniens  d’une  mystification.  Ce  motif, 
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joint  à  la  crainte  d’exposer  cet  lioinme  aux  dangers 
d’étre  assassiné  ou  de  le  voir  changer  d’avis  lors- 
qu’il  se  trouverait  en  présence  de  la  ducliessc,  au 
milieu  de  ses  amis  dévoués,  faisait  regarder  sou 
départ  pour  .Nantes  avec  une  certaine  inquiétude. 

Pour  écarter  autant  que  possible  de  l’esprit  de 
Deutz  la  pensée  d’une  autre  résolution,  M.  Thiers 
avait  toujours  soin,  dans  leurs  entrevues,  de  faire 
une  juste  ajiprécîation  du  service  qu’il  pouvait  ren- 
di  e  à  son  pays,  ce  à  quoi  Deutz  paraissait  surtout 
attacher  de  l’intérct;  IM.  Thiers  ne  manquait  pas 
non  plus  d’appuyer  légèrement  sur  l’étendue  de  la 
récompense,  et  je  dois  dire  tpie  son  in  ter  locuteur 
traitait  cette  question  avec  une  sorte  d’indinérence. 

]Malp:ré  les  oliservations  du  ministre,  Deutz  dé- 
clara  qu’il  voulait  se  transporter  auprès  de  la  du¬ 
chesse;  voici  comment  il  explique  liii-mème  les 
motifs  de  sa  détermination  : 

«  Accoutumé  à  mépriser  le  danger  et  à  marcher 
»  la  tète  haute,  cette  considération  (la  possibilité 
))  d’ètre  assassiné)  me  toucha  peu;  je  crus  (pi’à  ma 
»  présence  sur  les  lieux  étaient  attachées  et  l’arres- 
»  tation  de  IMadame  et  la  conservation  de  sa  vie; 

))  car  mon  but  n’était  pas  seulement  de  la  faire  ar- 
»  rèter,  mais  de  la  faire  arrêter  saine  et  sauve,  et 
»  sans  qu’il  en  coûtât  â  elle  un  seid  cheveu,  et  aux 
)i  hommes  de  son  parti  une  goutte  de  sang,  » 

Yai  conséquence,  Deutz  partit  pour  Nantes  sous 
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le  nom  de  Gonzagues,  chargé  de  nombreuses 
commissions  et  d’une  trentaine  de  lettres  éma¬ 
nant  de  notabilités  carlistes.  Tbiers  expédia 
à  sa  suite  pour  le  seconder,  le  protéger,  et  au  be¬ 
soin  pour  le  surveiller,  M.  Joly,  chef  actuel  de  la 
police  municipale,  le  meme  qui  arrêta  Louvel,  as¬ 
sassin  du  duc  de  Berry.  Vingt-quatie  lieurcs  après 
leur  départ,  je  reçus  un  rapport  dans  lequel  ou  di¬ 
sait  que  le  comité  benriquinquiste  venait  d’a[)pren- 
dre  l’envoi  à  Nantes  d’un  traître  qui  avait  promis 
de  livrer 


if  et  que  sur  cet  avis  on  s  était 
bâté  d’expédier  un  courrier  pour  avertir  la  du¬ 
chesse.  Je  lis  passer  sur-le-cbamp  copie  de  cet  aver¬ 


tissement  à  M.  Tbiers.  Le  ministre ,  ne  pouvant 
guère  douter  que  Deutz  ne  fut  riiomine  signalé, 
écrivit  au  préfet  de  la  Loire-Inférieure  pour  l’iii- 
struirc  de  ce  fait  et  l’inviter  à  faire  la  meme  com¬ 
munication  à  Deutz,  afin  que  celui-ci  ne  s’exposât 
point.  M.  Tbiers  recommandait  aussi  de  garder 
toutes  les  lettres  en  sa  possession,  pour  qu’il  restât 
du  moins  quelques  indications  utiles  de  cette  com¬ 
binaison  avortée. 

En  dépit  de  ce  fàcbeux  incident,  Deutz  osa  se 
présenter  cliez  trois  légitimistes  à  Nantes;  on  l’y 
accueillit  par  des  outrages;  on  le  regardait  avec 
raison  comme  un  traître,  comme  un  agent  du  gou¬ 
vernement;  c’était  la  conséquence  nécessaire  de  la 
dépêche  adressée  par  le  comité  de  Paris, 

II. 
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Cependant,  tout  ceci  résultait  d’un  quiproquo... 
En  remontant  à  la  source,  j’acquis  la  certitude  que 
l’éveil  donné  par  les  émissaires  delà  duchesse  s’ai>- 
pliquait  non  pas  à  Deutz,  mais  bien  à  l’im  de  mes 
agens  fort  en  crédit  dans  le  parti,  qui,  deux  jours 
avant  le  dé[)art  de  Deutz,  avait  pris  de  lui-méme 
la  direction  de  Nantes,  dans  l’espoir  d’étre  reçu  par 
IMadame  et  de  la  faire  capturer. ..  Le  malentendu  ne 
tarda  pas  à  être  également  expliqué  à  Nantes.  Dès 
lors,  au  lieu  de  repousser  Deutz  on  le  recherche, 
on  le  félicite,  on  lui  demande  les  lettres  dont  il  est 


porteur;  elles  sont  remises  sans  délai  à  la  duchesse, 
qui  lui  écrit  immédiatement  de  sa  main  ;  «  Un 
»)  homme  auquel  vous  pouvez  vous  confier  viendra 
)}  vous  prendre  le  28  octobre  à  six  heures  du  soir 
»  et  vous  servira  de  guide  auprès  de  moi.  » 

Le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  (M.  Maurice 
Duval)  et  M.  Joly  s’étaient  concertés  avec  Deutz 
pour  arrêter  la  duchesse  au  moment  de  cette  pre¬ 
mière  entrevue;  mais  les  agens  de  police  chargés  de 
suivre  les  pas  du  révélateur  pour  connaître  la  mai¬ 
son  ou  il  se  rendait  perdirent  ses  traces  au  milieu 
de  la  ville.  Deutz  raconte  de  la  manière  suivante 


les  détails  de  la  léception  qui  lui  fut  faite  par  la 
mère  de  Henri  \  : 


«  Je  n’aperçus  d’abord  que  M.  le  comte  deMes- 
»  nard  ,  auquel  je  demandai  Madame;  elle  m’en- 
»  tendit,  car  à  l’instant  elle  sortit  de  derrièix;  une 
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»  cloison,  en  me  disant  :  «  Me  voici,  mon  cher 
»  Deiitz.  »  A  ces  mots,  prononcés  avec  bienveil- 
»  lance,  je  me  sentis  faiblir;  iin  nuage  s’étendit  sur 

I 

w  mes  yeux  et  je  me  trouvai  mal;  alors,  avec  cette 
)i  bonté  qui  lui  était  naturelle,  Madame  m’appro- 
»  cha  elle-même  une  chaise,  en  ajoutant  :  «  Remet- 
»  tez-vous,  mon  ami.  » 

»  Ce  ton,  cet  accent,  cette  prévenance,  me  pé^ 

»  nétrèrent,  et  je  me  surpris  un  moment  élevant  des 

.■î' 

»  doutes  sur  la  nécessité  de  son  arrestation.  Mais 
»  dans  le  cours  de  la  conversation,  qui  dura  trois 
»  heures,  Tun  des  interlocuteurs  ayant  eu  la  mala- 

( 

»  dresse  de  me  dérouler  de  nouveau  les  plans  du 
))  parti,  de  me  rappeler  que  la  conquête  de  la  cou- 
»  ronne  pour  Henri  V  n’était  possible  que  par  la 
»  ^îuerre  civile  et  les  secours  de  ^étran^ïe^;  Ma- 

U  O  ^ 

»  dame,  de  son  côté,  m’ayant  dit  qu’elle  ne  quitte- 
»  rait  la  Vendée  que  forcément,  et  qu’elle  comptait 
»  sur  un  soulèvement  général  pour  rouverture  des 
»  chambres;  j’oubliai  la  femme  compatissante  et 
»  malheureuse  pour  ne  voir  que  la  princesse  enne- 
»  mie  du  pays,  poussant  les  citoyens  aux  armes  et 
«  appelant  l’invasion.» 

I  . 

L’insuccès  de  cette  entrevue  ne  découragea  pas 
Deutz;  il  sollicita  et  obtint  une  nouvelle  audience  « 

pour  le  G  novembre  chez  les  demoi^lles  Duguigny.  S 

Laissons-le  encore  raconter  les  incidens  de  cette  ^ 

journée  :  ■ 

1 

- 

.  ■  . 

I 
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<f  Avant  de  me  rendre  auprès  de  Madame,  j’é¬ 
tais  allé  visiter  madame  P..,.,  qui  avait  reçu  de 
M,  Jauge  deux  lettres  sous  enveloppe,  avec  cette 
suscription  en  anglais  :  Donnez  hs  lettres  ci-in- 
cluses  à  notre  ami.  Ne  sachant  si  ces  lettres  étaient 


pour  Madame  ou  pour  mol,  madame  P..,,  me  les 
remit,  eu  m’engageant  à  les  lire.  Je  rompis  le  ca¬ 
chet  de  Pune  d’elles;  mais,  ne  reconnaissant  ni  l’é¬ 
criture  ni  la  signature,  je  supposai  qu’elles  étaient 
pour  Madame.  J’en  parlai  k  M.  le  comte  de  Bour- 
mont,  que  je  vis  le  5  au  soir,  et  le  priai  de  les 
faire  parvenir;  mais  il  m’eii.^ap^ea  à  les  p'arder, 

1  '  tj  O  tj  " 


et  à  les  remettre  moi-mèinc  dans  l’audience  du 
lendemain. 

»  Le  G,  à  quatre  heures  et  demie,  j’étais  auprès 
de  jMadame.  En  lui  présentant  mes  deux  lettres, 
dont  rune  était  décachetée,  je  m’excusai  de  mon 
indiscrétion,  lorsque  m’interrompant  avec  beau¬ 
coup  d’obligeance  :  u  Je  n’ai  pas,  me  dit-elle,  de 
secrets  pour  vous;  je  vais  lire  cette  lettre  en  votre 
présence.  »  En  meme  temps,  à  l’aide  de  réactifs, 
elle  lit  paraître  les  caractères  tracés  en  encre  sym¬ 
pathique.  L’une  de  ces  missives  était  de  M.  B 
qui  lui  rendait  comte  d’une  négociation  en  Es¬ 
pagne  ;  l’autre  de  M.  Jauge,  qui  la  prévenait  de 
se  tenir  sur  ses  gardes,  u  parce  qu’il  savait  de 
source  certaine  qu’un  homme  qui  avait  toute  sa 
confiance  l’avait  trahie  et  vendue  à  M.  Thiers, 
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Yt  pour  un  million,  »  Madame  jeta  avec  insouciance 
J)  cette  lettre  sur  une  table  où  elle  fut  saisie  une 
»  heure  plus  tard ,  et  me  regardant  en  souriant  : 

«  Vous  avez  entendu,  monsieur  Dcutz;  c’est  peut- 
»  être  vous?  »  Et  je  lui  répondis  sur  le  même  ton  ; 
«  C’est  possible,  »  Celte  audience  dura  une  heure 
»  environ,  et  lorsque  je  quittai  Madame  :  «  Adieu, 
»  me  dit-elle;  adieu,  monsieur  le  baron;  rctour- 
»  nez  à  votre  poste,  et  n’ouldicz  pas  que  le  premier 
»  coup  de  canon  tiré  sur  l’Escaut  sera  le  signal  de 
»  notre  trionqdie  en  France  » 

Dcutz,  en  sortant  de  la  maison  occupée  par  la 
duchesse,  lit  aux  agens  de  police  le  signal  convenu; 
à  l’instant  la  demeure  est  entourée,  eiivabie,  fouil¬ 
lée;  on  aperçoit  une  table  ii  manger  préparée  pour 
six  convives;  on  saisit  la  lettre  par  laquelle  M,  Jauge 
dénonçait  Dcutz.  Mais  on  ne  trouve  personne  (pie 
les  demoiselles  Duguigny  ;  elles  répondent  avec  une 
apparente  sécurité  a  toutes  les  fjuestions,  déclarent 
qu’elles  étaient,  qu’elles  sont  absolument  seules; 
qu’elles  attendaient  à  dîner  quatre  de  leurs  amis, 
dont  elles  se  liàteiit  d’indiquer  les  noms  supposés,  ce 
qui  explique,  suivant  elles,  les  six  couverts  préparés. 
Elles  affectent  un  calme,  une  insouciance,  meme 
une  humeur  tant  soit  peu  ironiquequi  déconcertent 
les  agens.  On  commence  à  douter,  on  couil  après 

‘  Madame  faisait  allusion  à  notre  expédition  d’Anvers,  commencée 
un  mois- plus  lard. 
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Deiitzpour  le  faire  expliquer;  il  était  déjà  parti, 
nou  sans  avoir  afiirmé  à  M.  Maurice  Diival  que  Ma¬ 
dame  était  dans  la  maison  des  demoiselles  Dugui- 
gny,  où  il  venait  de  la  laisser,  et  sans  avoir  demandé 
avec  instance  qu’on  ne  fît  point  arrêter  ni  inquiéter 
M.  deBourmont. 

Comment  supposer  que  Deulz  ait  joué  sans  mo¬ 
tif  le  rôle  d’un  im}X>steur  envers  rautorité?  D’ail¬ 
leurs,  les  six  couverts  et  la  lettre  de  M.  Jauge  ne 
sont-ils  pas  un  indice  presque  cei  tain  de  la  réalité 
du  fait  annoncé  par  le  révélateur?*..  Les  recher¬ 
ches  sont  continuées  pendant  toute  la  nuit,  elles  ne 
produisent  rien. 

Dans  les  instructions  verbales  données  par 
M.  Thiers  à  M.  Joly,  qui  pi'ésidait  à  ces  perquisi¬ 
tions,  le  ministre  avait  sagement  prévu  tous  les  cas 
possibles.  Les  mesures  du  gouvernement  avaient 
été  déjà  tant  de  fois  paralysées,  grâce  à  l’emploi  de 
quelques  ruses,  qu’il  crut  devoir  recommander 
une  persévérance  inaccoutumée. 

"B  ®  "J 

Conformément  au  sens  de  ses  instructions ,  1  on 
l^ersista  à  chercher,  et  l’on  prévint  les  demoiselles 
Duguigny  qu’au  besoin  leur  maison  serait  démolie 
pour  découvrir  enfin  la  retraite  de  la  duchesse  ou 
l’issue  par  laquelle  son  évasion  aurait  eu  lieu; 
c’était  là  ce  qui  préoccupait  vivement  :  il  pouvait 
exister  des  communications  secrètes  avec  les  habi- 

I 

talions  voisines,  ou  des  voies  souterraines  con- 
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duisant  à  d’autres  points  de  la  ville — .  Quel  dés¬ 
appointement  si  Madame  eût  éehappé  !  quelle  force 
morale  et  matérielle  cette  circonstance  eût  donnée 


à  son  parti!  quel  découragement  chez  les  hommes 
du  pouvoir!  Comment  retrouver  les  traces  de  la 
fugitive?  comment  rencontrer  un  nouveau  Dciilz? 
Une  extrême  anxiété  régnai  ta  Nantes  comme  à  Paris; 
cette  affaire  absorbait  à  bon  droit  toutes  les  pensées. 
Dès  le  7  novembre  aiant  midi ,  le  gouvernement 
connaissait  l’entrevue  de  Deutz  avec  la  duclicsse, 
nous  savions  le  commencement  du  drame;  nous 
attendions  le  dénouement  avec  la  lièvre  de  l’in¬ 


quiétude. 

Dans  une  de  mes  visites  à  M.  Thiers,  je  le 
trouvai  avec  Deutz,  qui  venait  d’arriver  de  Nantes 
et  reproduisait  toutes  les  circonstances  de  ses  en¬ 
trevues;  il  se  montrait  presque  aussi  impatient  que 
nous  d’apprendre  la  solution  du  problème. 

Nous  passons  la  journée  et  la  nuit  du  7  dans 
cette  pénible  attente;  enfin,  le  8  novembre  vers 
midi,  une  estafette  apporta  la  nouvelle  si  impa¬ 
tiemment  attendue  ;  la  duchesse  était  prise!  On 
l’avait  inutilement  cherchée  pendant  seize  heures; 
des  militaires,  des  gendarmes,  des  agens  de  police 
occupaient  toutes  les  pièces  de  la  maison  Duguigny  ; 
le  froid  et  la  fatigue  d’une  si  longue  station  déci¬ 
dèrent  deux  gendarmes  chargés  de  garder  une  pe¬ 
tite  chambre,  à  faire  du  feu;  bientôt  ils  entendent 


360 


MEMOIRES  DE  M.  GISQUET . 


t 

i 

i' 


f. 

I 


» 

i 

r 


du  liniit,  on  frnppe  sur  la  plaque  de  fonte  qui 
lïarnit  le  fond  de  la  cheminée,  ou  ci’ie  :  «  Ouvrez, 

f-J  ?  / 

}}  ouvrez,  nous  étouHons.  d  Une  voix  leur  indique 

la  manière  d’enlever  la  plaque . La  duchesse  de 

Berry  se  montre  la  première  à  l'oiiAXTlure,  elle  sort 
de  cette  cachette  établie  dans  l’épaisseur  du  mur, 

et  se  brûle  légèrement  en  traversant  ratre . Trois 

autres  personnes  ,  mademoiselle  de  Kersahiee , 
]\L  Guihour.^  et  M.  de  Mesnard,  abandonnent  ép^a- 

vJ  ^  U 

lernent  une  retraite  désormais  inutile. 

La  duchesse  de  Berry  et  ses  trois  compagnons 
avaient  liorrihlemenl  soulTert  pendant  une  captivité 
de  seize  heures,  dans  ce  réduit  où  toutes  choses  leiu* 
manquaient. 

Mal.o-ré  la  fatip:ue,  ^Madame  faisait  bonne  conte- 
nance;  elle  demanda  le  général  d’Ei'lon,  (pii  ne 
tarda  point  à  paraître,  ainsi  que  le  préfet,  La  prin¬ 
cesse  captive  déclare  se  conner  à  leur  loyauté ^  on 
la  conduit  dans  les  appartemens  de  la  préfecture, 
où  elle  est  traitée  avec  tous  les  égards,  le  respect 
dus  à  sa  personne,  à  son  courage,  à  scs  malheurs. 

Cet  événement,  cette  grande  victoire  détruisit  la 
force  matérielle  du  jiarti  absolutiste.  Six  mois  plus 
tard,  le  misérable  épisode  dont  les  murs  de  Blaye 
furent  les  témoins,  anéantit  pour  jamais  sa  puis¬ 
sance  morale,  en  abaissant  rorgucil  d’une  race  an¬ 
tique  jiar  une  dernière  humiliation. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  me  faut  encore  rap- 
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peler  que  Ton  découvrit  une  imprimerie  clan¬ 
destine  chez  les  demoiselles  I)mmi/>nv,  et  un  nombre 

ij  î  J  I,  ^ 

considéraldc  de  proclamations  destinées  ii  être  pro¬ 
chainement  répandues,  dans  lesquelles  la  réfjente 
promettait  d’établir  et  de  conserver  à  Nantes, 
jusqu’à  la  majorité  de  son  fils,  le  sié(je  du  /]jouver- 
iiement,  si  cette  ville  se  déclarait  pour  Henri  V. 

Pour  séduire  une  population  presque  toute  libé¬ 
rale,  c’était  là  un  pauvre  moyen  qui  n’annonce  pas 
une  (jrandc  portée  dans  l’esprit  des  conseillers  de 
la  duchesse .  Ln  mouvement  général  se  prépa¬ 

rait;  il  aurait  sans  doute  éclaté  du  20  au  30  no¬ 
vembre. 

Les  papiers  de  la  duchesse  furent  également 
saisis.  Ils  étaient  d’une  nature  si  délicate  et  com¬ 
promettaient  tant  de  personnes,  que  l’on  crut  devoir 
en  soustraire  la  connaissance  au  public  :  on  les 

expédia  à  Paris _  Je  n’en  sais  qu’imparfaitement 

le  contenu,  et,  dans  tous  les  cas,  je  ne  dois  point 
divulguer  le  peu  qui  m’a  été  dit  à  cet  égard  sous  le 


sceau  du  secret. 

Le  0  novembre,  une  ordonnance  rovale  confie 
aux  chambres  le  soin  de  statuer  sur  le  sort  de  la 

duchesse .  L’opinion  public [ue  est  à  peu  près 

unanime  pour  blâmer  cette  mesure,  la  seule  pour¬ 
tant  qui  fût  convenable,  qui  lut  digne  du  gouver¬ 
nement  de  Louis -Philippe;  la  seule  qui  n’olTrît  pas 
le  danger  de  perpétuer  l’agitation,  les  haines,  les 
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luttes .  On  aurait  voulu  que  la  nièce  du  roi,  la 

mère  crun  prétendant,  dont  les  droits,  en  définitive, 
pouvaient  être  réels  dans  sa  pensée,  puisque  la  force 
seule  les  avait  méconnus,  fùtsoumise,  avec  tousses 
complices,  à  la  juridiction  ordinaire!  !  !  On  aurait 
voulu  que  le  chef  de  l’Etat,  que  le  (gouvernement 
tout  entier,  se  montrât,  du  moins  théoriquement, 
aussi  cruellement  brutal  que  les  sanjjuinaires  des¬ 
potes  de  93,  lorsqu’ils  livraient  l’inlortunée  Marie- 
Antoinette  au  trihunal  révolutionnaire  C’eût 
été  foui'iiir  aux  ennemis  de  notre  belle  révolution 
le  droit  de  faire  un  Lien  triste  rapj>rochement  entre 
deux  époques  éloignées  de  toute  la  distance  qui  sé¬ 
pare  la  barbarie  de  la  civilisation  ;  l’uüc  ou  la 
fureur  populaire  se  repaît  de  crimes,  et  puise  une 
nouvelle  énergie  dans  le  sang  des  victimes  ;  l’autre 
où  régnent  les  lumières,  la  philanthropie,  la  généro¬ 
sité;  où  le  plus  obscur  criminel  n’invoque  presque 
jamais  en  vain  la  clémence  et  la  pitié. 

La  duchesse  de  Berry  est  conduite  àPaimboeuf 

« 

sur  un  bateau  à  vapeur,  le  1 0  novembre  ;  de  là  elle 
est  embarquée  sui’  un  brick  de  l’État,  nommé  la 
Capricieusej  armé  de  seize  canons,  qui  la  transporte 
à  la  citadelle  de  Blaye ,  réparée  et  disposée  depuis 
deux  mois,  dans  la  prévision  de  ce  grand  succès, 
La  traversée  est  longue,  fort  pénible,  on  n’arrive  à 
destination  que  le  septième  jour.  Ce  fut  une  nou¬ 
velle  épreuve  poui’  le  courage  de  la  captive,  qui 
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souffrait  l>eaucoup  du  mal  de  mer ,  toutefois  sans 
jamais  montrer  ni  humeur  ni  faiblesse. 

Les  journaux  de  Topposilion,  fidèles  à  leurs  ha¬ 
bitudes,  avaient  mainte  fois  accusé  le  gouvernement 
de  mauvais  vouloir,  au  sujet  de  la  capture  qui 
venait  enfui  d’être  opérée.  Le  juste-milieu  ne  veut 

pas,  disaient-ils,  ari’èter  la  mère  de  Henri  V . il 

veut  au  contraire  alimenter  la  guerre  civile . on 

favorise  en  sous  mains  ses  partisans,  on  prépare 
une  restauration,....  Ces  jouniaux,  à  les  en  croire, 
savaient  toujours  exactement  où  se  trouvait  l’hé- 
roïne.  Le  pouvoir  le  savait  aussi,  disaient-Us,  mais 
le  pouvoir  trahissait,  etc. 

Le  National  du  2  octobre  administre  la  preuve 
de  cehe  trahison  :  u  On  nous  communique,  dit-il, 
>)  une  letti’c  de  Dieppe  dans  laquelle  nous  lisons 
»  ce  qui  suit  :  La  duchesse  de  Berry  est  arrivée  ici  le 
»  24  septembrcy  elle  est  descendue  à  rhôtel  de  Londres, 
»  a  séjourné  le  25  et  h  26,  et  est  partie  par  le  paquebot 
»  à  vapeur  le  27,  C^est  ce  qtdon  vient  apprendre  par 
»  le  retour  du  paquebot.  » 

Le  7  novembre,  le  Temps  dit  à  ses  lecteurs  :  «  INous 
)>  ne  savons  pas  si  la  duchesse  de  Berry  sera  prise 
»  d’ici  à  peu  de  jours  ;  mais  ce  que  nous  savons, 
»  c’est  que  sa  retraite  est  connue,  et  si  l’arrestation 
»  de  la  duchesse  n’est  pas  annoncée  sous  quaiante- 
»  huit  heures,  c’est  qu’on  n’aura  pas  voulu  la 
»  prendre.  » 


/ 
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L  événement  a  justifié  cette  prédiction,  cl  cepen¬ 
dant,  au  moment  où  le  journaliste  s’exprimait  ainsi, 
la  nouvelle  n’était  pas  vraie;  le  (gouvernement  ne 
savait  pas  encore  dans  la  nuit  du  G  au  7  quel  était 

l’asile  de  la  duchesse .  D’ailleurs  n’élait-cc  pas 

commettre  une  haute  indiscrétion  et  compromettre 
l’intérêt  national,  pour  le  vain  plaisir  d’exprimer 
un  doute  sur  la  loyauté  du  pouvoir,  et  de  |)iquer 
la  curiosité  de  ses  lecteurs  ?  Si  l’aiMicle  eut  paru 
vingt-quatre  licurcs  plus  tôt,  ilj)Ouvait  donner  en 
temps  utile  un  éveil  capable  de  dtjoucr  toutes  les 
coml)inaisons  du  .gouvernement. 

U 

Après  la  capture,  les  feuilles  de  Topposition 
extrême  soutinrent  encore  qu’on  n’avait  pas  voulu 
arrêter  la  duchesse  jusque  alors;  qu’on  s’est  décidé 
pour  l’arreslation  comme  forcé  et  contraint,  parce 
que  trop  de  personnes  a  Nantes  sc  trouvaient  dans 
la  confidence,  savaient  où  Madame  était  cachée,  et 
dénonçaient  hautement  la  complicité  du  pouvoir... 
Les  fidèles  narrateurs  ajoutaient  :  «  Depuis  la 
»  capture  on  est  en  deuil  aux  Tuileries;  la  reine 
»  pleure,  et  sa  douleur  est  partagée  par  toutes  les 
»  personnes  qui  raj)|)rochcnt.  » 

D’autres  publications  où  l’on  prouvait  que  la 
détention  à  Elaye  cachait  le  désir,  le  j)rojet  d’une 
évasion  prochaine,  coiToboraient  dignement  toutes 
ces  accusations. 

L’arrestation  de  la  duchesse  de  Berrv  fut  un 


365 


MÉMOIRES  DE  M.  GISOCET, 


coup  terrible  pour  tous  les  partisans  du  droit  divin, 
et  décida  la  dispersion  volontaire  des  bandes  de 
chouans,  qui,  prêtes  à  rcconimciicer  une  nouvelle 
caïupaf^ne,  disparurent  à  peu  d'exceptions  prés, 
quand  leur  chef  eut  été  mis  dans  rimpuissatice  de 
dii  "i^^er  leurs  actions. 


Mais  les  promoteurs  de  la  guerre  civile  ne  dé¬ 
sespèrent  pas  encore  de  l’avenir.  Ils  pensaient,  à 
l’aide  de  nouvelles  machinations,  pouvoir  relever 
les  afiaires  de  leur  parti ,  meme  en  l’absence  de  la 


duchesse. 

Pour  le  démontrer,  je  copierai  les  trois  pièces 
suivantes,  qu’oii  ne  lira  point  sans  intérêt,  La  pre¬ 
mière  est  une  lettre  de  M.  de  Bourmont,  adressée 


au  comité  légitimiste,  le  8  novembre  1 832,  le  len¬ 
demain  de  la  grande  catastrophe  :  son  contenu  me 
dispense  de  tout  commentaire. 

La  deuxième  est  une  note  qu’on  déclare  avoir 
été  écrite  sous  la  dictée  du  même  personnage, 
puisque  le  nom  de  Bronner  le  désignait  habituel¬ 
lement.  Elle  n’a  point  de  date,  mais  elle  dit  :  Que 
les  bonaparlistes  ont  perdu  leur  dernière  espérance 
dans  la  personne  du  duc  de  Jieichsladt  ;  donc  elle  est 
postérieure  au  mois  de  juillet  1832,  époque  de  la 
mort  prématurée  du  fils  de  Napoléon.  Elle  constate 
(|u  à  la  date  où  elle  fut  rédigée,  M.  de  Bourmont 
ne  pouvait  pas  communiquer  directement  avec 
Madame;  donc  elle  est  également  postérieure  à 
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révénement  du  7  novembre.  On  peut  dès  lors  en 
fixer  la  date  au  mois  de  décembre  1 832  ou  janvier 
1833,  lorsque  M.  de  Bourmont  était  en  Suisse 
ou  à  Genève.  Je  recommande  à  l’attention  les 
moyens  qu’il  propose,  et  l’aveu  de  ses  rapports  avec 
le  parti  îos  negros  (bonapartiste  et  républicain). 

La  troisième  est  l’œuvre  d’un  homme  habile, 
de  l’école  de  Machiavel  ;  elle  fut  nécessairement 
composée  après  le  mois  de  juin,  puisqu’on  v  parie 
de  nos  échecs  de  juin,  et  avant  le  7  novembre, 
puisque  cette  pièce  fut  trouvée  dans  les  papiers  de 
la  duchesse;  elle  confirme  ce  que  j’ai  dit  au  sujet 
des  prétentions  de  Charles  X  et  de  Louis  XIX,  et 
contient  les  conseils  les  plus  perfides,  les  plus  im¬ 
moraux,  sur  la  direction  à  donner  aux  intrigues  du 
parti.  Après  l’avoir  lue,  on  pensera  sans  doute 
comme  moi,  que  les  doctrines  développées  avec 
cynisme,  dans  cet  écrit,  sont  devenues  le  caté¬ 
chisme  de  lieaiicoup  .dc  publicistes. 

Lettre  de  M.  de  Bourmont  aux  comités  légitimistes  le  len¬ 
demain  de  r arrestation  de  la  duchesse  de  Berry. 

«  Un  événement  à  jamais  déplorable  vient  de 
)}  contrister  tous  les  cœurs  des  amis  de  la  légiti- 
M  mité. 

»  L’immense  responsabilité  qu’on  pourrait  faire 
»  peser  sur  moi  me  fait  un  devoir  de  déclarer  que 
J)  j’ai  fait  tous  mes  efibrts  pour  prévenir  un  aussi 
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>y  grand  malheur,  en  suppliant  depuis  plusieurs 
»  mois  Mad  amcde  se  mettre  tout-à-fait  hors  d’at- 
»  teinte  de  ses  ennemis;  mais  son  admirable  cou- 
})  rage  répugnait  à  l’idée  d’une  retraite  :  Madame 
))  voulait,  jusqu’à  la  fin,  partager  les  dangers  des 
))  fidèles  serviteurs  de  son  fils  compromis  pour  sa 
»  cause.  Elle  a  été  victime  d’un  noble  dévouement; 
»  elle  a  été  victime  d’un  traître  qu’elle  a  comblé  de 
»  ses  bontés  et  de  témoignages  de  confiance.  Honte 
D  éternelle  à  l’infàme  Deutz  !  C’est  toujours  une 
»  sorte  de  consolation  pour  f  honneur  national,  de 
»  pouvoir  dire  que  le  traître  ne  fut  ni  un  Vendéen, 
»  ni  un  Breton,  ni  un  Français;  mais  un  étranger, 
w  un  juif! 

»  Dans  une  circonstance  aussi  cruelle,  messieurs, 
»  notre  premier  devoir  est  de  resserrer  nos  rangs 
»  et  de  bannir  la  division  qui  commençait  à  se  glis- 
»  ser  parmi  nous.  Que  les  fausses  catégories  de 
»  mouvement,  de  résistance,  de  défection,  dispa- 
))  raissent  devant  la  douleur  universelle  î  que  tous 

»  ceux  qui  pleurent  le  malheur  de  INÎadame,  et  qui 

* 

»  comme  nous  veulent  le  retour  de  Henri  V,  se 
»  tendent  la  main  !  Abjurons  devant  la  prison  de  Ma- 
»  dame  de  trop  fatales  dissensions,  si  nous  voulons 
»  un  jour,  dans  le  grand  intérêt  de  la  France,  rendre 
»  à  Madame  sa  liberté,  et  à  son  fils  une  couronne 
»  Privés  de  notre  chef,  nous  sommes  obligés  de 
»  renoncera  une  entreprise  de  vive  force,  du  moins 
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)}  jusqu’à  cc  que,  par  suite  crêvéneriicus  impor- 
»  laiis,  le  pays  ait  repris  eonliauce  dans  ses  forces 
»  et  senti  la  nécessité  de  briser  le  jouçf  que  nous 
»  impose  un  odieux  arbitraire,  lien  fermons-nous 
»  dans  le  cercle  d’une  position  légale,  mais  (pi’elle 
»  n’en  soit  pas  moins  vive  pour  cela  ;  luttons  avec 
})  énergie  et  sans  cesse  contre  les  violences  diriges 

O  tj 

»  contre  nous;  ne  laissons  passer  aucun  acte  iüé- 
)}  gai  ou  vexatoire  sans  le  dénoncer  aux  tribunaux, 
})  ou  du  moins  sans  le  dénoncer  à  la  publicité,  qui, 
))  elle  aussi,  eu  fera  justice.  Encourageons  dans  ce 
>}  but  la  publication  des  feuilles  légitimistes;  don- 
»  nons-leur  toute  l’extension  possible,  soutenons  et 
»  propageons  les  sociétés  de  défense  mutuelle;  que 
»  ces  associations  deviennent  en  meme  temps  un 
))  boulevard  pour  nos  libertés,  et  un  moyeu  d’atta- 
»  que  contre  rusurpalioii  :  ce  sont  les  vœux  de 
a  Madame,  ce  sont  les  derniers  ordi'cs  recticillis  de 
»  sa  l)Oucbe,  deux  jours  avant  le  fatal  événement. 

))  Madame  désire  surtout  (jue  ceux  qui  sont  dans 
))  le  besoin  et  souflrent  pour  sa  cause  soient  secou- 
))  rus;  ainsi  vous  seconderez  les  intentions  de  S.  A. R. 
»  en  aidant,  selon  vos  moyens,  ceux  qui  seront  vic- 
))  timesdeleur  zèle  et  deleur  dévouement,  et  en  eu- 
»  voyant  des  collectes  pour  soulager  les  misères  qui 
»  vous  seront  signalées.  ^Madame  m’avait  encore 
D  chargé  d’engager  ceux  qui  se  trouvent  le  plus 
>i  compromis  à  se  retiier  momentanément,  s’ils  le 
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>)  jugent  convenable,  bien  persuadée  qu’elle  les 
»  trouverait  à  leur  poste  le  jour  du  combat.  Je  ne 
))  sais  si  révénement  que  nous  déplorons  a  pu  sur 
>i  ce  point  faire  cbanger  la  résolution  de  S.  A.  IV. 

»  C’est  à  vous,  messieurs,  si  vous  ne  recevez  pas 
)}  de  nouveaux  avis,  à  peser  les  circonstances  et  à 
)>  agir  suivant  les  inspirations  de  votre  conscience. 
»  Quant  a  moi,  messieurs,  chargé  spécialement  par 
»  ^ladanie  d’une  mission  au  dehors  fort  importante, 
J)  je  m’éloigne  pour  la  remplir;  mais,  je  ne  veux 
)}  point  vous  le  dissimuler,  d’autres  motifs  néces- 
siteraient  encore  mon  départ, 

)>  Échappé  comme  par  miracle  aux  pièges  du  t  raî- 
trequi  a  livré  Madame,  et  qui  avait  aussi  dénoncé 
»  mou  asile  et  les  personnes  qui  m’entouraient  de 
)}  leurs  soins,  je  suis  obligé  de  fuir  loin  des  lieux 
»  que  j’habitais.  Ma  santé,  altérée  par  une  fièvre 
»  qui  dure  depuis  deux  mois,  exige  impérieusement 
)}  des  soins  et  des  ménagemens  que  je  ne  puis  pren- 
»  dre  dans  un  pays  ou  ma  tête  est  mise  à  prix ,  comme 
)}  celle  de  plusieurs  d’entre  vous. 

)}  Vous  comprendrez  aussi  facilement  le  besoin 
)}  que  j’éprouve  de  me  rendre  prés  de  S.  M.  C.  et 
))  de  notre  reine,  pour  rendre  compte  d’une  entre- 
»  prise  terminée  par  une  si  funeste  catastrophe  et 
»  pour  défendre  l’honneur  et  les  sentiniens  des 
»  provinces  de  l’Ouest,  calomniés  par  une  malveil- 
>j  lance  intéressée.  Je  m’éloigne  avec  moins  de  re- 

ii'.  2  4 
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))  gret,  parce  que  j’ai  la  douloureuse  conviction  que 
»  ma  présence  ne  peut  plus  en  ce  moment  être  utile 
»  à  Madame  ni  a  sa  cause.  Si  plus  lard  des  circon- 
»  stances  favorables  faisaient  désirer  mes  services 
))  dans  rOuest,  n'en  doutez  pas,  messieurs,  vous 
»  me  l'everriez  au  milieu  de  vous.  Ce  n'est  pas  un 
»  vieux  soldat,  un  vétéran  de  la  légitimité,  qui  fatl- 
»  lira  à  ses  cngagemens;  je  saurai  sulïire  jusqu’au 
)>  bout  aux  exigences  de  la  mauvaise  fortune;  ces 
»  épreuves  ne  sont  pas  nouvelles  pour  moi.  En  tous 
»  lieux,  en  toutes  circonstances,  mon  pays  et  mon 
>»  roi  peuvent  compter  sur  mon  dévouement;  et, 
»  (juoique  vieux  déjà,  j’espère  vivre  assez  long- 
)i  temps  pour  les  voir  heureux  l’im  par  l'autre. 

»  En  efi’et,  malgré  les  funestes  événemens  (jui 
»  nous  ont  accablés  depuis  six  mois,  le  gouverne- 
»  ment  usurpateur  est  toujours  aussi  faible,  aussi 
»  déconsidéré,  ou  plutôt  l’animadversion  publique 
»  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Ne  nous 
»  décourageons  pas,  messieurs,  et  attendons  l’ave- 
»  nir  avec  confiance.  Ne  sommes-nous  pas  lescom- 
»  pagnons  et  les  desccndans  de  ces  preux  qui  ne  se 
»  laissaient  point  abattre  par  les  revers,  et  savaient 
»  réparer  un  échec  par  une  victoire?  Comme  eux, 
»  la  fortune  ne  nous  laissera  pas,  et  nous  serons  fi- 
«  déles  à  ce  cri  de  la  conscience  et  de  la  fidélité  : 

Vive  le  roi  quand  meme  l  » 

Nantes,  8  novembre  1832. 
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C  ofie  d*  une  lettre  écrite  à  V  encre  sympathique  et  trouvée  à 
Paris  chez  «ne  demoiselle  Constantin^  lors  d'une  perqui^ 
sition  faite  par  mes  ordres ,  qui  procuroy  en  outre,  la  sai¬ 
sie  de  quatre  caisses  d’armes. 

«Je  t'envoie  la  copie  littérale  d’une  note  écrite 
»  sous  la  dictée  de  Bronner  ^ 

«L’opinion  de  M.Bronner  es  ten  politique  ce  qu’elle 
«  était  au  9  avril  Les  moyens  sont  clianjjés  par 
»  la  défection  des  instrumens  dont  croyait  pouvoir 
»  disposer  M.  Laurent  Cela  devait  être  le  rouage 
))  principal  ;  cela  ne  peut  plus  être,  par^  l’eiret  des 
»  événemens  qui  se  sont  succédé  de|>uis  le  mois 
«  d’avril,  qu’un  rouage  auxiliaire.  Il  faut  donc  re- 
«  garder  comme  une  nécessité  de  réduire  l’action 
M  principale  à  l’action  de  la  masse  dont  peut  dispo- 
))  ser  M.  Bronner.  Pour  cela,  il  faut  mettre  M.  B.... 
)}  en  mesure  de  n’être  arrêté  dans  sa  marclic  par 
))  aucun  obstacle  quelconque.  Il  faut  surtout,  non 
))  seulement  avoir  confiance  entière  en  lui,  mais  le 
>>  prouver ,  et  le  mettre  à  même  de  le  prouver  aux 
»  plus  incrédules.  Il  faut  donc  qu’il  puisse  dire  : 
»  Bien  des  fautes  ont  été  commises,  bien  des  exigences 
))  d’anciens  et  fidèles  amis  ont  été  écoulées  ;  mais  Vex- 
»  périence  a  désabusé^  et  aujourdlmi  on  a  reconnu 

*  iM.  de  Bourmont. 

»  É]ioquc  où  la  duchesse  de  Berry  méditait  à  Massa,  avec  M,  de 
Bourmont,  son  expédition  du  midi  et  sa  campagne  en  Vendée. 

^La  duchesse  de  Berry. 
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»  franchement  que  ce  nest  pas  seulement  la  liberté  que 
))  veut  la  France  ;  elle  veut  aussi, peut-être  même  plus 
»  encore,  la  victoire  de  F  émancipation  complète  poli- 
»  tique  du  peuple,  et  une  garantie  complète  contre  le 
}}  retour  des  prétentions  féodales  et  de  quelques  senti- 
n  mens  incorrigibles  des  princes  de  la  maison  de  Bour- 
»  bon, 

))  Il  faut  que  INI.  B .  puisse  convaincre  le  parli 

»  dont  il  dispose,  que  Madame  confie  Henri  V  à 
»  son  patriotisme,  et  qu'elle  est  fermement  résolue 
»  de  concéder  à  la  France  nouvelle  toutes  les  liber- 
»  tés,  toutes  les  garanties  qu'elle  espérait  trouver  dans 
»  la  monarchie  de  juillet,  et  qu'elle  ii'y  a  pas  trouvées. 

»  B . ne  se  dissimule  pas  la  méfiance  qu’il  pro- 

;>  voque  en  disant  aussi  franchement  les  nécessités 
»  d’actions  auxquelles  il  sera  peut-  être  réduit  par 
»  reflet  de  la  déconsidération  à  laquelle  les  fautes 
)i  du  parti  royal  ont  réduit  sa  valeur  dans  ropinion 

»  publique.  IM.  B .  répète  que  personnellement 

)}  il  voudrait  voir  Henri  A  assis  sur  le  troue  de 
»  Louis  XIV,  s’apjmyant  sur  une  constitution  qui 
»  donnerait  au  pouvoir  toute  l’extension  possible, 
»  et  aux  exigences  lüiérales  le  moins  de  développe- 
»  ment  possiljle.  Les  idées  libérales  sont  sœurs  des 
))  idées  révolutionnaires  j  elles  ont  une  connexion 
J)  bien  dangereuse,  et  lot  ou  tard  le  développement 
)ï  des  idées  libérales  conduit  à  une  catastrophe  ré- 
>}  volutionnaire,  pai'ce  que  leur  séduction  est  telle 


» 
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»  pour  les  hautes  intellijjenccs  sociales,  qu’elle  les 
»  conduit  insensiblement  au-delà  des  bornes  que 
»  le  pouvoir  royal  ne  saurait  franchir  sans  être  en 
»  péril.  L’exemple  de  rentraînement  fatal  de  M,  de 
»  Cliateaubriand  et  de  ses  amis,  sous  le  rèïjnc  de 
»  Cliarles  X,  ne  doit  jamais  être  oublié  par  Ma- 
»  dame  ni  par  les  hommes  qui  seront  apj)elés  par 
»  sa  confiance  à  l’honneur  de  travailler  à  recoiir 
))  struire  l’édifice  social. 

J)  Malheureusement  pour  eux  et  jiour  la  France, 
>}  Topinion  publique  et  l’opinion  des  partis  sonten- 
»  core  dans  l’enfance,  et  pour  elles,  la  vérité  ap- 
»  paraîtrait  comme  une  contre-révolution,  contre 
»  laquelle  s’élanceraient  au  comliat,  non  seulement 
»  les  républicains,  mais  les  royalistes  constitution- 
»  nels  eux-mémes  j  mais  toute  la  France,  à  l’ex- 
)ï  ception  de  quelques  paysans  vendéens.  11  faut 
n  donc  que  la  venue  de  Henri  Y  ait  pour  cor- 
»  tége  Vapparence  de  la  réalisation  de  toutes  les  es- 
))  pérances  françaises. 

)j  Voici  maintenant  un  modèle  dicté  par  B . 

)}  des  pouvoirs  qu’il  désirerait  obtenir  pour  se 
»  faire  obéir  des  royalistes  :  J'ordonne  à  tous  les  fidèles 

»  serviteurs  de  mon  fils  de  reconnaître  M.  B . (ou 

»  mettra  le  nom  en  toutes  lettres)  comme  le  dépo- 
»  sitairc  de  toute  ma  confiance,  et  d’obéii*  à  toutes 
»  les  instructions  ou  ordres  (pi’il  leur  donnerait  en 
»  mon  nom,  dans  l’intérêt  de  mon  fils  (il  faudra 
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»  que  Madame  signe  :  Marie-Caroline,  régente  de 
»  France). 

»  Voici  maintenant  le  pouvoir  ostensible  qu'il 
»  désire  pour  les  hommes  républicains  ou  bonapar- 
»  tistes  dont  il  croit  pouvoir  disposer, 

»  Monsieur,  j’en  appelle  à  votre  patriotisme  pour 
»  comprendre  que  notre  malheureuse  jvitrie  n’a 
))  d’espoir  de  salut  que  dans  le  retour  de  mon  fils 
/)  sur  le  troue  de  France.  Les  bonapartistes  sont  les 
))  hommes  de  la  nouvelle  ^ïloire  française  :  ils  ont 

LJ  *  ^ 

»  perdu  leur  dernière  espérance  dans  la  personne 

n  du  duc  de  Reichstadt. 

n  Le  petit-fils  tle  Henri  ÏV  et  de  Louis  XIV  sait 

»  apprécier  leurs  valeureux  services,  et  ils  troiive- 

»  ront  sous  son  régne  la  protection  bienveillante 

»  et  la  reconnaissance  que  leui*  accordait  leur  an- 

»  cien  général.  Le  règne  de  mon  fds  sera  aussi  le 

»  rè.<me  de  la  Moire:  dites-leur,  dites  à  la  France 

»  que  le  règne  de  mon  fds  lui  rendra  toutes  les 

»  prospérités  dont  elle  jouissait  en  1829  avant  le 

»  ministère  Polignac,  et  que  je  soumettrai  à  la  ré- 

))  Ausiond’uneasscmblée nationale  lachartede  1814, 

»  en  ce  qui  lui  manque  pour  garantir  contre  Per- 

)i  reur  d’un  ministre  les  libertés  qu  elle  assurera 

»  aux  Français. 

* 

»  M.  R _ ,  la  confiance  que  je  vous  témoigne  par 

»  cette  lettre  prouvera  le  prix  que  j’attache  àcomp- 
»  ter  au  nombre  des  soldats  de  mon  fils  les  hommes 
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)ï  que  rhonneur  militaire  guida  dans  toutes  leurs 
)i  victoires. 

H  Signé  :  ^L4RIE  Caroline,  régente  de  France.  » 

»  Avec  cette  lettre,  B . prétend  se  faire  obéir 

))  et  enti'aîner  le  parti  los  îiegros,  comme  il  les  ap- 
»  pelle. 

»  Moyen  d’action  (ici  une  partie  de  l’encre  sym- 
»  patique  n’a  pu  reparaître).....  il  faut  au  moins 
))  six  millions  de  francs  en  billets  au  porteur,  paya- 
j)  blés  au  trésor  de  la  cour  de  Henri  Y  un  mois  après 

I 

»  son  entrée  à  Paris.  Cette  promesse  devra  encore 
J)  être  signée:  Marie-Caroline,  régente  de  France. 

))M,  B . demande  qu’on  envoie  pour  lui,  à 

»  Berne,  deux  cent  mille  francs  en  billets  de  ban- 
y>  que;  il  compte  sur  le  succès.  Il  demande  une 
y>  caisse  à  Paris  pour  le  jour  de  l’exécution.  » 


Copie  d'wwe  pièce  trouvée  après  r arrestation  de  la  duchesse 

de  Berry. 

Notes  sur  un  rapport  à  faire  à  Madame. 

U  1**  La  destinée  de  la  France  est-elle  fixée  ?  en 
»  est-elle  au  même  période  que  l’Angleterre  en  1 G88? 
»  Assurément  non.  Mais  par  quelle  transition  doit- 
D  elle  revenir  à  la  légitimité  ?  par  un  désordre.  Le 
»  désordre  n’est  ici  que  la  route  du  bien. 

»  2“  Est-il  permis  de  faire  la  guerre  civile?  C’est 


i 

/ 


> 


»  ' 

f 


f- 


1 
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»  selon.  Mais,  quelque  avis  que  Tou  adopte,  la  pru- 
»  dcnce  veut  aujourd’hui  qu’on  s’abstienne. 

»  Nos  échecs  de  juin  ne  prouvent  qu’une  chose, 
»  c’est  que  le  dévouement  légitimiste  paraît  clian- 
))  ger  de  mode.  Cependant,  comme  il  n’y  a  rien  de 
))  jugé  et  que  l’on  peut  ne  s’étre  trompé  que  d’é- 
»  poque,  si  Ton  se  décidait  à  tenter  encore  celte 


»  chance,  l’habileté  consisterait  à  protester  contre 
>i  l’intervention  étrangère,  en  préparant  la  guerre 
»  civile,  et  à  faire  la  guerre  civile  à  l’aide  de  l’inter- 


»  vention  étrangère 


3"...  »  Partons  d’un  principe;  en  France  le  pire 
«  des  gouvernemens  est  celui  (pa’on  a.  C’est  cette 
))  disposition  qu’il  faut  exploiter;  le  moyen  d’exjdoi- 
))  talion  est  la  j)rcssc. 

4®-..  »  La  pi’csse  a  tlétroné  les  Bourbons,  c’est 
»  une  sape  excellente.  11  y  a  deux  raisons  d’en  user 
»  et  d’en  abuser  ;  la  première,  c’est  qu  elle  peut 
»  contre  rusurpation  ce  qiFelle  a  pu  contre  la  lé- 
»  gitimité;  la  seconde,  c’est  qu’il  est  utile  de  se  mc- 
j)  nager  d’avance  contre  elle  des  arguniens  pour  le 
})  jour  de  la  victoire.  Quand  il  sera  bien  démoniré 
»  qu’elle  est  toiUc-puissanlc  pour  détrtiire  et  que 
»  son  esprit  est  essentiellement  anti-national,  nous 
»  en  aurons  meilleur  marché.  Il  faut  l’user  sur  le 
»  citoyen  ;  la  briser  en  le  frappant,  c’est  nous  dé- 
>)  faire  de  deux  ennemis  d’un  seul  couj).  On  a  beau 
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))  (lire,  le  rapport  de  M.  Cliantclauze  est  profon- 
»  dément  vrai. 


5®...  n  Notre  position  est  excellente  :  tout  gou- 
))  vernement  a  des  embarras  ejui  naissent  de  sa  noii- 
»  veauté  meme.  Si  nos  écrivains  ont  qiiel(|uc  peu 
»  d’habileté,  il  ne  lient  (ju’à  eux  de  convertir  des 
»  embarras  inévitables  en  autant  de  fautes. 

»  C’est  une  rude  tâche  de  fonder  une  institu- 
)}  tioii  nouvelle  en  s’imposant  la  condition  de  la  lé- 
>}  galité.  Pour  rendre  la  condition  impossible,  il 
J)  suHit  d’irriter  les  esprits  et  d’attirer  un  grand 
))  nombre  de  soldats  dans  nos  campagnes.  Les  actes 
J)  arbitraires  se  multiplieront  forcément,  et  notre 
»  presse  aura  l’immense  avantage  de  présenter 
J)  chaque  illégalité  comme  un  symptôme  de  réac- 
lion.  La  difiérence  ne  sera  pas  apei’çue,  sove/.-cn 
)ï  sure. 


G®...  J)  Ce  que  je  ne  saurais  trop  recommander 
»  à  nos  écrivains,  c’est  de  publier  moins  d’articles 
»  de  leur  fond,  et  d’en  emprunter  davantage  aux 
))  feuilles  violentes  de  l’opposilioM  libérale  :  cette 
JJ  méthode  a  plusieurs  avantages  :  1®  elle  frappe 

>j  Fusurpation  par  la  main  de  scs  anciens  amis; 

« 

»  2®  en  répétant  ce  qui  n'a  pas  été  poursuivi 
))  dans  d’autres  feuilles  on  profite  de  leur  impunité, 
»  et  l’autorité  de  l’article  en  augmente.  Vivre 
jj  d’emprunts  faits  à  son  ennemi,  c’est  de  bonne 


JJ  guerre. 
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T”. . .  >i  Si  nous  arrivons  au  point  d’habituer  les 
»  esprits  à  l’idée  que  le  coup  d’état  du  25  juillet 

»  était  le  seul  parti  possible . patience! 

8®...  »  En  France  il  y  a  une  manière  d’avoir 
»  raison,  pour  laquelle  il  ne  faut  que  de  la  persé- 
))  vérance  :  c’est  de  faire  entendre  la  même  chose 
»  tous  les  matins.  La  vérité  bien  déHiiie  n’est 
»  qu’un  mensonge  répété.  Avis  à  nos  gazettes. 

9’...  »  Voici  une  autre  ressource  que  je  leur  in- 
»  dique  ;  la  doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple 
»  est  en  général  mal  entendue,  et  peut  être  facile- 
»  ment  poussée  à  des  inconséquences  insoutenables. 
»  Les  esprits  fatigués  par  des  abstractions  trouve- 
»  ront  du  repos  dans  la  doctrine  de  la  légitimité 
»  qui  leur  oflre  quelque  chose  de  plus  simple,  de 
»  plus  sensible,  de  plus  concret.  L’esprit  humain 
»  suit  cette  randonnée,  et  c’est  à  notre  tour  de 
»  le  voir  venir  à  nous, 

10®...  »  L’incÛicacité  démontrée  de  l’état  de 
y>  siège,  tel  que  la  Cour  de  cassation  nous  l’a  fait, 
)>  épuise  leurs  ressources  légales  et  les  accule  prés 
»  de  l’arbitraire. 


1  1®...  »  Leur  imputer  jusqu’aux  accidens  de  la 
j>  nature  ;  nous  n’avons  pas  a  compter  sur  le  cho- 
»  léra  pour  l’année  prochaine;  mais  il  n’est  pas 
y>  non  jdus  certain  que  la  récolte  soit  bonne. 

12®...  »  Ail  irmer  sans  se  piquer  de  répondre; 
»  ne  parler  qu’au  vulgaire  des  lecteurs  sans  s’em- 
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»  barrasser  de  ceux  qui  jugent  ce  qu’ils  lisent  : 
»  ceux-ci  ne  sont  pas  remuables.  Quand  on  leur 
»  promet  de  diminuer  Timpôt  du  sel ,  ils  ob- 
))  jectent  qu’en  1814  S,  A.  R.  Mgr.  le  duc  d’An- 
y)  gouléme  promit  de  supprimer  les  droits  réunis, 

»  et  qu’il  n’en  fit  rien  ;  leur  esprit  s’exerce  à  com- 

« 

»  parer  deux  systèmes  rivaux,  et  à  se  faire  des 
»  idées  générales  :  il  ne  faut  pas  perdre  son  temps 
»  à  raisonner  avec  eux.  Mais  le  commun  des 
»  lecteurs  est  oublieux;  il  vit  au  jour  le  jour; 
»  pour  lui  il  n’y  a  point  d’histoire  :  ce  sont  là  nos 
»  hommes. 

13®...  n  En  politique,  si  chacun  voyait  où  on  le 
»  mène,  rien  ne  serait  possible.  Mais  nous  pouvons 
»  beureusement  nous  entendre  avec  quelques  ré- 
»  publicains,etnous  aurons  à  notre  service  quelques 
»  millions  de  souverains  qui  feront  d’excellens  sol- 
»  dats.  Mais  ici  le  succès  dépend  de  la  plus  invio- 
»  labié  discrétion. 

« 

14'...  >ï  Supplier  Madame  de  se  souvenir  dans 
»  quelles  circonstances  j’ai  l’honneur  de  lui  faire  ce 
»  rapport  ;  car,  enfin,  à  quoi  m’exposé-jc?  Je  me 
>i  hasarde  à  donner  des  conseils  à  la  mère  de 
»  Henri  V,  quand  il  esf  incertain  si  Charles  X  ou 
»  Louis  XIX  ne  revendiquera  pas  ses  droits.  C’est 
»  alors  seulement  qu’il  y  aurait  une  guerre  civile 
»  proprement  dite;  car  aujourd’hui  la  lutte  est  de 
»  nation  à  nation;  nous  sommes  étrangers  aux  li- 
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))  béraux,  mais  une  lu  lie  enlre  Charles  X  ou 
»  Louis  XIX  et  Henri  V  rétablirai l  la  guerre  civile 
)>  dans  ses  véritables  termes,  et  je  serais  compro- 
»  mis.  Quand  donc  nous  entendrons-nous?  » 

On  a  long-temps  nié  ralliancc  carlo-républi- 
caine;  les  hommes  les  mieux  instruits  de  cette 
monstrueuse  association  criaient  bâillement  a  la 
calomnie  quand  on  la  leur  reprochait.  Ils  avaient 
leurs  raisons  pour  s’opposer  à  la  manifestation  de 
la  A  brité.  Eh  bien  !  est-il  jiossiblc  de  conserver  le 
ï)lus  léger  doute  cet  égard  après  aA^oir  pris  con¬ 
naissance  des  divers  documens  rapportés  dans  ce 
chapitre  ?  N’est-il  pas  de  la  dernière  évidence  que 
le  pai  ti  légitimisle  avait,’  à  Paris,  des  auxiliaires 
regardés  comme  Irès-puissans  dans  l’opinion  con¬ 
traire?  Je  suis  loin  de  prétendre  que  le  plus  grand 
nombre  des  républicains  savaient  pourquoi,  dans 
quel  intérêt  ils  combattaient;  mais  je  soutiens  que 
parmi  ceux  qui  se  montraient  sur  le  premier  plan, 
prêchaient  aAec  plus  d’audace  la  révolte,  et  vou¬ 
laient  en  apparence  mettre  en  pratique  la  maxime 
de  régaJilc  absolue,  la  cause  de  Henri  V  comptait 
plus  d’un  agent  alfublé  du  masque  républicain  : 
un  désordre  semblait  aux  casuistes  une  Iransiiion 
nécessaire  pour  revenir  à  la  légitimité.  Le  désoi'drc 
était  la  route  du  bien. 

Je  bondissais  d’indignation,  moi  qui  savais  à 
quoi  m’en  tenir  sur  les  intentions  de  ces  escobards, 
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lorsque,  par  leur  langage  et  leurs  actes,  ils  parve¬ 
naient  à  remuer  la  tourbe  répuljlicainc  au  nom  de 
la  liberté;  combien  de  fois  n’aurais-je  pas  voulu 
qu’il  me  fut  permis  d’ouvrir  les  yeux  à  la  mullitude, 
en  disant  où,  comment,  chez  qui  ces  prétendus 
défenseurs  des  droits  du  peuple  allaient  puiser  leurs 
inspirations!  L’hypocrisie  m’a  toujours  révolté.  Je 
ne  connais  rien  de  plus  méprisable,  de  plus  abject, 
que  le  rôle  imposteur  de  ces  baladins  politiques. 

Je  ne  dois  encore  m’expli([uer  qu’avec  une 
extrême  réserve  ;  il  ne  faut  pas  que  l’on  puisse 
faire  une  application  personnelle  de  mes  réflexions  ; 
je  dirai  seulement,  pour  rendre  hommage  à  la  mé¬ 
moire  d’un  écrivain  loyal,  que  M.  Carrel,  et  en 
général  les  hommes  du  NationaJy  m’ont  toujours 
semblé  parhiitement  purs  d’un  alliage  étranger  à 
leurs  opinions  écrites. 

L’arrestation  de  la  duchesse  de  Berrv  avant  été 

*.  J 

pour  le  gouvernement  une  victoire  décisive,  on 
ne  voulut  pas  sévir  contre  les  personnages  secon¬ 
daires;  on  laissa  donc  eu  repos  ceux  qui,  après 
avoir  joué  un  rôle  actif  pendant  les  troubles,  ren¬ 
traient  paisiblement  dans  la  vie  privée  :  ce  fut  une 
amnistie  tacite;  on  ht  seulement  exception  a  l’égard 
des  procédures  déjà  commencées. 

Madame  de  La  Rochejacquelein  s’était  signalée 
par  son  dévouement,  son  énergie  dans  beaucoup  de 
circonstances;  on  doit  encore  se  rappeler  qu’elle 
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commandait  à  Tafiaire  de  la  Gobletiéi^e,  qu’elle 
y  fut  prise  et  qu’elle  s’évada  le  meme  jour. 

Cette  dame  vint  secrètement  à  Paris  après  l’èvé- 
nement  du  7  novembre,  pendant  que  la  justice  la 
recherchait  dans  l’Ouest;  elle  était  lo^ïée  avec  une 
femme  de  chambre  nie  du  Mail,  je  crois,  à  l’iiôtel 
où  il  existe  des  bains.  Je  connaissais  trop  bien  les 
intentions  du  (gouvernement  pour  la  faire  arrêter; 
je  me  bornai  donc  à  en  prévenir  M.  Thiers.  La 
seule  recommandation  qu’il  me  lit  était  d’inviter 
madame  deLaRochejacquelein  à  quitter  Paris  au  cas 
où  elle  y  prolongerait  trop  long-temps  son  séjour. 

Au  bout  d’une  huitaine,  se  croyant  surveillée 
et  reclierchée,  elle  abandonna  la  l’ue  du  Mail,  pour 
se  cacher  quelque  temps  encore,  puis  se  rendre  à 
rétranger.  On  m’assura  qu’elle  emportait  trois  cent 
mille  fi*ancs  en  billets  de  banque  cousus  dans  la 
doublure  de  son  manteau. 

La  semaine  suivante,  M.  B..,,  actuellement  dé¬ 
puté,  ayant  eu  besoin  de  me  parler,  vient  me  voir 
à  la  préfecture  :  il  commence  par  m’expliquer  l’ob¬ 
jet  de  sa  visite.  Je  lui  demande  s’il  n’a  pas  auti’e 
chose  à  me  dire. — Non,  M.  le  préfet. —  Cependant, 
lui  répliquai-je,  il  s’est  passé  chez  vous,  depuis 
peu  de  jours,  un  fait  assez  étrange  pour  qu’il  soit 
naturel  de  vous  en  expliquer  avec  moi.  — Vrai¬ 
ment,  M.  le  préfet,  j’ignore  ce  que  vous  voulez  dire. 
Je  vois  bien,  monsieur  B... ,  qu’il  faut  aider  votre 
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mémoire  :  tel  jour,  à  minuit,  une  dame  n’est-elle 
pas  entrée  chez  vous  par  une  des  croisées  de  votre 
salon  donnant  sur  le  jardin?  cette  dame  ne  portait- 
elle  pas  le  costume  d’un  matelot?  n’avait-elle  pas 
un  chapeau  ciré,  une  pipe  à  la  bouche?  n’était-ce 
pas  enfin  madame  de  La  Rocliejaccpielein,  qui,  sans 
vous  connaître,  allait  vous  demander  riiospitalité  ; 
tpii  demeura  chez  vous  jusqu’à  telle  époque,  et  qui 
maintenant  voyage  sur  la  route  de  Flandre? 

Si  jamais  homme  par  ut  étonné,  ébahi,  ce  fut 
M.  B,..  «  Vous  êtes  donc  sorcier?  s’écria-l-il ;  je 
croyais  être  seul  instruit  de  toutes  ces  circon¬ 


stances  ;  je  me  taisais  pour  ne  pas  exposer  ma¬ 
dame  de  La  Rochejacquelein  à  vos  poursuites;  mais 
puisque  vous  savez  tout,  je  n’ai  plus  lieii  à  nier.  » 
Lorsqu’on  arr  êta  la  duchesse  de  Berry,  on  avait 


déjà  remarqué  en  elle  un  commencement  d’em¬ 
bonpoint  qui  excédait  les  proportions  ordinaires 
de  sa  taille.  Son  séjour  à  Blayc  ne  tarda  pas  à  con¬ 
firmer  les  premiers  soupçons  :  Madame  était 
enceinte. 


Cette  circonstance  se  révélait  aux  regards  de 
toutes  les  personnes  habitant  la  citadelle  de  Blaye  ; 
des  indiscrétions  sont  commises,  le  public  est  mis 
dans  la  confidence  ;  les  journaux  parlent  des  bruits 
qui  circulent  et  qu’ils  ont  le  tort  d’attribuer  à  la 
police.  Aussitôt  grande  rumeur  parmi  les  légi¬ 
timistes  ;  les  uns  vont  demander  raison  aux  indis- 
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crets  journalistes  de  roiitra{^e  fait  à  riionneiir  de 
la  princesse;  on  échange  des  injures,  des  démentis, 
des  provocations;  on  dresse  des  listes  de  combat- 
tans,  la  collision  menace  d’ètrc  générale  entre  les 
républicains  et  les  absolutistes  ;  M.  Carrel  est  blessé 
dans  une  rencontre  avec  M.  lloux  Laborie. 

Le  pouvoir  ne  saurait  demeurer  spectateur  quand 
des  citoyens  sont  prêts  à  s’égorger;  j’intervins  dans 
le  débat,  non  pas  pour  attester  ou  démentir  les 
bruits,  puisque  le  gouvernement  ne  voulait  pas 
prendre  l’initiative  de  la  révélation,  mais  pour 
m’opposer  aux  Aoies  de  fait.  De  nombreux  man¬ 
dats  sont  lancés  contre  les  provocateurs,  dont  plu¬ 
sieurs  vont  attendre  en  prison  les  résultats  de  Tin- 
struction  judiciaire. 

Ces  mesures  destinées  à  prévenir  rclTiision  du 

sang  et  peut-être  des  meurtres,  donnèrent  à  l’in- 

stant  une  autre  direction  aux  menaces,  aux  ou- 

■ 

trages  :  c’est  à  moi,  c’est  au  pouvoir  en  général 
qu’on  impute  les  torts  ;  c’est  contre  lui  ([ue  se 
tournent  toutes  les  colères  et  les  désirs  de  ven¬ 
geance!  Suite  déplorable  de  rexallation...  c’est  le 
pacificateur  qui  devient  victime  de  ses  bonnes 
intentions  ! 

Les  légitimistes  n’étaient  pas  tous  disposés  à  se 
liattre,  mais  tous  s’empressaient  d’olTrir,  dans  la 
limite  de  leurs  moyens,  leur  tribut  de  dévouement 

•J  ^ 

à  l’auguste  captive  et  de  confiance  en  sa  royale  vertu. 
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M.  Hennequili,  notre  célèbre  avocat,  cédant  aux 
inspirations  d'nne  belle  ame,  toujours  prêt  à  venir 
en  aide  au  malheur,  prend,  Tim  des  premiers, 
avec  une  chaleureuse  indignation,  la  défense  de 
Madame;  il  écrit  à  M.  d’Argoiit,  alors  ministre  de 
l’intérieur,  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  ministre,  vous  n’avez  pas  cru  de- 
»  voir  m’excepter  des  mesures  générales  arrêtées 
»  en  conseil,  et  qui  ont  placé  S.  A.  U.  Madame 
»  dans  un  isolement  absolu. 

»  Je  ne  m’exposerai  pas  à  de  nouveaux  refus; 
»  mais  j’ai  l’honneur  de  mettre  sous  vos  yeux  une 
))  protestation  que  je  fais  insérer  dans  tous  les 
»  journaux, 

»  J’ai  rhonneur  d’être,  etc. 

»  Paris,  23  Janvier  1833.  »i 


Copie  de  Ja  protestation  de  J/,  lîennequin, 

f(  La  nouvelle  qui  se  répand  en  ce  moment  dans 

Paris  porte  la  douleur  et  refl'roi  dans  tous  les 

»  cœurs  français  î  Madame  est  atteinte  d’nn  mal 

* 

»  grave,  sans  doute,  puisque  le  ministère  provoque 
>i  et  précipite  le  départ  de  deux  médecins  célèbres, 
»  Madame,  contrainte  d’échanger  tout-à-coup 
»  les  égards  et  les  empressernens  d’une  hospitalité 
»  respectueuse  contre  les  entraves  et  les  outrages 
))  de  la  prison;  Madame,  qu’environne  une  atmo- 

ù.  2  5 
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»  sphère  insalubre,  éveille,  excite  toutes  les  sollici 


)} 


»  11  est  évident  j)our  tous  que  les  efforts  de  la 
J)  science  ne  contrebalanceront  pas  raction  inces- 
)j  saute  et  délétère  de  la  captivité.  A  coté  de  cette 
»  nécessité  politique,  de  cette  divinité  de  la  peur, 
»  encensée  naïTuère  dans  le  sein  de  la  chambre 
»  élective,  il  est  une  autre  nécessité  (pie  riiuina- 
»  nité  proclame  et  tpie  le  droit  des  gens  revendi- 
»  (pie;  c’est  celle  de  ne  pas  laisser  périr  une  jeune 
»  feinnie,  une  jeune  mère,  une  princesse,  qui  n’as- 
)}  socia  sa  vie  a  celle  d’un  fds  de  France  que  sous 
»  la  foi  de  nos  institutions. 

»  Je  suis  peu  de  chose  ;  mais  je  puise  ma  force 
))  dans  la  confiance  dont  Madame  a  daigné  m’bo- 
j»  norer.  N’est-cc  pas  de  moi  que  S.  A.  R.  a  dit, 
»  au  moment  de  son  départ  pour  Blaye  :  Je  compte 
)>  sur  lui  au  besoin  ! 

))  Eh  bien î  dans  ma  pensée,  le  moment  est  ai- 
a  rivé,  et  dussé-je  exciter  les  inimitiés  les  plus  re- 
)i  doutables,  dut  cette  démarche  devenir  plus  tard 
))  un  litre  a  la  jiroscription,  moi,  Marie-Louis-An- 
))  toine  llenneqnin,  maintenu  par  la  volonté  des 
))  ministres  en  dehors  de  toute  relation  avec  l’au- 
»  guste  prisonnière,  ne  prenant 
J)  mol -meme  et  des 


's  qui  menacent  en  ce 
»  moment  sa  vie ,  j’interpelle  le  pouvoir ,  je  le 
»  somme,  et  s’il  veut,  en  mon  privé  nom,  je  le  sup- 


MÉMOIRES  DE  M.  GlSQUET. 


387 


>}  plie  de  faire  cesser  promptement  une  captivité 
»  qui  fut  toujours  arbitraire,  et  qui  commence  à 
))  devenir  homicide.  Que  le  pouvoir  y  prenne 
))  garde;  s’il  hésite,  il  accepte  une  responsabilité 
>)  terrible,  et  s’expose  à  devenir  Vhorreur  de  l’iini- 
»  vers  et  de  la  postérité. 

»  Signé  :  Heanequin,  avocat  à  la  Cour  Royale  dePa- 

»  ris  et  membre  de  la'Léffion  d’Iïonneur.» 

O 

C’est  un  grand  bonheur,  sans  doute,  pour  la 
justice  du  pays,  que  M.  Henneqiiin,  rune  des  plus 
vives  lumières  du  barreau,  ait  appliqué  son  beau 
talent  à  l’étude  des  lois  ;  mais  c’est  un  faraud  dom- 

^  J 

mage,  quant  à  ses  aifections  politiques,  que  la  spé¬ 
cialité  de  ses  connaissances  n’en  ait  pas  fait  un 
émule  des  Dubois,  des  Moreau,  des  Deneux;  alors 
les  intentions  du  pouvoir,  ou  plutôt  les  volontés 
de  Madame,  ne  lui  auraient  certainement  pas  in¬ 
terdit  l’accès  de  Blaye,  le  23  janvier  1833, 

Le  Revenant,  petit  journal  acheté,  comme  on  l’a 
vu,  par  la  duchesse  de  Berry,  lui  rendit  le  mau¬ 
vais  service  de  publier  une  série  d’articles  d’une 
extrême  violence  pour  repousser  le  bruit  de  sa 
grossesse.  Les  rédacteurs,  en  preux  chevaliers,  fu¬ 
rent  les  premiers  à  vouloir  prouver,  les  armes  à  la 
main,  la  fausseté  de  cette  nouvelle.  Voici,  comme 
modèle  de  leur  polémique,  un  article  inséré  dans 
leur  feuille  : 
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i<  La  fatale  nouvelle  se  confirme,  le  journal  du 
«  pouvoir  annonce,  sans  commentaire  ni  réflexions, 
>i  que  deux  célèbres  médecins  sont  partis,  dans  la 
»  nuit  du  21  au  22,  pour  la  citadelle  de  Blayc. 
»  Les  noms  de  ces  deux  médecins  nous  font  trem- 
»  hier  pour  la  gravité  de  la  maladie.  MM.  Orflla  et 
)>  Auvity  ont  un  talent  spécial;  leurs  études,  leurs 
JJ  travaux  de  chaque  jour  n’ont  qu’un  but  :  la 
J)  connaissance  jmrfaite  du  poison  et  de  ses  effets,  et  la 
»  science  du  contre-poison, 

))  Il  ne  faut  pas  ici  ménager  les  termes,  tout  doit 
»  être  dit  par  son  nom.  Un  affreux  soupçon  s’est 
»  répandu  dans  la  capitale  depuis  quarante-lmit 
>j  heures,  soupçon  horrible,  soupçon  qui  grandit, 
»  qui  se  répand,  qui  parle  à  haute  voix  :  des  noms 
)}  sont  déjà  prononcés. 

»  Nous  ne  sommes  pas  alarmistes,  nous  autres 
))  jeunes  gens  ;  aussi  avons-nous  attendu  que  des 
JJ  voix  plus  expérimentées  que  les  nôtres  se  soient 
J)  élevées.  A  présent  notre  rôle  commence,  et  nous 
»  le  suivrons  jusqu’au  bout.  Madame  est  malade, 
J)  en  danger  peut-être,  c’est  le  moment  de  nous 
J)  rallier.  Nous  l’avons  dit  au  jour  de  l’arrestation 
))  de  Maric-Cai’oline  :  malheur  à  qui  osera  toucher 
JJ  l’im  des  cheveux  de  la  petite-fille  de  Henri  IV  ! 

JJ  oh!  oui,  malheur!  Cette  menace  d’aujourd’hui 
JJ  est  de  notre  part  un  dernier  avis,....  Après  la 
»  parole,  l’action. 
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»  Vienne  une  fatale  nouvelle  (ce  qu’à  Dieu  ne 
»  plaise,  et  pour  la  France  et  pour  rEuropc!),  vienne 
»  une  fatale  nouvelle,  et,  sur  notre  foi,  nous  jurons 
»  qu’on  ne  demandera  pas  ou  sont  les  royalistes  : 
))  une  vie  ne  peut  être  payée  que  par  une  autre 
»  AÛe.  » 

Chaque  jour  les  champions  de  la  lé{];itimitë  s’ex¬ 
primaient  avec  autant  de  véhémence.  Ils  soute¬ 
naient  mordicus  que  Madame  n’était  pas  enceinte. 
Les  feuilles  du  parti  dans  toute  la  France  faisaient 
chorus,  c’était  un  tapage  étourdissant,  qui,  en  dé¬ 
finitive,  équivalait  pour  la  duchesse  au  charivari 
le  mieux  conditionné. 


Le  22  février,  la  princesse  remet  à  M.  le  général 
Bu^l:eaud  une  déclaration  conçue  en  ces  termes  : 

KJ  * 

((  Pressée  par  les  circonstances  et  par  les  mesures 
)i  ordonnées  par  le  gouvernement,  (pioique  j’eusse 
)i  les  motifs  les  plus  graves  pour  tenir  mon  mariage 
))  secret,  je  crois  devoir  à  moi-méme,  ainsi  qu’à 
mes  enfans,  de  déclarer  m’être  mariée  secrète- 
>i  ment  pendant  mon  séjour  en  Italie.  » 

Elle  exprime  le  désir  de  voir  donner  à  cette  pièce 
toute  la  publicité  possible,  voulant  éclairer  ses 
amis  sur  sa  véritable  position,  pour  (ju’ils  cessent 
enfin  des  clameurs  qui  l’ofiensent^  mais  le  brou¬ 
haha  recommence  de  plus  belle  î  Tous  les  échos 
absolutistes  font  retentir  les  récriminations  des  fi¬ 
dèles  ;afLe  pouvoir  est  un  infâme  calomniateur  ^ 
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»  il  assassine  la  petite-fille  de  Henri  IV  et  veut  la 
)}  flétrir,  la  déshonorer  par  les  plus  lâches,  les  plus 
))  criminelles  machinations  !  La  prétendue  déclara^ 
»  lion  est  une  pièce  fausse,  fabriquée  par  les  sicaires 
))  de  r  usurpa  lion.  » 

En  ce  moment,  on  jugeait  à  Montbrison  le  pro¬ 
cès  du  Carlo-Âlberto  ;  les  compagnons  d’exil  et  de 
voyage  de  la  duchesse  étaient,  dans  cette  ville,  en¬ 
tourés  de  nombreux  adhérons.  A  la  lecture  du  Mo¬ 
niteur  contenant  l’acte  signé  Marie-Caroîine,  ils  ne 
peuvent  retenir  leur  indignation  ;  ils  protestent  en 
masse.  M.  de  Kergorlay  se  montre  le  plus  passionné 
dans  ses  accusations  contre  Todieux  gouvernement 
auquel  tous  les  absolutistes  dans  leur  zèle  fou¬ 
gueux  attribuent  la  pièce  arguée  de  faux. 

Mademoiselle  de  Kersabiec,  qui  se  trouvait  avec 

■ 

Madame  au  moment  de  son  arrestation,  et  mesde¬ 
moiselles  Deguigny,  chez  qui  elle  était  cachée,  écri¬ 
vent  que  :  «  le  document  publié  dans  le  3Ioniteur  a 
»  produit  sur  leur  âme  une  impression  qu’elles 
n  craindraient  d’affaiblir  en  la  qualifiant.  Elles  dé- 
»  clarent  que  pendant  qu  elles  ont  été  auprès  de 
»  Madante  elles  n’ont  rien  vu,  rien  appris,  rien 
»  soupçonné  meme  qui  pût  faire  naître  dans  leur 
»  esprit  l’ombre  d’une  pensée  de  cette  nature, 

»  Madame  ne  leur  a  jamais  paru  préoccupée  que 
»  d’une  pensée,  d’un  sentiment  :  son  amour  pour 
»  la  France  et  sa'profonde  affliction  de  ses  maux. 


« 
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»  EUes  en  appellent  à  tout  homme  d’honneur. 

»  Pouvait-il  y  avoir  place  pour  une  faiblesse  dans 
>>  ce  cœur  que  le  patriotisme  et  la  gloire  nationale 
»  seuls  faisaient  battre?  » 

La  Gazette  du  Languedoc  fait  en  ces  termes  sa 
profession  de  foi  : 

i<  La  coiisciciice  du  peuple,  qui  sait  Fadmirable 
»  vie  de  Madame,  dans  la  bonne  comme  dans  la 
))  mauvaise  fortune,  a  fait  justice  des  bruits  les  plus 
»  infâmes;  mais  il  est  bon  de  redire  haut  et  sou- 
))  vent  aux  conseillers  de  Louis-Philippe,  de  Toncle 
»  de  S.  A.,  du  cousin  du  prince  de  Condé,  que 
>}  nous  ne  croyons  pas  plus  au  déshonneur  de  Tau- 
»  guste  captive  que  nous  ne  croirions  à  son  sui- 
»  eide.  >) 

i\L  le  vicomte  d’Arlincourt,  comme  un  liommc 
qui  se  réveille  à  la  clôture  d’un  long  débat,  reprend 
au  bout  de  deux  mois  la  question  à  son  point  de 
départ.  Il  rajeunit  la  fable  d’une  grave  maladie^  et 
fait  paraître  à  ce  sujet,  le  2-t  mars,  une  longue  épî- 
tre  dans  laquelle  j’ai  remarqué  les  passages  sui- 
vans  : 

«  Ministres  de  Louis-Philippe  î  quand  ces  lerri- 
))  blés  mots  :  Madame  est  morte  !  traverseront  le 
»  monde  enlter  sur  des  ailes  de  /ew,  que  dira  de  vous- 
‘>  l  Europe  indignée?  Des  vapeurs  brûlantes  dhor-^ 
»  reur  et  de  vengeance,  soulevées  de  tous  cotés  par 
»  refi'royable  nouvelle ,  ne  vous  dévoreraient- 
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»  elles  pas  au  milieu  de  votre  meurtre  triomphal  ? 

»  Madame  se  meurt  !  le  premier  son  de  cloche  de 

>)  son  a(jonie  a  commencé  ses  tiiitemcns .  O 

»  vous  qui  la  tenez  dans  les  fers,  tucz-la  donc  sans 
))  plus  de  retard,  ou  rendez-lui  la  liberté.  La  hache 
))  d’Elisabeth,  le  poignard  de  Jean  Sans-terre,  les 
»  poisons  de  Frédégonde,  seraient  à  préférer  aux 
))  longues  toi’tures  du  corps  et  de  l’ame.  Le  tigre 
»  humain,  se  jouant  des  dei-nières  palpitations  d’une 
»  vie  qu’il  arrache,  n’est  plus  dans  les  mœurs  de 
))  notre  âf^e. 

»  La  jiatrie  exaspérée  se  soulève  contre  les  rc- 
)i  tours  de  la  barbarie.  Ses  ])rotestations  retentis- 
))  sent!  la  terre  de  la  lovauté  ne  veut  ni  tyrans  ni 
»  victimes  î  » 

Ouf!..,,  respirons  un  peu .  Le  diapason  de 

M.  le  vicomte  d’Arhneourt  est  si  élevé,  qu’il  est 
dillicilc  de  solfier  sa  gamme  sans  reprendre  ha¬ 
leine . N’essayons  pas  de  le  suivre  dans  cette  at¬ 

mosphère  de  vapeui's  hriiJanies  qu’il  traverse  sur 
(les  ailes  de  feu;  continuons  d’avancer  pesamment, 
terre  à  terre;  c’est  moins  brillant,  mais  c’est  [)lus 
solide. 

Je  ne  veux  pas  cependant  quitter  M.  d’Arlin— 
court  sans  admirer  encore  ces  belles  paroles  qui 
furent  pour  Bossuet  l’occasion  d’un  mouvement 
oratoire  sublime  et  de  son  plus  beau  triomphe  d  e- 
loqiicnce  :  Madame  se  meurt,  Madame  est  morte  /  Je 
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les  retrouve  dans  Tode  prosaïque  de  M.  le  vicomte 
d’Arlincourt  avec  de  notables  variantes.  C’est  une 
imitation,  heureuse  sans  doute,  mais  M.  d’Arlin- 
court  doit  savoir  que  les  imitations  sont  rarement 
bonnes. 


roine  ;  tous,  de]>uis  les  sommités  du  parti  jus¬ 
qu’aux  plus  humbles  néophytes,  arrivaient  la  dague 
ou  la  plume  à  la  main  pour  châtier  les  prétendus 
calomniateurs;  ils  ne  se  doutaient  pas  que  ces 
preuves  d’un  zèle  inopportun  ,  ces  protestations  de 
dévouement  et  d’amour  ,  étaient  autant  d’outrages 
pour  Madame  :  elle  le  sentait  vivement.  Combien 
de  fois  n’a-t-elle  pas  gémi  sur  l’aveuglement,  l’ob¬ 
stination  de  ses  maladroits  partisans  !  Elle  en  accu¬ 
sait  un  bon  nombre  :  elle  disait  :  «  Ils  font  main- 

^  • 

»  tenant  beaucoup  de  bruit  mal  à  propos,  et  ne 
»  venaient  pas  m’aider  quand  je  pouvais  avoir  be- 
»  soin  d’eux.  » 

La  Gazette  de  France,  après  avoir  montré  (juel- 
que  discernement,  parut  la  dernière  sur  le  teirain 
pour  payer  aussi  son  tribut  à  rerreur.  Elle  impri¬ 
ma,  le  18  avril,  les  lignes  suivantes  :  «  Madame  est 
»  arrivée  â  un  état  de  santé  si  alarmant ,  que  le 

» 

»  gouvernement  a  fait  partir  précipitamment,  au- 

>)  jourd  hui,  MM.  Oi  fda,  Auvity,  Andral  et  Fou-  } 


«  qiiier,  pour  Blaye....  Ainsi  se  trouvent  réalisées 
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»  toutes  nos  craintes,  et  Ton  voit  quel  rôle  ont  joué 
»  depuis  quelques  jours  les  écrivains  ministériels, 
«  qui  niaient  la  gi’avité  de  la  situation  de  Ma- 
*j  dame.  » 

Tandis  que  du  camp  légitimiste  s’élevaient  tant 
de  clameurs  contre  le  pouvoir,  coiitie  la  froide 
cruauté  de  ce  tigre  humain^  on  pensera  peut-être 
qu’au  moins  le  parti  l'adical  faisait  ti  êve  à  ses  in¬ 
vectives  au  sujet  de  la  connivence  du  gouverne¬ 
ment  avec  la  branche  aînée  ?  Cette  accusation , 
mille  fois  répétée,  recevait  un  démenti  assez  haut 
par  le  langage  des  absolutistes;  néanmoins  les  sus¬ 
picions  paraissaient  aussi  vives  qu’auj)aravajit  dans 
l’esprit  des  républicains  :  Le  juste-milieu  a  pactisé, 
disaient-ils,  avec  les  carlistes;  les  égards,  la  défé¬ 
rence,  le  respect  pour  la  prisonnière  de  Blaye  dé¬ 
cèlent  une  arrière-pensée  :  on  veut  la  faii’c  évader, 
peut-être  même  aura-t-on  l’audace  de  lui  rendre 
ostensiblement  la  liberté  pour  la  soustraire  à  la  jus¬ 
tice  du  pays . On  trahit  visiblement,  audacieu¬ 

sement  la  nation  Écoutons  l’iin  des  organes  de 
ces  patriotes  philanthropes  ; 

A  l’occasion  de  l’acte  du  22  février,  il  traite  la 
duchesse  de  Berry  avec  un  choix  d’expressions  qu’on 
oserait  tout  au  plus  employer  s’il  s’agissait  d’une 
prostituée;  puis  il  déclame  contre  le  loi ,  contre  la 
reine,  contre  toute  la  famille  royale,  de  ce  qu’ils 
permettent  de  llétrir  ainsi  la  réputation  d’une  pa- 
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renie  !  En  parlant  du  roi,  récrivaiti  dont  il  s’agit 
se  sert  des  locutions  dont  j’espère  que  l'on  appré¬ 
ciera  l’atticisme  ;  voici  scs  paroles  ;  «  Cet  homme  a 
>j  voulu,  a  soiin’ert  que  publiquement  on  déslio- 

))  noràt  sa  nièce . —  Marie-Amélie!  c’est  votre 

»  nièce  (ju’on  attache  ainsi  au  ])ilori  du  Moniteur 
))  olliciel  !  Reine  des  Belges ,  c’est  votre  cousine 
»  germaine  qui  est  exposée  à  tous  les  outrages  !  » 
Deux  jours  plus  tard ,  le  même  journal  publie 
un  article  sur  rintention  qu’il  suppose,  de  relaxer 
la  duchesse  ;  «  Qui  donc,  se  demande-t-il,  a  promis 
>}  cette  mise  en  liberté?  serait-ce  Loui s-Philippe? 
»  et  de  quel  droit?  Est-ce  (jue  par  hasard  il  corres- 
»  pondrait  avec  la  famille  proscrite?  Les  leçons 
»  doiiiiées  par  rhistoire  seraient-elles  donc  per- 
«  dues?  Nous  ne  pouvons  croire  quü  se  soit  livré 
>)  à  un  acte  aussi  patent  de  trahison  envers  le  peuple 
«  français;  nous  lui  croyons  trop  de  bon  sens  et  de 
»  savoir-faire  pour  cela,  etc. 


»  Quoiqu’il  en  soit,  les  clioses  ne  pourraient  se 
>>  passer  comme  on  le  prétend,  (Jji  peut  bien  sans 
»  danger  révéler  le  déshonneur  d’une  femme  ;  mais 
»  une  prisonnière  d’Etat,  une  princesse  accusée  de 
»  complot,  ou  ne  peut  la  mettre  en  libellé  cjue  par 
»  un  jugement.  Nous  sommes  les  premiers  à  com- 
»  patir  aux  infortunes  de  la  duchesse  de  Berry 
»  comme  femme,  mais  comme  chef  de  parti,  comme 
»  rebelle  au  pays,  elle  a  un  compte  judiciaire  à 
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>i  rendre  au  pays,  et  il  n’cst  pas  de  force  humaine 
»  qui  puisse  l’eii  dispenser.  En  cas  d’évasion,  la  na- 
»  lion  aurait  le  droit  de  s’en  prendre  au  geôlier.  » 

A  quelque  temps  de  là,  nouvelle  et  longue  dis¬ 
sertation  sur  le  meme  sujet,  puis  des  doléances, 
doléances  au  surplus  foi’t  naturelles  relativement 
aux  soufii  ances  des  républicains  enfermés  dans  les 
prisons...  u  Telle  est,  dit  récrivain,  telle  est  la  race 
)i  cadette,  la  race  d’Orléans,  telle  est  sa  magnani- 
jj  mité,  sa  force  ! 

»  La  liberté  à  la  comtesse  Lucliesi  Palli . la 

»  mort,  la  mort  lente,  le  fort  Saint-Michel,  aux 
»  prisonniers  politiques,  mille  fois  moins  coupables 

»  qu’elle .  Il  y  a  dans  tout  ceci  une  haine  de 

»  vautour _  Mais  qui  sait  si  cette  liaine  meme 

»  des  d’Orléans  n’est  pas  en  quelque  sorte  provi- 
»  dentielle,  et  s’il  n’y  a  pas  dans  tous  ses  actes  une 
>j  préparation  aux  terribles  justices  qui  îa  menacent 
»  dans  l’avenir?  J) 

Ces  lippues  me  font  reconnaître  une  lacune  dans 

ij 

ma  narration  ;  on  y  parie  de  la  comtesse  Luchesi 
Palli;  c’est  le  cas  de  rappeler  qu’au  moment  d’ac¬ 
coucher  la  duchesse  déclara  le  nom  de  son  mari. 

Cet  aveu,  et  la  nouvelle  de  raecouchement  pu¬ 
bliée  le  12  mai  1833,  furent  accueillis  avec  une 
désolante  incrédulité  par  les  amis  de  la  |)rincesse; 
ils  crièrent  encore  à  la  calomnie;  ils  protestèrent 
contre  la  délivrance ,  comme  ils  avaient  protesté 
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contre  la  grossesse  et  contre  le  mariage  clandestin, 
^I.  Battiir,  avocat ,  M,  le  comte  de  Kergorlay  père , 
i\I.  de  Kergorlîiy  fils,  M,  le  vicomte  Félix  de 
Conny,  M.  de  Verneuil,  M.  le  baron  de  Maistre, 
M.  le  comte  de  Florac,  M.  le  baron  de  Sudre,  M.  le 
baron  Mengin  de  Fondragon,  M.  de  Rivière,  INI.  le 
marquis  de  Rournazel,  se  bâtent,  dans  un  acte  lon¬ 
guement  motivé ,  de  porter  plainte  contre  les  mi¬ 
nistres  et  les  agens  de  rautorilé  coupables  d’avoir 
supposé  cet  accouchement.  Ils  déclarent  se  consti¬ 
tuer  parties  civiles;  plus  de  cinquante  adhésions 
leur  sont  données  par  d’autres  notabilités  abso¬ 
lutistes. 


J’ignore  jusques  à  quand  la  foi  inébranlable  de 
ces  messieurs  aurait  résisté  à  révidenec,  si  la  dé¬ 
tention  de  la  comtesse  Lucbcsi  Palli  se  fut  prolon¬ 
gée.  Heureusement,  le  pouvoir  agit  comme  il  de¬ 
vait  le  faire  ;  lorsque  les  rudes  épreuves  que  la 
duchesse  venait  de  subir,  et  le  rétablissement  du 
calme  dans  l’Ouest  offrirent  des  gages  siiffisans  de 
traïKjiiillité  pour  l’avenir,  le  gouvernement  ouvrit 

les  portes  de  Rlaye,  la  duchesse  s’embanjua  sur  le 

# 

bâtiment  de  l’Etat  nommé  Y  Agathe  y  qui  la  trans¬ 
porta  à  Palermc,  accompagnée  de  sou  enfant ,  de 
Aï.  de  Mesnard,  de  M.  le  docteur  Deneux,  dcM.  le 
])rince  et  de  madame  la  princesse  de  Beauffremont. 
Aï.  le  général  Bugeaud,  (jui  s’était  acquitté  d’une 
manière  si  convenable ,  avec  tant  de  désintéresse- 
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ment,  delà  mission  confiée  à  son  patriotisme,  la 
suivit  également  jusqu’en  Sicile. 

Tel  fut  le  dénouement  de  ce  long  et  pénible  drame. 

Qu’il  me  soit  maintenant  permis  de  rechercher 
et  d’indiquer  sommairement  pourquoi  cette  Vendée 
de  1832  n’olïVit  qu’une  p«Me  imitation  de  la  pre¬ 
mière  guerre  qui  désola  ces  contrées. 

En  1793  et  1704,  le  trône  antique  de  saint 
Louis  écroulé  sous  la  hache  du  bourreau  ;  une  ré¬ 
publique  sanguinaire  poursuivant  de  sa  haine 
toutes  les  illustrations  nationales  ;  la  proscription 
de  toutes  les  familles  nobles;  la  spoliation  de  leurs 
propriétés;  la  profanation  des  choses  saintes;  la 
renonciation  aux  principes  religieux  professés  de¬ 
puis  quinze  siècles  par  la  nation  ;  le  massacre  des 
prêtres,  dont  l’influence  était  toute-puissante  dans 
l’ancienne  province  de  llrcfagne  ;  les  exactions,  les 
crimes  de  toute  nature  commis  par  les  séides  du 
pouvoir;  telles  sont,  je  crois,  les  causes  principales 
qui  éveillèrent  et  nourrirent  le  fanatisme  d’une  po¬ 
pulation  attachée  à  son  crdtc,  fidèle  à  sa  ban¬ 
nière. 

Ajoutons  que  pendant  la  première  période,  les 
idées  libérales  n’avaient  pas  pénétré  dans  ces  pro¬ 
vinces;  que  la  population  homogène  était  sans  mé¬ 
lange  avec  celle  des  autres  parties  de  la  France. 
Ajoutons  les  encouragemens,  les  excitations  de  l’é¬ 
tranger,  les  secours  donnés  par  les  Anglais,  maîtres 
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de  la  nier,  et  n’oublions  pas  cjii’aîors  la  république 
se  voyait  attaquée  par  l’Europe  entière. 

En  1832  toutes  ces  causes  avaient  disparu.  Les 
ministres  de  la  religion  honorés  et  rétriliués  par 

— iL 

l’Etat;  le  respect  pour  toutes  les  propriétés;  la  mo¬ 
dération,  la  probité  des  agens  du  pouvoir  ;  la  pré¬ 
sence  dans  la  \  cndéed’un  grand  nombre  d’hom¬ 


mes  amis  de  nos  institutions,  acquéreurs  de  biens 
nationaux;  une  paix  générale  avec  nos  voisins;  la 
conservation  des  pensions  octroyées  par  la  restau- 
ratioij  II  d’anciens  cbefs  vendéens  ,  avaient  du  , 
ce  me  semble,  lutter  puissamment  contrôles  elTorts 

tendant  à  rallumer  le  feu  de  la  guerre  civile . 

Seulement  le  dogme  de  la  légitimité,  relativement  à 
la  dévolution  du  trône,  avait  reçu  une  eîrave  at- 

*  7  i  tJ 

teinte  en 


;  mais  au  moins  le  troue  se  trouvait 
occupé  par  des  princes  de  la  meme  famille  :  ils 
inspiraient  nécessairement  beaucoup  moins  d’an¬ 
tipathie  aux  Bretons  que  les  farouches  tyrans 
de  1703. 
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Affaire  du  pont  d’Arcole,  28  juillet  1832.  —  Récits  mensongers  faits 
par  les  journaux.  —  Articles  du  Messager  sur  trois  cadavres  repê¬ 
chés  dans  les  filets  de  Saint-Cloud. 


J’ai  cru  devoir  réunir  dans  le  précédent  chapitre 
tout  ce  que  j’avais  à  dire  sur  le  parti  légitimiste; 
désormais ,  à  l’exception  des  matières  administra¬ 
tives  dignes  d’un  examen  particulier,  je  n’aurai 
plus  guère  à  retracer  que  les  actes  politiques  attri¬ 
bués  aux  républicains. 

Pour  observer  les  règles  de  la  cbronolo?ïie,  il  me 
faut  revenir  au  mois  de  juillet  1832,  époque  où 
s’est  passé  un  incident  d’une  importance  très-se¬ 
condaire.  Il  n’aurait  pas  arreté  mon  attention ,  si 
l’incroyable  exagération  des  récits  qu’en  ont  faits 
les  adversaires  du  pouvoir  n’avait  donné  à  une  rixe 
les  apparences  d’un  événement  grave,  au  sujet  du¬ 
quel,  malgré  les  éclaircisseniens  publiés ,  il  reste 
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encore  des  doutes',  de  fàclieiises  préventions  dans 
l’esprit  de  beaucoup  d’iionnétcs  citoyens. 

Cet  incident  se  présente  d’ailleurs  avec  un  ca¬ 
ractère  d’isolement  qui  me  permet  de  l’expliquer 
sans  le  rattacher  à  renscmidc  des  autres  faits. 

L’on  célébrait  le  deuxième  anniversaire  des  trois 
jours,  lorsque  le  28  juillet ,  vers  onze  heures  du 
soir,  un  agent  vint  m’informer  qu’un  attroupement 
d’environ  trois  cents  individus  parcourait  la  rue 
Saint-Denis,  se  dirigeant  vers  le  marché  des  ïnno- 
cens;  on  entendait  des  chants  républicains  et  des 
cris  de  «  A  lias  Louis-Philippe!  à  bas  le  juste-mi- 


»  lieu  !  vive  la  république  !  » 

Pendant  que  je  donne  des  ordres  pour  faire  dis¬ 
perser  ces  tapageurs,  un  autre  agent  arrive,  con¬ 
firme  les  dires  du  premier,  et  ajoute  que  le  rassem¬ 
blement  ,  après  une  courte  station  sur  les  lombes 
des  victimes  de  juillet  inhumées  au  marché  des  ïn- 
noceiis,  s’était  rendu  aux  tombeaux  du  Louvre, 
qu’une  patrouille  s’était  vue  menacée  etjinsultée, 
et  que  les  agitateurs  avaient  joint  à  leurs  clameurs 
séditieuses  les  cris  de  :  tf  Au  pont  d’Arcole!  au 
))  Panthéon  !  » 

Une  vingtaine  de  sergens  de  ville ,  réunis  à  la 
hâte,  commandés  par  un  ofTpcicr  de  paix ,  quittent 
la  Préfecture  pour  aller  à  la  rencontre  des  agita¬ 
teurs;  entendant  du  bruit  du  coté  du  pont  d’Ar¬ 
cole,  ils  y  courent  et  voient  le  pont  couvert  d’hom- 
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mes  qui  continuaient  à  chanter ,  à  crier  :  VIa  e  la 
rc*pul)lique  î 

A  l’instant  meme  où  les  serions  de  ville  se  mon- 

O 

trentàla  tête  du  pont  du  côté  de  la  Cité,  un  fort 
piquet  de  garde  municipale  entre  par  le  bout  op¬ 
posé  ;  alors  plusieurs  individus  armés  de  bâtons 
s^élancent  sur  les  sergens  de  ville  ,  en  maltraitent 
quel(|ues-uns;  les  agens  pour  sc  défendre  tirent 
répée,  et  dans  le  conflit  cinq  des  agresseurs  reçoi¬ 
vent  de  légères  blessures  :  un  seul  a  besoin  pour  sc 
guérir  des  secours  d’un  médecin.  Du  reste  tous  ces 
hommes  s’enfuient,  se  dispersent  dans  les  rues 
étroites  delà  Cité  sans  être  poursuivis. 

Voilà  le  fait  dans  toute  sa  simplicité.  La  petite 
expédition  ordonnée  par  moi  avait  obtenu  le  succès 
désiré,  c’est-à-dire  la  dispersion  de  l’attroupe- 
ment;  il  était  seulement  à  regretter  que  la  nécessité 
de  repousser  une  coupable  attaque  eut  mis  les  agens 
de  la  force  publique  dans  le  cas  de  faire  usage  de 
leurs  armes. 

Voyons  maintenant  comment  les  journalistes 
radicaux  ont  rendu  compte  de  cet  événement.  Je 
ne  saurais  les  copier  tous  ,  mais  on  jugera  leurs 
criailleries  par  les  extraits  suivans  d'une  partie  des 
articles  piihliés  par  un  seul  journal. 

On  lisait  dans  la  Tribune  dii  31  juillet  : 

(f  Une  scène  sanglante  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du 
n  28  àu  29  au  pont  d’Arcole  ;  environ  deux  cents 
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»  jeunes  gens  étaient  allés  faire  une  pieuse  visite 
»  aux  tombeaux  de  la  fontaine  des  Innocens  et  du 
»  Louvre,  et  s’étaient  rendus  au  pont  d’Arcole.  Ils 
))  venaient  de  chantera  genoux  et  découverts  quel- 
»  ques  couplets  de  la  Parisienne  ;  ils  commençaient 
>j  la  Marseillaise,  quand  ils  furent  assaillis  par  une 
»  patrouille  de  municipaux  et  une  bande  d’agens 
})  de  police  ;  il  était  minuit,  les  coups  furent  portés 
))  dans  l’ombre  et  sans  bruit.  Un  nommé  Perrot, 
»  bijoutier,  qui  se  rendait  tranquillement  chez  lui, 
»  rue  des  Ursins,  n°  5,  a  reçu  quatre  coups  d’épée 
»  h  la  tète,  et  un  autre,  qu’il  a  paré  avec  la  main, 
»  lui  a  coupé  un  doigt.  Tombé  sans  connaissance,  il 
»  a  été  laissé pourmort,  gisant  dans  son  sang.  Quand 
»  il  est  revenu  à  la  vie,  il  a  aperçu  une  dizaine  de 
n  jeunes  gens  qui 'se  traînaient  comme  lui  tout  ensaU'- 
>}  glantés*  Il  raconte  avoir  vu,  au  commencement  de 
»  cet  horrible  carnage j  plusieurs  jeunes  gens /étés  à 
»  la  Seine,  les  uns  morts,  les  autres  encore  vivans.  Il 
»  a  été  transporté  à  rHotel-Dieu,  salie  Saint-Mar- 
»  tin,  n*^  1 5,  Un  autre  jeune  homme  a  eu  l’oreille 
n  coupée.  Aujourd’hui  encore  le  pont  et  le  quai 
>)  étaient  rougis  de  longues  traces  de  sang,  » 

Le  août,  la  Tribune  rencliérit  encore  sur  ^la 
narration  qu’on  vient  de  lire.  Voici  comme  elle 
s’exprime,  malgré  les  démentis  donnés  par  le  jour¬ 
nal  ministériel  : 

«  Ce  que  nous  avons  dit  hier  était  au-dessous  de 
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»  la  vérité.  Pendant  que  les  jeunes  gens  étaient  sur 
»  le  pont  et  chantaient  la  Parisienne  et  la  3Iarseiî^ 
»  luise,  une  patrouille  de  gardes  municipaux  les 
))  chassa  devant  elle  en  les  chargeant.  C^est  alors 
»  que  cent  cinquante  agens  de  police,  embusqués  à 
»  Tautre  extrémité  du  pont,  se  précipitèrent  sur 
»  les  fuyards,  Tépée  à  la  main.  Ces  malheureux 
»  jeunes  gens  n’étaient  guère  qu’au  nombre  de 
»  trente.  Ils  furent  tous  laissés  pour  morts  ou  jetés 
»  par-dessus  le  pont, 

»  On  nous  a  assuré  que  cette  horrible  expédition 
>)  n’avait  guère  duré  que  cinq  minutes,  et  qu’après 
>)  avoir  terminé  sxir  le  pont,  les  bourreaux  étaient 
»  descendus  sur  le  bord  de  la  rivière  achever  ceux 


»  qui  s'y  étaient  réfugiés  ou  qui  y  avaient  été  précis 
»  pilés.  Nous  devons  déclarer  aussi  qu’un  de  ces 
»  jeunes  gens  a  été  sauvé  par  un  agent  de  police, 
))  qui,  le  désespoir  dans  le  cœur,  avait  brisé  son 
»  épée  en  jurant  qu’il  ne  pouvait  plus  continuer  à 
»  faire  partie  de  la  police.  Nous  tenons  ces  faits  de 
»  personnes  qui  ont  tout  vu  de  leurs  croisées,  et 
M  nous  les  signalons  à  la  vindicte  publique.  Quant 
»  aux  traces  de  sang  qui  se  trouvaient  sur  le  quai  et 
n  sur  le  pont,  tous  les  habitans  du  quartier  peuvent 
y>  en  porter  témoignage,  » 


Le  2  août,  craignant  sans  doute  de  laisser  refroi¬ 
dir  l’indignation  de  ses  lecteurs,  elle  ajoute  : 
ff  De  nouveaux  détails  nous  arrivent  sur  l’/iorr*- 
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»  hh  nuit  du  28  au  29  juillet.  Le  jeune  homme 
»  dont  nous  avons  parlé  ce  matin  comme  ayant  été 
»  sauvé  par  un  sergent  de  ville  s’appelle  Iliison;  il 
»  demeure  chez  M.  Geslain,  passage  Basfour,  rue 
»  Saint-Denis, 

»  Ce  jeune  homme  avait  reçu  un  coup  d’épée  qui 
»  lui  avait  fait  une  blessure  grave  à  la  tête;  ilper- 
»  dit  connaissance  d’abord,  et  en  se  relevant  il  vit 
>  à  coté  de  lui  plusieurs  de  ses  camarades  étendus 
»  morts  ou  Idessés.  Il  réussit  pourtant  à  se  relever, 
»  et  il  se  traînait  avec  peine,  lorsque  le  sergent  de 
»  ville  courut  à  lui  avec  émotion, /eta  5on  épée  dans 
y>  la  Seine  en  s’écriant  ;  «  Je  ne  veux  plus  assassiner 
»  mes  semblables.  »  Il  offrit  au  blessé  de  le  conduire 
»  à  riïütel-Dieu;  mais  celui-ci  ayant  refusé,  il  lui 
y>  indiqua  un  pharmacien  et  lui  dit  :  «  Sauvez- 
y)  vous,  car  si  les  autres  vous  voyaient,  ils  vous 
y)  achèveraient.  » 

Les  détails  que  nous  avons  donnés  sont  précis; 
>)  M.  le  préfet  de  police  fermera-t-il  les  yeux  sur 
»  de  tels  attentats?  » 

Je  ne  fermais  pas  les  yeux,  mais  j’avais  beau  les 
ouvrir,  je  ne  voyais  rien  de  ce  que  tous  les  habitans 
du  quartier  avaient  vu;  et  je  voyais  clairement  les 
mensonges  répétés  parcejournal  avec  une  assurance 
capable  d’en  imposer  au  public.  Ne  croirait-on  pas, 
en  lisant  ces  récits  lamentables,  que  rautcur  avait 
l’intention  de  parodier  les  histoires  d  ogres,  de 
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Barbe  bleue,  pour  faire  peur  aux  cnfans?  Mais  les 
contes  de  Perrault  sont  quelquefois  amusans  :  ceux 
de  la  Tribune  ne  le  sont  jamais. 

Dans  une  lettre  adressée  par  moi  le  2  août  au  gé¬ 
rant  de  ce  journal,  je  donne  les  démentis  les  plus 
catégoriques  à  tout  ce  qu’il  a  publié  sur  la  scène  du 
pont  d’Arcole,  u  Les  faits  rapportés  par  vous,  lui 
»  dis-je,  sont  imaginaires  :  il  est  faux  qu’aucun  in- 
»  dividu  ait  été  tué  ou  même  grièvement  blessé  ;  il 
})  est  faux  qu’aucun  ait  été  jeté  dans  la  Seine  ou 
»  s’y  soit  jeté;  il  est  faux  qu’un  agent  ait  eu  besoin 
»  de  secourir  un  blessé;  il  est  faux  qu’il  ait  lancé 
son  épée  dans  la  rivière.  Mes  démentis  sont  for- 
»  mels,  explicites  sur  tous  les  points.  » 

Mais  qu’importent  les  éclaircissemens  avec  les 
hommes  de  la  Tribune'}  C’est  du  temps  perdu.  Ils 
répondent  que  deux  républicains,  dont  les  noms  ob¬ 
scurs  m’ont  échappé,  faisaient  partie  de  l’attroupe¬ 
ment;  qu’ils  déclarent  avoir  été  assaillis  par  soixante 
gardes  municipaux  et  soixante  sergens  de  ville.  Le 
rédacteur  en  conclut  que  ces  dires  repoussent  vic¬ 
torieusement  mes  démentis  ! . . . .  Admirable  logique  ! 

Notre  écrivain  démagogue  connaissait  peut-être 
les  profonds  conseils  qu’un  Machiavel  anonyme 
donnait  aux  gazettes  absolutistes  (voir  la  pièce  sai¬ 
sie  après  la  capture  de  la  duchesse  de  Berry)  :  «  Af- 
»  prmer  sans  se  piquer  de  répondre,  ne  parler  quau 
»  vulgaire  des  lecteurs  sans  s’embarrasser  de  ceux  qui 
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»  jugent  ce  quils  lisent^  En  FrancCf  il  y  a  une  ma- 
»  nière  d'avoir  raison  pour  Jaquelîe  il  ne  faut  que 
»  de  la  jyersévérance  :  c*est  de  faire  entendre  la  même 
»  chose  tous  les  matais,  ha  vérité  bien  définie  n*€$t 
»  qdun  mensonge  répété.  « 

Ces  préceptes,  ces  aphorismes  étaient  les  guides 
que  suivaient  avec  docilité  les  journalistes  de  la 
Tribune.  Aussi,  gardez-vous  de  croire  qu’ils  aban¬ 
donneront  ce  texte  favorable  à  Texpansion  de  leur 
haine;  chaquejour  voit  reproduire  sous  leur  plume 
quelque  calomnie,  quelque  outrage  au  sujet  de 
l’horrible  nuit  du  28  au  29  juillet;  il  n’y  a  de  va¬ 
riante  que  dans  les  mots;  ils  ont  épuisé  tous  les 
termes  énergiques  du  dictionnaire.  Le  5  août,  ils 
parlent  des  massacres  du  pont  d’Arcole  ;  le  G,  des 
victimes  qui  demandent  justice  ;  le  9  août,  on  revient 
sur  les  ruisseaux  de  sang  ;  on  soutient  que  six  ca¬ 
davres  ont  été  jetés  à  la  Seine;  le  19,  on  répète 
tous  les  précédons  mensonges  et  l’on  dit  :  «  Un  si- 
))  lence  efprayant  règne  surralTairc  du  pont  d’Arcole 
H  depuis  que  la  justice  est  chargée  de  faire  une  en- 
>}  quête.  Il  semble  que  nous  vivions  à  Constantino- 
»  pie  ou  au  temps  du  Jlas-Empire,  » 

Le  25  août,  c’est  encore  V horrible  nuit  du  pont 
d Arcole  qui  vient  secouer  son  linceul  ensanglanté. 
Le  septembre  on  s’écrie:  «\oilà  un  mois  qu’un 
»  horrible  assassinat  a  étécommis  au  pont  d’Arcole,  » 
Le  5  septembre,  et  déjà  plusieurs  fois  à  des  dates 
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antérieures,  on  gourmande  vivement  le  procureur 
du  roi  de  ce  qu’il  ne  fait  pas  punir  les  assassins; 
le  6,  011  évoque  toujours  V affreuse  nuit  du  28  juil¬ 
let.  Le  National  publie  de  son  côté  un  article  plus 
virulent  sans  doute  que  ceux  de  la  Tribune^  puis¬ 
que  cette  publication  motive  une  saisie.  La  Tribune 
déblatère  à  ce  sujet;  puis  elle  rélléchit  que  ce  sera 
du  moins  le  moyen  d’éclairer  le  pays  sur  les  for¬ 
faits  que  Von  voudrait  envelopper  de  ténèbres  ;  le  1 1 
septembre,  nouvel  article  fort  étendu  sur  les  sotive- 
nirs  odieux  de  V affreuse  nuit  du  pont  tï Arcoic;  le  24 
octobre,  le  journaliste  insinue  que  les  faits  sont 
tellement  graves,  qu’on  recule  devant  le  danger  d’un 
débat  judiciaire  ;  le  2  novembre,  il  murmure  en¬ 
core  quelques  phrases  sur  les  assassinats  du  pont 
d’Arcole  ;  le  1 2  janvier  1 833,  le  G  octobre  1 834, 

¥ 

les  assassinatsj  les  noyades  sanglantes  du  pont  d’Ar¬ 
cole,  reparaissent  encore  dans  les  colonnes  de  la 
Tribune,  Alors  cependant  il  n’était  pas  possible  de 
répéter  les  memes  allégations  sans  une  insigne 
mauvaise  foi,  puisque  tout  le  monde  connaissait  le 
résultat  de  renquête  judiciaire  dirigée  par  le  pro¬ 
cureur  du  roi.  On  savait  qu’après  avoir  entendu 
tous  les  témoins,  toutes  les  pei^onnes  désignées  jiar 
les  feuilles  publiques,  et  toutes  celles  qui  ont  voulu 
donner  des  renseignemens,  la  justice  avait  reconnu 
la  fausseté  de  toutes  les  accusations,  et  déclaré  que 
les  agens  ne  méritaient  aucun  blâme.  On  savait  qu’à 

« 
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la  suite  de  cette  première  enquête,  pourtant  fort 
concluante,  le  prociireur-(Ténéral  en  avait  ordonné 
une  seconde,  faite  par  des  magistrats  de  la  cour 
royale,  en  raison  des  clameurs  incessantes  dont 

V horrible  nuit  du  pont  d’ÂrcoIe  était  le  prétexte;  que 

% 

cette  seconde  instruction  judiciaire  avait  encore 
mieux  établi  la  preuve  des  impostures;  avait  con¬ 
staté  que  seulement  cimj  individus  étaient  blessés, 
et  blessés  si  légèrement,  que  peu  de  jours  après  la 
scénedu  pont  d’Arcole,  lajusticene  les  ti'ouva  point 
à  leur  domicile  :  ils  se  promenaient  dans  Paris.  Le 
seul  qui  fut  réellement  dans  un  état  un  peu  souf¬ 
frant  était  le  sieur  Perrot,  On  savait  que  cet  indi¬ 
vidu,  excité  par  un  intrigant,  avait  adressé  une  pé¬ 
tition  à  la  chambre  des  députés  pour  dénoncer  les 
prétendus  attentats  dont  il  était  victime;  que  dans 
le  cours  des  débats,  les  faits  s’étaient  si  clairement 
expliqués,  que  Î\L  Persil,  alors  procureur  général, 
dit  en  résumant  la  question  :  «  La  chambre,  au  lieu 
»  d’accueillir  cette  pétition,  devrait  voter  des  re- 
»  merciemens  au  préfet  de  police,  »  La  chambre 
passa  pres(pie  unanimement  à  l’ordre  du  jour. 

L’on  savait  tout  cela,  et  pourtant  l’on  osait  en¬ 
core,  avec  une  impudeur  scandaleuse,  reproduire 
les  memes  calomnies. 

J’ignore  si  de  notre  temps  les  feuilles  excentri¬ 
ques  ne  parlent  plus  des  massacres  du  pont  d'Arcole^ 
comme  elles  ont  bien  voulu,  tout  récemment  en- 
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core,  parler  des  tripotages  de  TafTairc  des  fusils  j 
mais,  à  coup  sûr,  si  la  Tribune  n’était  pas  défunte, 
les  crimes,  les  horreurs j  les  forfaits  de  la  nuit  du  28 
Juillet  1 832  vivraient  toujours  dans  ses  colonnes, 
comme  ils  vivent  peut-être  dans  le  souvenir  de  (juel- 
ques  lecteurs  de  journaux  républicains.  Comment 
les  honnêtes  abonnés,  après  avoir  lu  mille  fois  les 
mêmes  alFirmations,  pourraient-ils  mettre  en  doute 
un  fait  présenté  sans  cesse  comme  réel,  et  pris  con¬ 
stamment  pour  terme  de  comparaison  quand  il  s’agit 
de  raconter  quelque  scène  sanglante  !  Hélas  !  il  est 
trop  vrai  que  chez  nous  la  vérité  bien  définie  nesi 
qiCun  mensonge  souvent  répété ill 

J’allais  omettre  un  curieux  épisode  de  cette  af¬ 
faire. 

Le  Messager,  dont  la  malveillance  pour  moi  a 
toujours  été  si  vivace,  raconta  le  8  août  1 832  ce  qui 
suit  : 


Un  habitant  de  Boulogne  nous  assure  que  ce 
n  matin,  on  a  retiré  des  filets  du  pont  trois  cadavres, 
»  dont  deux  fortement  mutilés.  Cette  découverte  a 
»  produit  beaucoup  de  sensation.  Généralement  on 
»  pensait  que  ces  cadavres  provenaient  de  la  cata- 
))  strophe  du  pont  d'Arcole,  » 

Cette  nouvelle,  habilement  exploitée  par  toutes 
les  feuilles  hostiles ,  ne  tarde  pas  à  être  démentie 
par  le  maire  de  Boulogne.  11  était  d’ailleurs  facile 
de  voir  q'uon  l’avait  inventée  à  plaisir;  car  si  les 
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traditions  populaires  perpétuent  l’opinion  qu’il 
existe  des  filets  au  pont  de  Saint-Cloud,  les  habi- 
tans  de  Boulogne  savent  très-bien  qu’il  n’y  en  a 
pas...  Dès  lors,  le  Messager  ne  disait  pas  vrai  lors¬ 
qu’il  attribuait  à  une  personne  de  cette  commune 
le  récit  publié. 

Mais  un  journal  peu  scrupuleux  n’avoue  jamais 
ses  torts,  \oici  comment  le  Messager  du  27  août, 
malgré  les  démentis  formels  donnés  à  sa  fable,  cher¬ 
chait  à  la  justifier  : 

Le  récit  contenu  dans  son  numéro  du  8  repo¬ 
sait,  disait-il,  sur  une  base  sérieuse.  «  Un  homme 
»  qui  s’était  tué  au  bois  de  Boulogne,  un  autre  noyé 
J)  dans  le  canal  Saint-Martin,  un  troisième  trouvé 
»  mort  dans  les  fossés  de  la  Bastille,  les  28  et  29 
>î  juillet,  lui  paraissaient  des  indices  suflisans  pour 
»  expliquer  la  nouvelle  ofierte  à  ses  lecteurs  !  »  Puis 
les  rédacteurs  ajoutent  hardiment  ces  mots  ; 

«  Comme  on  le  voit,  notre  plainte  n’était  pas  sans 
»  fondement,  »  Ils  terminaient  en  faisant  observer 
que  le  peuple  est  crédule,  et  que  si  l’on  avait  vu 
trois  cadavres  à  la  ftlorgue  le  29  juillet,  rien  n’au¬ 
rait  pu  le  dissuader  qu’on  avait  assassiné  au  pont  ' 
d’Arcole, 

Oui,  le  peuple  est  crédule,  parce  que  le  peuple  ne 
peut  pas  vérifier  tous  les  faits;  mais  alors,  bien  cou¬ 
pables  sont  ceux  qui,  par  des  inventions  malveil¬ 
lantes,  cherchent  à  surprendre  sa  confiance ,  a 
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exploiter  sa  crédulité  dans  le  seul  intérêt  de  leurs 
passions. 

D’ailleurs,  je  ne  vois  pas  comment  un  homme  noyé 


dans  le  canal  Saint-Martin,  un  autre  à  la  Bastille, 
un  autre  suicidé  au  bois  de  Boulogne,  les  28  et  29 
juillet,  pourraient  justifier  le  récit  de  la  prétendue 
découverte  de  trois  cadavres  dans  les  prétendus  filets 
de  Saint-Cloud,  sur  la  prétendue  déclaration  d'un 
habitant  de  Boulogne,  le  8  août.  Quand  on  accepte 
ou  que  l’on  prend  la  tâche  d’éclairer  le  public,  de 
redresser  les  torts  du  pouvoir,  l’on  devrait  au  moins 
se  montrer  quelque  peu  soucieux  de  la  vérité,  et  ne 
pas  commettre  de  si  lourdes  méprises. 

Au  surplus,  les  faits  à  l’aide  desquels  le  Messager 
espérait  justifier  son  article  du  8  étaient  encore 
étrangement  défigurés;  j’ai  du,  pour  clore  le  débat, 
lui  écrire,  le  29  août,  que  sa  nouvelle  version  four¬ 
millait  d’inexactitudes  :  «  Vous  alléguez  qxie  trois 
»  cadavres  apportés  la  nuit  à  la  Morgue  n'ont  pas  été 
»  exposés;  vous  prenez  la  peine  d’ajouter  que 


»  l’administration  a  été  guidée  dans  cette  circon- 
»  stance  par  un  esprit  de  prudence  extrêmement 
»  louable,  qu’elle  a  voulu  éviter  de  réveiller  les 


»  émotions  populaires. 

»  A  cet  échafaudage  de  suppositions,  je  répon- 
»  drai  par  des  faits  : 

»  Il  est  faux  que  les  deux  cadavres  repêchés  dans 
»  le  canal  Saint-Martin ,  et  le  cadavre  de  l’homme 
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))  suicidé  au  bois  de  Boulogne,  aient  été  apportés 
»  pendant  la  nuit. 

))  Il  est  faux  qu’ils  n’aient  pas  été  exposés. 

))  Ils  ont  été  apportés  en  plein  jour,  et  exposés,  les 
»  deux  premiers  pendant  quarante-huit  heures,  îe 
»  troisième  pendant  trois  jours  entiers.  Les  deux  pre- 
»  miers  ont  été  reconnus ,  et  le  troisième ,  resté  in- 
y>  connu,  n’a  été  enlevé  et  inhumé  que  sur  l’ordre 
»  de  M.  le  procureur  du  roi,  » 
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Faits  dont  j’aurai  à  parler  plus  lard.  —  Articles  sur  la  guerre. — 
Citadelle  d’Anvers.  —  Remarques  sur  les  gens  qui  crient  à  la  tra¬ 
hison. —  Condamnations  de  journalistes  et  d’écrivains  sous  la  res¬ 
tauration. 


La  période  écoulée  depuis  la  révolte  de  juin 
jiiscpi’à  la  fin  de  Tannée  1832  est  une  des  ])lus 
laborieuses  que  j’aie  traversées.  La  commotion  pro¬ 
duite  dans  tout  le  corps  social  par  la  sanglante  col¬ 
lision  entre  Tanarchie  et  les  défenseurs  de  Tordre 
public,  avait  laissé  des  traces  profondes  ;  une  per¬ 
pétuelle  agitation,  alimentée  par  la  mauvaise  presse, 
pai"  les  débats  judiciaires  des  neuf  cents  accusés  de 
juin,  débats  dont  les  incidens  tenaient  les  esprits 
dans  une  permanente  exaspération ,  nous  mena¬ 
çaient  chaque  jour  d’un  nouveau  soulèvement. 

La  guerre  de  la  Vendée,  les  machinations  du 
parti  légitimiste,  la  recrudescence  du  choléra,  aug¬ 
mentaient  les  embarras  de  ma  position. 
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Toutes  CCS  clioses,  au  surplus,  sont  expliquées 
dans  nies  précédens  chapitres;  mais  il  en  est  beau¬ 
coup  d’autres  dont  je  n’ai  point  encore  parlé,  at¬ 
tendu  qu’elles  se  rattachent  à  des  faits  encore  pi  us 
graves,  accomplis  dans  les  années  1 833  et  1 834,  Je 
les  réserve  pour  les  joindre,  les  grouper,  afin  de 
présenter  tout  à  la  fois  le  commencement,  les  phases 
intermédiaires  et  la  fin  d’une  intrigue,  d’une  com¬ 
binaison  ou  d’un  événement. 

Au  nomlire  des  incidens  mis  provisoirement  à 
l’écart  pour  les  classer  en  temps  opportun,  se 

trouvent  : 

V  Les  mesures  prises  contre  la  société  des  Droits 
de  riiomme,  qui,  pendant  cette  période,  se  formait 
en  un  grand  nombre  de  sections,  dans  lesquelles 
tous  les  républicains  se  faisaient  admettre. 

2®  î\Ies  efforts  persévérans  pour  arrêter  le  scan¬ 
dale  des  publications  séditieuses  par  les  crieurs 
publics. 

3®  Les  accidens  ou  désordres  relatifs  à  l’exer¬ 
cice  du  culte  de  l’abbé  Cbatcl. 

L’expulsion  de  France  de  plusieurs  étrangers, 
dont  la  présence  et  les  intrigues  troublaient  la  paix 
publique. 

5“  La  coalition  de  vingt  mille  ouvriers  tailleurs, 
cbarpenlicrs,  scieurs-dc-long ,  imprimeurs  en  pa¬ 
pier,  etc. 

G®  Plaintes  souvent  répétées  de  Jlaspail, 
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Laponneraye  et  autres,  relativement  au  régime  des 
prisons,  aux  actes  dont  ils  se  disaient  victimes  et 
qu’ils  m’attribuaient,  quoique  j’y  fusse  étranger. 

Il  est  quelques  autres  faits  que  je  crois  devoir 
mentionner,  et  sur  lesquels  je  n’aurai  plus  à  re¬ 
venir. 

Commençons  par  le  ministère  du  1 1  octobre  1 832, 
composé  de  MM.  Soiilt,  d’Argout,  Tbiers,  de  Rigny, 
Humann,  Barlhe,  de  Broglie  et  Guizot  :  on  n’a  peut- 
être  pas  oublié  les  clameurs  universelles  par  les¬ 
quelles  l’avénement  de  ce  ministère  fut  accueilli. 
L’envie,  la  haine,  se  donnèrent  libre  carrière. 
M.  Tbiers  principalement,  lui  qui  faisait  son  début 
comme  ministre,  se  vit  accabler  par  la  violence  des 
journaux  ;  on  n’épargnait  pas  plus  rhomme  privé 
que  l’homme  public.  Une  seule  pensée,  disait-on, 
pouvait  avoir  inspiré  de  pareils  choix  :  l’espoir 
d’être  agréable  à  la  sainte-alliance,  de  conjurer 
l’orage  prêt  à  fondre  de  toutes  parts  sur  le  juste- 
milieu.  C’est  un  acte  de  lâcheté,  ajoutait-on;  mais 
il  sera  en  pure  perte  :  l’Europe  est  prête  à  exploiter 
la  couardise,  la  trahison  de  notre  goiivernenient, 
pour  subjuguer  la  France,  u  Heureusement,  disaient 
»  les  républicains,  nous  sommes  là;  nous  refoule- 
)i  rons  les  tyrans,  nous  les  écraserons;  le  bras  de 

J)  la  liberté  sauvera  une  seconde  fois  la  patrie! . a 

((  Heureusement,  disaient  les  légitimistes,  c’est  dans 
»  rintérêt  des  principes,  c’est  par  amour  pour  de 
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»  royales  infortunes  que  les  alliés  vont  se  mouvoir; 
»  c’est  pour  nous  rendre  à  la  gloire,  au  bonheur 
»  qui  nous  attendent  sous  la  bannière  sans  tache. 
»  Les  augustes  exilés  nous  tendent  les  bras,  ils  in- 
»  tcrcéderont  pour  nous,  et  nos  vainqueurs,  satis- 
»  faits  d’avoir  accompli  un  grand  acte  de  justice, 
J)  feront  éclater  leur  magnanimité. 

Nous  avons  tout  à  espérer  si  nous  écoutons  la 
voix  de  nos  matlres  légitimes ^  et  tout  à  craindre  si 
nous  méconnaissons  les  avertissemens  charitables 
de  nos  gazetiera. 

Il  est  assez  curieux  de  lire  maintenant  les  nou¬ 
velles  certaines,  les  prédictions  infaillibles  des 
grands  oracles  de  cette  époque.  Ouvrons  le  Mes‘ 
sager,  nous  y  trouverons  le  dénombrement  des  for¬ 
midables  armées  que  la  Russie ,  l’Autriche ,  la 
Prusse,  la  Hollande,  mettent  en  mouvement,  et  qui 
sont  destinées  à  agir  contre  la  France.  Ouvrons  les 
colonnes  de  quel(|ues  autres  journaux,  nous  y 
verrons  que  la  Russie,  la  Prusse  et  toute  TAIle- 
maf^ne,  font  marcher  leurs  armées  sur  le  Rhin.  On 

cJ  ? 

déplore  raveuglcment  du  juste-milieu,  on  crie  à  la 

trahison! . Patriotes,  hâtons-nous  de  purger  la 

patrie  de  cet  infâme  gouvernement ,  plus  coupable 
que  celui  de  Charles  X;  de  ces  ministres  qui, 
le  7'apport  des  principes,  se  sont  montrés  plus  gratui’- 
tement  cruels  que  les  nivelettrs  de  93  î 

Quelques  jours  plus  tard,  nous  apprendrons  que 
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le  roi  se  propose  de  faire  un  voya/je  en  Beljjique, 
et  nous  lirons  cette  noiiTelle  accompagnée  de  la  i^é- 
flexion  suivante  ;  c  Dans  les  circonstances  où  nous 

jT 

ï  nous  trouvons,  une  absence  du  chef  de  TEtat 
J  hors  du  territoire  sera  considérée  par  tout  le 
»  monde  comme  une  chose  fort  grave.  Les  con- 
»  seillers  du  monarque  penseront  sans  doute  qu’il 
»  serait  imprudent  d’ouvrir  le  champ  à  foutes  les 

y>  conjectures! . »  N  est-il  pas  évident  pour  le 

bon  patriote  auteur  de  ces  lignes,  que  Louis- 
Philippe  voulait  nous  donner  une  seconde  édition 
du  voyage  de  Varennes  ?  Quel  bonheur  pour  nous 
d’avoir  ces  vigilantes  sentinelles  toujours  empres¬ 
sées  à  nous  avertir  du  danger,  à  crier  halte-là,  sur 
les  traîtres  î 

Je  dois  faire  ici  l’aveu  d’une  faiblesse  dont  je  me 
reconnais  humblement  coupable  :  toutes  les  fois 
que  j’entendais  certains  continuateurs  du  père 
Duchêne  lançant  un  patriotique  anathème  contre 
la  trahison,  je  faisais  malgré  moi  quelque  rappro¬ 
chement  impardonnalde . il  me  semblait  voir  un 

de  ces  industriels  qui  crient  au  voleur  après  avoir 
dérobé  la  bourse  d’un  passant.  Pour  me  distraire 
de  ces  préoccupations ,  il  me  fallait  secouer  la  tête 
comme  un  homme  qui  veut  chasser  d’importuns 
souvenirs.  Voilà  ma  confession  :  honni  soit  qui 
mal  y  pense  ! 

Quand  cette  espèce  d’hallucination  est  dissipée, 
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je  reconnais  que  tous  nos  apôtres  de  la  liberté  sont 
purs.  S’ils  hasardent  souvent  quelque  comparaison 
entre  le  gouvernement  de  Charles  X  et  le  juste- 
milieu  ;  s’ils  en  concluent  toujours  que  le  régime 
actuel  est  alïVcux,  que  la  restauration  était  préfé¬ 
rable,  gardez-vous  de  croire  que  ce  soit  j)Our  la 

faire  regretter . non,  c’est  tout  bonnement  pour 

rafTermir  Louis-Philippe  dans  la  voie  du  bien, 
jusqu’à  ce  qu’il  parvienne  enfui  à  rivaliser  de  prin¬ 
cipes  libéraux  avec  son  prédécesseur.  S’ils  disent 
chaque  matin  que  le  gouvernement  français  est 
faible  et  lâche,  qu’il  a  peur  des  grandes  puissances, 
qu’il  rampe  à  leiu^s  pieds,  qu’il  craint  meme  don 
IMigUel  ou  le  duc  de  ]\Iodène,  qu’il  est  incapable  de 
résister  au  moindre  choc  ;  s’ils  se  hâtent  de  publier 
quel(|uc  nouvelle  sur  le  découragement,  la  démo¬ 
ralisation  de  notre  armée,  sur  le  délabrement  de 
nos  places  fortes  ;  s’ils  représentent  la  France  comme 
ouverte  de  toutes  parts  aux  ennemis;  s’ils  mettent 
de  l’empressement  à  raconter  tous  les  détails  de 
notre  or^^anisation  militaire,  à  dire  où  nous  avons 

U  / 

un  poste,  où  nous  n’en  avons  pas;  si  enfui  ils  éclai¬ 
rent  les  étrangers  sur  tout  ce  qui  les  intéresse, 
beaucoup  mieux  que  ne  pourraient  le  faire  cin¬ 
quante  espions  habiles;  soyez  sur  que  c’est  par 
esprit  national . 

Mais  continuons  à  rappeler  une  faible  partie  des 
lamentations  qui  frappaient  nos  oreilles,  sur  les 
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affreux  ravages  de  la  guerre  que  nous  allions  avoir 

à  soutenir . si  j’en  crois  nos  feuilles  publiques, 

pendant  le  dernier  semestre  de  1 832. 

Le  lendemain  du  jour  où  l’on  nous  prépare  à  la 
fuite  du  roi,  on  aflirme  que  :  «  La  lionteuse  son- 
))  mission  du  juste-milieu  ne  désarmera  pas  les 

»  despotes  du  nord . la  guerre  va  commencer; 

n  elle  sera  terrible.  » 

Trois  jours  apres,  ou  suppose  probaldement  que 
l’éveil  donné  au  sujet  du  voyage  en  Belgique  aura 
fait  abandonner  ce  moyen  de  désertion,  et  que  le 
roi  se  prépare  une  autre  l'cssource  pour  échapper 
«  aux  terribles  justices  qui  le  menacent  dans  rave- 
»  7iîr  !  »  on  veut  sans  doute  lui  fermer  toutes  les 


issues;  un  bon  patriote  dévoile  les  nouvelles  et  té¬ 
nébreuses  machinations  de  la  tvrannie  :  «  Le  roi  a 

« 

»  été  visiter  les  fortifications  de  Vincennes  ;  on  presse 
»  activement  les  travaux ,  on  jette  là  des  sommes  énor- 
y>  mes  arrachées  à  la  misère  publique.  Et  pourquoi? 
)ï  dans  quel  but?  à  quoi  serviront  ces  casemates  pour 
»  la  défense  du  pays  ?  On  dirait  en  vérité  que  nou^ 
»  revenons  au  temps  de  Louis  XI  et  aux  tours  du 
»  Plessis, 

»  Qui  donc  veut-on  enfermer  dans  celle  citadelle? 
»  quel  prince  ou  quel  roi  ira  lui  demander  asile? 
»  Est-ce  pour  sa.  g.vrantie  contre  l’untkrieuu  ? 
»  est-ce  quelque  grand  coupable  qu’on  veut 
»  mettre  a  l’abri?  Dans  quelle  prévision  enfin  a-t-on 
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»  résolu  de  faire  tant  de  travaux  inutiles,  tandis  qu'on 
»  laisse  sans  défense,  sans  jirotecti on ,  la  capitale  de 
»  la  France,  menacée  sans  cesse  par  Vétranger ,  pour 
B  qui  elle  a  d'aussi  puissans  attraits  ?  » 

Vous  ne  saviez  pas,  hoiinéles  citoyens,  bons  Pa¬ 
risiens,  que  Ton  faisait  tant  de  choses  à  Yincennes, 

ni  moi  non  plus . Rendons  grâce  an  journaliste 

dont  l’œil  a  pénétré  ces  mystères;  il  a  découvert  ce 
qu’aucun  de  nous  ne  saurait  voir;  car,  il  faut  en 
convenir,  l’infâme  juste-milieu  a  mis  une  telle  ha¬ 
bileté  à  cacher  les  immenses  travaux  exécutés  à 
Vincennes,  qu’il  n’en  reste  aucune  trace. 

Quarante-huit  heures  plus  tard,  nos  vigies  ré¬ 
publicaines  signalent  l’approche  des  ennemis  :  a  Les 
»  étrangers  continuent  leur  marche;  un  corps  de 
>)  troupes  autrichiennes  est  aux  portes  de  Con- 
»  stance  ;  l’armée  prussienne  vient  de  recevoir  les 
»  dernières  recrues  et  d’atteindre  son  rjrand  com- 

tj 

))  plet.  La  Hollande  et  la  Belgique  sont  près  d’en 
»  venir  aux  mains,  n 

Huit  jours  se  passent  ;  on  nous  réveille  au  cri 
de  /^iieri’e,  la  ffuerre,  la  ."uerre!  elle  est  inévitable; 

rj  /  tJ  /  < J 

tout  espoir  de  paix  est  perdu.  Chaque  matin  on 
nous  répète  le  même  avertissement. 

L’entrée  de  nos  troupes  en  Belgique,  le  siège  de 
la  citadelle  d’Anvers ,  ne  chanf^ent  rien  à  la  con- 
viction  de  ces  publicistes  ;  c’est  toujours  la  guerre, 
une  guerre  terrible,  une  guerre  générale,  qui  leur 
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paraît  certaine,  imminente*  Nos  Tyrtées  s’épuisent 
à  stimuler  l’ardeur  des  patriotes,  à  déclamer  contre 
rincurie,  la  torpeur  ou  la  trahison  du  juste- 
milieu. 

Cependant,  la  citadelle  d’Anvers  est  prise  sans 
collision  avec  l’Europe.  Comment  expliquer  ce 

phénomène?  Rien  n’est  plus  lacile . Est-ce  que 

les  expédions  manquent  jamais  à  un  habile  jour¬ 
naliste  ?  Voici  l’explication  :  «  On  nous  a  laissés 
«  faire ,  parce  que  nos  ministres  sont  agréables  à 
»  la  sainte  alliance  ;  elle  n’a  pas  voulu  soulfler  sur 
>}  le  pauvre  juste-milieu,  on  a  craint  de  le  renver- 
M  ser,  parce  que  sa  chute  eût  été  le  signal  du  triom- 
»  plie  des  républicains,  lesquels,  une  fois  maîtres 
»  de  la  France,  auraient  bientôt  anéanti  le  despo- 
»  tismc  dans  toute  l’Europe.  » 

Après  avoir  sauvé,  par  cette  explication,  l’hon¬ 
neur,  ramour-propre ,  la  réputation  du  journal, 
nos  publicistes  eurent  enfui  la  bonté  de  ne  plus 
mettre  les  armées  étrangères  en  mouvement  contre 
nous.  On  ne  vit  plus  qu’à  de  rares  intervalles  des 
bulletins  menaeans  dans  les  colonnes  de  nos  gazet- 
tes.  Quand  la  capitulation  du  général  Chassé  n’au¬ 
rait  produit  que  ce  résultat ,  c’eût  été  déjà  beau¬ 
coup  [)Our  la  satisfaction  des  pauvres  abonnés. 

Pourtant  ils  eurent  encore  à  gémir  sur  la  prise 
de  Consttintinople,  annoncée  en  ces  termes  et  en 
très-gros  caractères  d’impression,  dans  les  premiers 
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mois  de  1 833  :  «  Le  f;oiivernement  a  reçu  le  26 

KJ  * 

)}  (  avril  1 833  )  la  nouvelle  de  l’entrée  des  Russes 
D  à  Constantinople.  » 

Le  lendemain ,  un  autre  journal  de  roppositioii 
se  permet  un  léger  doute  :  «  La  nouvelle  est  pro- 
»  bable,  dit-il,  mais  elle  nous  semble  prématurée,  » 
On  lui  répond  : 

«  La  nouvelle  est  positive.  La  confirmation  d’un 
»  fait  aussi  important  aurait  dû  être  ofiiciellc  et 
»  non  pas  abandonnée  aux  confidenees  qui  l’ont 
«  portée  dans  les  colonnes  du  ConstiluliomieL  Ce 
M  silence,  au  surplus,  ne  doit  pas  étonner  :  il  cache 

»  sûrement  quelque  jeu  de  bourse  l  » . 

Suit  une  longue  dissertation  sur  les  conséquences 
de  ce  grand  événement. 

Ne  soyons  pas  surpris  de  l’erreur  commise  à 
cette  occasion  par  les  hommes  chargés  d’éciairer 
le  pays  :  puis(prils  se  trompent  chaque  jour  si 
lourdement  sur  les  choses  qui  se  passent  à  Paris, 
comment  voudrait-on  (ju’ils  pussent  voir  ce  qui  se 
fait  à  Constantinople? 

J’ai  parlé  tout  à  riieurc  des  cas  assez  fréquens 
où  des  feuilles  républicaines  mettaient  en  parallèle 
les  actes  du  gouvernement  de  juillet  avec  ceux  de 
la  restauration,  et  toujours  en  établissant  une  dif¬ 
férence  a  l’avantage  de  celle-ci.  Je  pourrais  faire 
de  nombreuses  citations  qui  peut-être  donneraient 
un  nouveau  poids  à  l’opinion  de  ceux  qui  croient 
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à  ralliancc  carlo-républicaine.  Mais  si  je  faisais 
trop  d’emprunts  aux  journaux,  mon  livre  semble¬ 
rait  une  compilation  de  leurs  articles;  ce  n’est  pas 
ce  que  je  veux. 

Je  me  bornerai  donc  à  rappeler  que  la  Tribune 
soutint  à  plusieurs  reprises  cette  ëtran{i[e  propo¬ 
sition  ;  les  parquets,  au  temps  de  la  restauration, 
étaient  moins  tracassiers,  moins  l'igotircux,  les  juges 
?noin5  sévères  envers  les  écrivains  que  sous  lejuste^ 
milieu.  La  presse  était  plus  rançonnée,  moins  libre 
après  qu  avant  la  révolution  de  juillet  ;  en  définitive, 
les  hommes  de  lettres,  après  deux  années  d*€(forts  ûiu- 
tiles,  en  étaient  venus  presque  à  regretter  Vancien  état 
de  choses. 

L’affirmation  me  paraît  quelque  peu  basardée. 

On  a  déjà  pu  lire,  dans  le  cours  de  mes  récits, 
bien  des  passages  copiés  sur  des  publications  faites 
avec  impunité,  où  la  liberté  d’écrire  fut  portée 
jusqu’à  la  licence.  On  a  vu  bien  des  accusations 
injustes  ,  des  calomnies,  des  outrages.  Quelques- 
uns  de  nos  publicistes  s’abandonnaient  sans  frein 
àleurs  emportemens.  Semblables,  sous  ce  rapport, 
à  des  atblètes  de  mauvais  lieux,  iis  ne  discutaient 
pas,  ils  disputaient.  Quand  ils  entraient  en  lice,  on 
eût  dit  qu’ils  avaient  les  poings  fermés,  récume  à 

la  bouebe,  les  yeux  gonflés  de  colère . Si 

la  justice  les  a  frappés  quelquefois,  combien  de 
milliers  d’articles  auraient  en,  sous  la  restauration, 
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un  caractère  de  culpabilité,  qui  n’ont  pas  même 
arrêté  rattention  de  nos  parquets,  tant  la  licence 
de  la  presse  était  entrée  dans  nos  habitudes  !  C’était 
son  état  normal. 


\  oyons  s’il  en  fut  de  même  à  l’époque  de  la  res¬ 
tauration,  (p.ie  l’on  ne  craint  pas  de  préférer  à  l’é¬ 
poque  actuelle. 

En  parcourant  les  annales  judiciaires,  j’y  trouve  : 

Une  condamnation  contre  le  journal  du  Corn- 
mer  ce  y  en  182C,  pour  avoir  dit  :  «  Que  la  cùm'posi- 
»  lion  de  la  Chambre  est  Vohjet  d'accusations  qui 

-  4 

))  diminuent  son  crédit  ;  que  la  Chambre^  par  sa  com- 
»  position,  n  offre  pas  de  garantie  aux  intérêts  «a- 
«  tionaux  ;  quelle  est  un  embarras  pour  le  ministère 
)i  et  la  îiation,  n 


Une  condamnation  à  neuf  mois  de  prison  et 
500  francs  d’amende  contre  Touquet,  «  Atlendu 


»  que  la  pubUcalioti  de  la  partie  morale  et  historique 
»  de  rÉvangile  avec  suppression  des  miracles  et  gm- 
»  très  faits  qui  démontrent  la  divinité  de  Jésus-Christ, 
»  constitue  un  outrage  à  la  religion  de  VÉlat,  » 

Une  condamnation  contre  le  journal  du  Conu- 
merce,  le  27  juillet  1827,  pour  avoir  dit  ;  «  Une 
))  opposition  longue  et  permanente  de  V administration 
»  aux  sentimens  de  la  nation,  affaiblit  insensiblement 


»  laineuse  et  salutaire  croyance  en  un  dogme  sur  le~ 
»  quel  repose  V  inviolabilité  du  trône,  » 

Une  condamnation  à  neuf  mois  de  prison  contre 


fl 
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M.  de  Senancourt,  le  1 6  juin  1 827,  pour  avoir  ap¬ 
pelé  Jésus-Christ  ;  a  Jeune  sage,  respectable  moraliste,  » 

Une  autre  le  2G  Juin  1829,  contre  h  Courrier 
français,  pour  avoir  tlit  :  «  L'immortel  tableau  de  la 
J)  Ceney  celui  de  la  Transfiguration  et  de  la  Commu- 
»  mon  de  saint  Jerome,  resteront  encore  des  cliefs- 
»  d'œuvre ,  meme  quand  les  croyances  chrétiennes  se~ 
»  7'onl  complètement  abolies,  si  la  duree  de  leur  fragile 
)i  matière  pouvait  atteindre  jusque  là.  »  Trois  mois 
de  prison,  GOO  francs  d’amende. 

Une  autre  contre  le  Coi'saire,  le  30  juin  1 829, 
pour  avoir  publié  ce  qui  suit  :  «  Sottise  des  deux 

»  parts .  Par  décret  de  la  Convention  nationale  , 

»  sur  le  rapport  de  Maximilien  Robespm're,  le  peuple 
»  français  reconnaît  V existence  de  VÈtre  Suprême  et 
»  r immortalité  de  Vâme  ,  le  7  mai  1794. 


»  Par  jugenmit  du  tribunal  de  police  correctionnel, 
))  le  peuple  français  ne  peut  douter  de  la  2)erpétuité 
»  des  croyances  chrétiennes.  Le  2G  juin  de  Van  de 
»  grâce  1829.  »  Quinze  jours  de  prison. 

Une  autre  le  25  juillet  1829,  contre  Fonlan, 
pom*  quelques  allusions  aux  actes  de  Charles  X. 
Cinq  ans  de  prison,  10,000  francs  d’amende;  cinq 
années  d’interdiction  des  droits  civils. 


Une  autre  contre  Barthélemi,  le  29  juillet  1 829, 
pour  avoir  dit,  en  parlant  du  Fils  de  Vhomme  : 


«  Pourtant  quel  fils  de  roi  contre  ce  nom  obscur 
»  X’échangcrait  son  titre  et  son  sceptre  futur?  » 
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Trois -mois  de  prison,  1,000  francs  d’amende. 

Une  autre  contre  le  journal  des  Débats  pour  le 
fameux  article  terminé  par  ccs  mots  ;  «  Malheureux 
X)  roi  y  malheureuse  France  î  »  Le  considérant  est 
assez  curieux  pour  être  reproduit  : 

«  Attendu  que  la  nomination  des  ministres  par  le 
»  roi  est  un  des  actes  de  son  autorité  constitutionnelle; 
»  que  le  7'édacteur  du  journal  des  Débats,  en  atta- 
»  quant  la  nomination  des  ministres,  a  attaqué  Vau- 
»  torité  constitutionnelle  du  roi  ;  que  les  termes  de  Var- 
»  iicle  contiennent  en  outre  des  offenses  à  la  personne 
»  du  roi  et  des  outrages  à  la  majesté  royale,  » 

Six  mois  de  prison ,  GOO  francs  d’amende  ; 
26  août  ■!  829. 

Une  autre  le  13  février  1830,  contre  Achille 
Roche,  pour  avoir  publié  les  Mémoires  de  Le¬ 
vasseur,  de  la  Sarthe.  Quatre  mois  de  prison, 
1 ,000  francs  d’amende. 

Une  autre  le  27  novembre  1829,  contre  le  jour¬ 
nal  du  Commerce ,  pour  avoir  publié  l’acte  d’asso¬ 
ciation  bretonne  ayant  pour  but  le  refus  de  l’im¬ 
pôt,  dans  le  cas  où  les  charges  publiques  seraient 
établies  sans  le  concours  des  Cliambres.  Un  mois 
de  prison,  500  francs  d’amende. 

Une  autre  contre  le  National,  4  avril  1830, 
pour  la  publication  d’un  article  où  il  démontrait 
la  force  de  la  classe  moyenne.  Trois  mois  de  pri¬ 
son,  1,000  francs  d’amende. 
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Une  autre  à  la  même  date  contre  le  Globe,  pour 
avoir  dit  que  :  ff  Dès  la  formation  du  ministère ^  on 
»  Vît  bien  au-delà  des  questions  dumécanismc constitua 
)}  tionnelsur  lesquelles  aîlaieni  varier  les  partis  ;  qu  oîi 
»  sentit  la  royatdé  compromise  et  frappée ,  et  que  les 
»  mots  de  1 G88  et  des  Stuarts  retentirent.  »  Quatre 
mois  de  prison,  2,000  francs  d’amende. 

Une  autre  le  8  juillet  1830,  contre  le  Journal  de 
Paris ,  pour  avoir  dit  que  :  «  Le  préfet  de  police,  en 
»  excluant  les  étalagistes  de  la  voie  publique,  avait 
n  voulu  se  faire  des  amis  électoraux  dans  les  mar- 
»  chands  en  boutique.  « 


Si  j’ajoutais  à  cette  liste  les  condamnations  qui 
ont  atteint  beaucoup  d’autres  publicistes  d’un 
grand  mérite,  tels  que  MM.  de  Jouy,  Cauchois  Le¬ 
maire,  et  même  notre  illustre  Béranger,  je  démon¬ 
trerais  peut-être  encore  mieux  l’excessive  rigueur 
de  la  législation  et  des  tribunaux  au  bon  temps  de 
Charles  X;  mais  ce  que  j’en  ai  dit  peut  sufïire,  et 
certes  l’on  conviendra  que  les  motifs  de  toutes  ces 
décisions  judiciaires  sont  bien  pales  à  coté  des  ar¬ 
ticles  furibonds  que  nos  journalistes,  depuis  1 830, 
ont  l’habitude  de  servir  à  leurs  abonnés. 


Ai-je  besoin  de  dire  combien  ce  concert  universel 
de  clameurs,  de  récriminations  contre  le  pouvoir; 
ces  épithètes  de  lâche,  de  traître,  qu’on  lui  prodi¬ 
guait,  altéraient  la  force  matérielle  et  rinfluence 

morale  de  l’autorité;  combien  ils  vivifiaient  les  sen- 
n.  2s 
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timens  haineux  dans  le  cœur  des  hommes  que 
leurs  opinions  avaient  déjà  réunis  à  la  faction  ré¬ 
publicaine;  combien  ils  encourageaient  à  la  sédi¬ 
tion  et  multipliaient  les  projets,  les  actes  dont  la 
répression  devenait  une  nécessité!  La  perversité  de 
la  presse  hostile  a  toujours  été  la  principale  cause 
des  désordres,  et  c’est  essentiellement  sous  ce  rap¬ 
port  qu’il  me  faut  reproduire  fréquemment  son 
langage,  ses  provocations,  parce  que  les  provoca¬ 
tions  et  le  langage  des  journalistes  font  mieux  com¬ 
prendre  pourquoi  la  haine  et  l’esprit  de  sédition 
ont  vécu  si  long-temps.  La  mauvaise  presse  est 
dans  le  corps  social  ce  qu’est  un  anévrisme  au 
cœur  de  l’homme.  L’un  et  l’autre  produisent  un 
malaise,  une  agitation,  un  état  fébrile,  puis  une 
catastrophe.  Mais  l’ané^Tisme  du  moins  disparaît 
avec  le  malade  qu’il  a  tué,  et  malheureusement  la 
mauvaise  presse  survit  quelquefois  à  ses  victimes! 
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Attentat  du  19  novembre  1832  au  pont  Royal. —  Révélation  de  Can- 
tincau  et  Collet.  —  Mademoiielle  Boury.  —  Les  sieurs  Rocton  et 
Courtois,  Bergeron,  Benoît,  Girou  et  Billard. — Le  témoin  Jannety. 
—  Plaidoyer  de  Joly. 


L^événement  dont  je  vais  reproduire  les  details 
a  été  suivant  moi  un  acte  de  parti,  un  de  ceux  qu’il 
est  permis  d’attribuer  aux  excitations  des  hommes 
en  position  de  remuer,  d’exalter  les  passions  po¬ 
pulaires.  Il  existe,  à  mon  avis,  une  solidarité  mo¬ 
rale  entre  les  promoteurs  de  la  guerre  civile,  entre 
ces  niveleurs  modernes  qui  prétendaient  réhabiliter 
la  mémoire  de  Robespierre,  et  l’auteur,  quel  qu’il 
soit,  de  l’attentat  commis  sur  la  personne  du  roi. 

Mais,  attendu  que  la  justice  n’a  pas  trouvé  decou- 
pable,  le  crime  dont  il  s’agit  est  resté  sans  répres¬ 
sion.  Le  fait  existe  ;  mais,  d’après  la  fiction  légale, 
je  ne  puis  l’imputer  à  personne. 
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Le  1  4  novembre,  deux  hommes,  nommés  Canti- 
neau  et  Collet ,  se  présentent  en  mon  absence  à  la 
Préfecture  de  police  :  ils  parlent  au  chef  de  mon 
cabinet,  et  le  préviennent  qu’un  complot  est  formé 
entre  les  sieurs  Billard,  Benoit,  Berijeron  et  Girou, 
pour  tuer  le  roi  le  1 0  novembre,  pendant  le  trajet 
des  Tuileries  à  la  chambre  des  députés,  ou  le  roi 
devait  se  rendre  pour  ouvrir  la  session.  C’est  Bil¬ 
lard  ,  disent-ils,  qui  s’est  chargé  de  faire  le  coup, 
à  l’aide  d’un  petit  fusil  dont  il  est  possesseur  ;  les 
complices  doivent  le  seconder,  le  protéger  et  favo¬ 
riser  son  évasion. 


Les  deux  révélateurs,  mis  dans  la  confidence  par 
les  conjurés,  devaient  se  joindre  à  eux  pour  assu¬ 
rer  rimpunité  de  l’assassin.  Du  reste,  ils  ne  peuvent 
fournir  aucune  indication  sur  la  demeure  de  Gi¬ 


rou,  de  Bergeron,  de  Benoit;  mais  ils  font  connaître 
le  nom  d’un  épicier  chez  qui  travaille  le  sieur  Billard. 
On  leur  recommande  de  rechercher  sans  retard 


r.adiesse  des  trois  premiers,  afin  de  sévir  à  la  fois 
contre  tous  les  auteurs  de  ce  complot;  on  donne  en 
meme  temps  des  ordres  aux  agens  de  police,  pour 
qu’ils  aient  .à  faire  les  memes  recherches, 

Cantineau  et  Collet  reviennent  le  1 5  novembre  ; 
ils  n’ont  pu  découvrir  les  domiciles  inconnus.  Ils 
me  prient  ihstanunent  de  les  faire  arrêter  tous  les 


deux,  au  cas  où  je  prendrais  la  même  détermina¬ 
tion  à  l’égard  des  autres.  Cette  précaution  avait 
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deux  avantages  à  leurs  yeux  :  elle  écailait  le  soup¬ 
çon  y  et  les  faisait  échapper  au  danger  d’etre  invo¬ 
lontairement  complices  du  crime ,  si  le  crime  avait 
lieu. 

Malgré  l’inconvénient  de  fractionner  l’arresta¬ 
tion  des  prévenus,  j’ordonnai  celle  de  Billard,  de 
Cantineau  et  de  Collet  :  elle  fut  faite  le'  ^  6  novem¬ 
bre.  On  trouva  dans  la  boutique  de  l’épicier  où  tra¬ 
vaillait  Billard  le  fusil  qui  devait  servir  a*  l’adentat  ; 
il  était  si  petit,  qu’on  pouvait  aisément  le  cacher. 
Cette  circonstance,  toujours  d’après  la  version  de 
Cantineau  et  Collet,  avait  paru  aux  conjurés  favo¬ 
rable  à  l’exécution  du  crime,  parce  que  Billard  pou¬ 
vait  dérober  son  arme  aux  regards  de  la  foule,  et 
se  placer  sur  le  passage  du  roi.  Tandis  que  les  re¬ 
cherches  se  continuent  pour  ti'ouver  les  trois  com¬ 
plices  de  Billard,  j’ordonne  des  perquisitions  chez 
plusieurs  républicains  désignés  comme  ayant  des 
rapports  avec  eux.  On  crie  contre  moi  :  C’est  un 
scandale  !  dit-on;  la  police  persécute  sans  motif  des 
centaines  de  citoyens  :  elle  viole  le  secret  des  fa¬ 
milles,  en  fouillant  dans  les  papiers  de  tous  ceux 
qui  ont  l’honneur  de  lui  paraître  suspects;  elle  ar¬ 
rête  préventivement ,  arbitrairement,  dos  hommes 
que  la  justice  ne  saurait  détenir  sans  une  criante 
iniquité;  la  tyrannie  de  la  police  est  la  pire  de  toutes, 
la  plus  tracassière,  la  plus  irritante  î  Quel  est  l’hon¬ 
nête  père  de  famille  à  l’abri  de  ces  scandaleuses 
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vexations?  Qui  peut  répondre  qu’un  mandat  signé 
Gisquet  ne  l’enverra  pas  gémir  dans  les  infects  ca¬ 
banons  de  la  Force  ou  de  Bicêtre?  On  se  joue  de 
la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie  des  patriotes. 
Quels  châtimens  tardifs  pourront  expier  tant  de 
forfaits!  J’étais  le  Tristan  du  siècle. 

Trois  ou  quatre  arrestations,  huit  à  dix  mandats 
de  perquisition,  mettent  en  rumeur  tout  le  parti 
démagogique.  On  m’accable  d’injures  et  de  me¬ 
naces;  ou  porte  à  deux  cents  le  nombre  des  mandats 
délivrés  par  moi,  et  l’on  anirme  que  le  but  réel  de 
toutes  ces  manœuvres  de  Vignoble  police  est  de  pro¬ 
voquer  une  émeute.  Le  juste-milieu  a  besoin  de 
troubles  dans  Paris  pour  intimider  encore  quelques 
pauvres  députés  ignorans,  pour  arracher  quelques 
écus  à  la  misère  du  peuple,  quekjiie  lambeau  de 
nos  libertés!  n  Oui,  s’écrie-t-on ,  oui,  le  pouvoir 
JJ  veut  faire  croire  à  l’émeute;  il  n’en  aura  pas  : 
»  nous  ne  troublerons  point  les  dernières  convul- 
j>  sions  de  son  agonie;  l’avenir  achèvera  l’œuvre.  « 
Je  n’étais  pas  homme  à  reculer  devant  la  crainte 
de  déplaire  aux  journaux,  et  j’aurais  été  plus  loin 
dans  mes  actes,  si  j’avais  pensé  que  des  arrestations 
préventives  pussent  empêcher  un  crime,  un  mal- 
lieur.  Toutefois  je  reconnais  combien  il  serait  in¬ 
juste  de  priver,  sans  un  grave  motif,  les  citoyens 
de  leur  liberté  :  ce  serait  alors  l’abus  de  la  force,  et 
non  l’usage  d’un  droit  salutaire. 
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Il  y  avait  autant  d’injustice  que  d’exagération 
dans  les  reproches  que  l’on  m’adressait;  mes  man¬ 
dats  n’ont  frappé  que  fort  peu  de  personnes  impli¬ 
quées  dans  ce  complot,  avant  que  les  avis  reçus  par 
moi  eussent  été  confirmés  par  un  affreux  attentat. 

Les  sieurs  Bergeron,  Benoit  et  Girou  ne  furent 
point  arrêtés  :  d’abord,  parce  que  leur  domicile  con¬ 
tinuait  à  rester  inconnu;  ensuite,  parce  que  la  cap¬ 
ture  de  Billard  et  la  saisie  du  fusil  ayant  éventé  le 
projet,  on  était  persuadé  que  les  autres  conjurés  n’y 
donneraient  aucune  suite.  Leur  captivité  devenait 
inutile  dans  cet  ordre  d’idées;  elle  n’aurait  duré 
que  peu  de  jours,  attendu  qu’il  n’existait  aucune 
preuve  matérielle  du  complot  :  aucun  écrit,  aucun 
acte  ne  le  démontrait;  la  seule  charge  consistait 
dans  le  témoignage  de  Cantineau  et  Collet,  qui,  à 
raison  de  leur  position,  n’auraient  pas  été  crus  en 
justice.  La  mise  en  liberté  presque  immédiate  de 
tous  les  inculpés  serait  donc  venue  donner  un  nou¬ 
veau  poids  aux  plaintes  dont  la  légèreté  et  l’arbi- 
trairc  de  la  police  étaient  l’objet. 

En  pareil  cas,  la  position  du  préfet  de  police  est 
fort  délicate  ;  s’il  ne  sévit  pas  à  l’avance  contre  les 
auteurs  d’un  coupable  dessein,  et  si  l’événement 
prévu  s’accomplit,  on  l’accuse  d’impéritie. 


Des  accusations  d’une  autre  nature  s’élèvent 
contre  lui,  alors  que  par  des  mesures  de  sévérité  il 
a  déjoué  le  projet.  L’événement  n’arrive  pas;  les 
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hommes  arretés  ont  beau  jeu  pour  soutenir  qu’ils 
sont  victimes  de  la  calomnie  et  de  la  stupide  bru¬ 
talité  de  la  police. 

Indépendamment  de  toutes  ces  considérations, 
qui  devaient  naturellement  me  rendre  circons|>ect, 
je  n’avais  qu’une  confiance  fort  limitée  dans  la  dé¬ 
nonciation  de  deux  liommes  que  je  ne  connaissais 
pas  ;  ils  ne  produisaient  aucune  preuve,  et  ne  pou¬ 
vaient  pas  meme  indiquer  la  demeure  de  leurs  pré¬ 
tendus  complices.  La  tenue  de  Cantineau  et  de  Col¬ 
let,  leurs  liaisons  et  jusqu’à  la  confidence  qu’ils 
disaient  leur  avoir  été  faite,  ne  déposaient  pas  en 
faveur  de  leur  moralité. 

D’un  autre  coté,  malf^ré  les  investigations  de 
mes  awns  et  des  a^ens  du  ministère,  aucun  n’a- 

O  fJ  ^ 

perçut  le  moindre  indice  capable  d’appuyer  la  dé¬ 
nonciation,  aucun  ne  croyait  à  rcxistence  d’un 
complot  contre  les  jours  du  roi. 

Le  gouvernement  attendait  donc  sans  lieaucoup 
d’inquiéiude  la  journée  du  19.  Cependant  une 
surveillance  plus  active  que  jamais  est  recom¬ 
mandée  j  la  presque  généralité  des  sergeris  de  \âlle, 
des  inspecteurs  de  police,  une  partie  de  la  garde 
municipale  et  de  la  gendarmerie,  sont  échelonnés 
sur  toute  l’étendue  de  la  ligne  que  le  roi  doit  par¬ 
courir;  les  agens  de  la  force  publique  reçoivent  tous 
la  consigne  de  veiller  sur  les  jours  de  sa  majesté, 
de  pénétrer  dans  les  groupes  des  spectateurs,  et  de 
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ne  point  perdre  de  vue  les  hommes  qui  paraîtraient 
malintentionnés.  D’après  mes  instructions,  le  co- 
Jonel  et  la  plupart  des  olîiciers  de  la  garde  muni¬ 
cipale,  le  chef  de  la  police  municipale  (c’était  alors 
M.  Cai'Iier),  les  ofliciers  de  paix,  vingt  commis¬ 
saires  de  police,  se  rendent  sur  les  lieux  pour  s’as¬ 
surer  de  la  ponctuelle  exécution  de  mes  ordres,  et 
contrihuer,  le  cas  échéant,  à  les  faire  ohsei’ver. 

La  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  for¬ 
maient  la  haie  des  deux  côtés  du  chemin  à  par¬ 
courir. 


Un  journal  républicain,  la  Tribune,  fait  paraître, 
dans  son  numéro  du  1 9  novemlnc,  un  article  daté 
du  1 8,  où  l’on  dirait  vraiment  cpie  rauteur  a  voulu 
fair  e  allusion  au  projet  d’attentat.  Au  surplus  on 
va  en  juger  : 

U  On  répand  artificieusement  le  bruit  que. le  mé- 
»  contentement  populaire  réservait  pour  demain  un 
))  fâcheux  accueil  à  la  royauté,  et  que  sa  majesté 
*)  serait  reçue  sur  son  passage  par  une  improbation 
0  bruyante  et  par  des  sifflets. 

))  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  songions  à  dénier 
»  au  peuple  le  droit  d’exercer  le  seul  moyen  de 
»  plainte  et  d’opposition  que  notre  constitution  lui 
»  ait  laissé  î  II  est  bien  maître  de  formuler  comme 
il  l’entend  l’expression  de  ses  sentimens,  et  de 
))  icin placer  les  acclamations  et  les  vivats  par  un 
*)  diminutif  des  charivaris  dont  il  a  poursuivi  quel- 
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«  ques-ims  de  MM,  les  députés.  C’est,  hélas!  le 
»  seul  droit  non  contestable  de  sa  souveraineté  trop 
»  contestée.  Mais  pourtant  il  faut  songer  que  la 
y>  police  sera  là  pour  l’entourer  et  le  jeter  dans  des 
y>  voies  d’exaspération  dont  on  profiterait  avec  plai- 
>)  sir  et  dont  toutes  les  chances  auraient  par  avance 
ï)  été  tournées  contre  lui,  N’usons  point  notre  force 
»  en  jeux  d’enfans.  Toutes  manifestations  sont  dé- 
»  sonnais  devenues  superflues,  et  si  nos  maux  ne 
»  sont  point  soulagés,  ce  n’est  pas  qu’ils  ne  soient 

«I 

»  point  compris.  Par  respect  pour  soi-ineme,  il  est 
»  d’ailleurs  des  gens  quon  ne  doit  pas  insulter,» 

Cet  article  était-il  vraiment  destiné  à  faire  taire 
des  manifestations  offensantes?  Voulait-on,  à  l’aide 
de  précautions  oratoires  et  d’un  langage  que  les 
initiés  pouvaient  seuls  comprendre,  les  détourner 
de  leur  projet?  Youlait-on  au  contraire  les  favo¬ 
riser  en  donnant  une  fausse  sécurité  au  pouvoir? 
Avait-on  le  désir  d’éviter  des  désordres  partiels  de 
nature  à  gêner  peut-être  l’action  et  la  fuite  de  l’as¬ 
sassin?  Enfin,  était-ce  avec  de  bonnes  ou  de  mau¬ 
vaises  intentions  que  l’on  publiait  ces  lignes?  Je 
n’en  sais  rien.  Je  laisse  à  de  plus  habiles  le  soin  de 
chercher  le  mot  de  l’énigme. 

Vers  deux  heures,  le  roi  quitte  les  Tuileries  pour 
se  rendre  à  la  chambre  des  députés  par  le  pont 
Royal  et  le  quai  d’Orsay.  Le  roi  était  à  cheval,  suivi 
d’un  nombreux  état-major.  Au  moment  où  il  ar- 
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rivait  à  la  descente  du  pont  Royal,  du  coté  de  la 
rue  du  Bac,  on  entendit  la  détonna tion  d'une  arme 
à  feu,  et  Ton  remarqua  un  mouvement  trés- 
prompt  dans  un  (troupe  de  jeunes  gens  qui  criaient 
d’une  manière  étourdissante  :  «Vive  le  roi!  » 

Sa  majesté,  avec  le  calme  et  la  présence  d’esprit 
dont  elle  eut  malheureusement  mainte  occasion 
semblable  de  donner  des  [)rcuves,  fit  comprendre 
à  tout  le  monde  qu’elle  n’avait  pas  été  atteinte.  Le 
roi  et  son  cortège  continuèient  leur  marche  au  mi¬ 
lieu  des  plus  vives  acclamations,  qui  cette  fois,  du 
moins,  n’étaient  pas  équivoques,  jusqu’au  palais 
des  députés,  où  des  scènes  touchantes,  de  nouvelles 
émotions  vinrent  consoler  la  reine,  toute  la  famille 
royale  de  leurs  angoisses  passagères. 

A  peine  la  détonnation  avait-elle  été  entendue, 
que  des  sergens  de  ville  et  des  gendarmes  sc  pré¬ 
cipitent  sur  le  point  d’où  le  coup  de  feu  était  parti  ; 
ils  y  trouvent  un  pistolet  qu’on  se  hâte  de  m’en¬ 
voyer.  Un  autre  pistolet,  pareil  au  premier,  est  en¬ 
suite  ramassé  à  la  place  qu’avait  occupée  le  groupe 
de  jeunes  gens  dont  je  viens  de  parler.  Celui-ci 

m’est  adressé  avec  procès-verbal  par  le  colonel 

» 

Raffé,  qui,  depuis  lors,  fut  tué  par  l’explosion  de 
la  machine  Fieschi. 

Une  extrême  agitation,  un  désordre  général, 
plus  faciles  à  comprendre  qu’à  expliquer,  régnaient 
parmi  le  public  qui  couvrait  le  trottoir  du  pont 
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Royal  où  l’événement  venait  de  se  passer.  Inipos- 
sible  de  rien  disLin?nier  au  milieu  de  cette  foule* 

(J  7 

de  cette  confusion,  encore  augmentée  par  les  cris, 
le  tapage  des  gens  intéressés  à  prolonger  l’état  de 
trouble*  On  cherche  le  coupable,  il  avait  disparu; 
on  prend  des  rcnseignemens,  personne  ne  peut  en 
fournir  d’une  nature  positive  et  complète  :  riui  n’a 
vu  que  le  chapeau  de  l’assassin,  l’autre  n’a  vu  que 
le  dos,  celui-ci  a  remarqué  la  redingote,  celui-là 
n’a  aperçu  qu’un  coté  de  la  figure;  un  soldat  dé¬ 
clare  que  l’assassin  était  placé  derrière  lui,  qu’il  a 


meme  enieuréson  épaule  en  tirant  sur  le  roi,  mais 
le  militaire  n’a  pas  pu  se  retourner  pour  regarder 
en  arrière.  En  effet,  la  personne  du  roi  avait  natu¬ 
rellement  attiré  tous  les  regards;  comment  aurait- 
on  donné  une  attention  particulière  à  un  individu 
placé  derrière,  à  coté  ou  devant  soi,  surtout  quand 
cet  individu  n’a  fait  que  paraître  et  disparaître  air 
moment  ou  le  roi  passait  sur  ce  point?  L’ahscnce 
d’indications  sufiisantes  à  l’instant  du  crime,  quand 
les  spectateurs  n’ont  pas  encore  eu  la  possibilité  de 
recueillir  leurs  souvenirs,  est  donc  une  chose  qui 
s’explique  tout  naturellement. 

L’assassin  avait  échappé  !  l’impunité  d’un  si 
grand  coupable  était  une  calamité  publique,  elle 
pouvait  encourager  des  imitateurs  :  je  délivre  sur- 
le-champ  des  mandats  contre  les  hommes  signalés 
comme  disposés  à  commettre  un  tel  crime.  Mais 
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tandis  que  je  donne  des  ordres  pour  les  rechercher, 
et  que  je  recommande  instamment  Tarrestation  de 
Bergeron,  Benoît  et  Girou,  le  procureur  du  roi 
entre  dans  mon  cabinet,  accompagné  d’une  dame 
jeune  et  assez  jolie  :  c’était  mademoiselle  Boury- 
11  m’annonce  que  cette  demoiselle  a  d’importantes 
révélations  à  faire,  qu’elle  s’était  d’abord  rendue 
au  ministère  de  l’intérieur,  que  n’ayant  pas  trouvé 
le  ministre  (M,  Thiers),  elle  avait  été  aux  Tuile¬ 
ries,  où  des  aides  de  camp  l’avaient  invitée  h  voir  le 
procureur  du  roi,  lequel  pensait  à  son  tour  qu’il 
fallait  avant  tout  me  faire  connaître  les  déclarations 
de  la  comparante. 

Mademoiselle  Boury,  encore  fort  émue  (elle  s’é¬ 
tait  évanouie  à  son  arrivée  aux  Tuileries),  nous  ra¬ 
conta  qu’elle  avait  vu  l’assassin,  qu’elle  le  recon¬ 
naîtrait  parfaitement;  qu’il  était  à  ses  cotés  sur  le 
pont  Royal,  qu’elle  lui  avait  retenu  le  bras  quand 
elle  le  vit  prêt  à  tirer  sur  le  roi,  et  que  cette  circon¬ 
stance,  en  détournant  la  direction  de  la  balle,  avait 
sans  doute  sauvé  les  jours  de  sa  majesté. 

Après  l’avoir  écoutée,  avoir  copié  ses  dires  sur 
le  signalement  du  coupable,  je  la  renvoyai  à  un 
juge  d’instruction  pour  qu’elle  fit  une  déposition 
régulière.  Poui*  ne  pas  reproduire  tous  les  incidens 
qui  se  rattachent  aux  révélations  de  cette  dame, 
qui  devint  le  sujet  de  mille  bavardages,  et  que  les 
hommes  de  parti  s’efforcaient  de  présenter  comme 
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ayant  agi  à  l’instigation  du  pouvoir,  ce  qui  est  faux, 
je  dirai  tout  de  suite  que  les  débats  dil  procès  Ber- 
geron  me  semblent  avoir  établi,  delà  manière  la  plus 
incontestable,  que  mademoiselle  Boury  avait  inventé 
la  plupart  des  détails  fournis  par  elle.  Je  crois 
bien  qu’elle  se  trouvait  sur  le  pont  Royal  au  mo¬ 
ment  du  crime;  mais  je  ne  crois  pas  qu  elle  ait  vu 
l’assassin  de  manière  à  le  reconnaître;  à  plus  forte 
raison,  je  ne  crois  pas  qu’il  se  soit  établi  entre  elle 
et  lui  cette  espèce  de  lutte  dont  elle  parlait.  Made¬ 
moiselle  Boury  n’ayant  pas  dit  la  vérité,  on  est  au¬ 
torisé  à  cherclier  dans  sa  position  le  motif  qui  la 
fit  agir  :  or,  cette  demoiselle  était  venue  à  Paris 
dans  rintention  d’y  solliciter  une  place  assez  lu¬ 
crative  pour  sa  mère,  et  de  faire  un  emprunt  de 
80,000  francs  dans  ses  propres  intérêts.  L’espoir 
de  SC  rendre  agréable  au  gouvernement,  de  faciliter 
le  succès  de  ses  négociations,  est-il  entré  pour  quel¬ 
que  chose  dans  sa  conduite?  C’est  possible.  Les 
conjectures  à  cet  égard  sont  au  moins  permises. 
Quoi  qu’il  en  soit,  laissons  désormais  mademoiselle 
Boui’V  à  l’écart* 

Un  autre  personnage,  guidé  par  d’autres  vues, 
s’est  mis  en  scène  en  meme  temps  qu’elle  :  il  s’agit 
d’un  sieur  Roctoii,  arrivé  depuis  peu  à  Paris,  on 
ne  sait  trop  pourquoi,  et  qui,  le  20  novembre, 
publia  une  lettre  dans  laquelle  il  afiirmait  avoir 
ramassé  sur  le  pont  Royal  et  remis  à  un  commis- 
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saire  de  police  deux  pistolets  autres  que  ceux  ]>ro- 
duits  en  justice. 

Les  adversaires  du  pouvoir  s’emparent  de  cette 
fable,  et  l’exploitent  pendant  quinze  jours,  ils  en 
tirent  toutes  les  inductions  propres  à  vilipender  le 
gouvernement.  Le  sieur  Rocton  a  lui-meme  l’ef¬ 
fronterie  de  soutenir  quek[ue  temps  sa  version. 
]\Iais  il  confie  à  plusieurs  personnes  l’intention  qui 
l’anime;  il  avoue  que  tout  est  faux  dans  sa  décla¬ 
ration  :  «  C’est  une  histoire  faliriquéc  à  plaisir  pour 
»  faire  parler  de  lui,  pour  mystifier  la  police.  »  11 
va  jusqu’à  prétendre  que  des  hommes  non  désignés 
l’engageaient  à  persévérer  dans  ce  rôle  d’impos¬ 
teur.  L’instruction  et  les  débats  ont  d’ailleurs  con¬ 
staté  sa  turpitude. 

Un  troisième  incident  vint  encore  jeter  quelque 
liésitation  momentanée  dans  les  démarches  ten¬ 
dantes  à  éclairer  la  justice  et  le  pays. 

Le  4  déceinlire,  un  individu  d’une  trentaine 
d’années  demande  à  me  pailer  pour  un  fait  impor¬ 
tant;  introduit  auprès  de  moi,  il  refuse  de  dire  son 
nom,  d’indiquer  sa  demeure;  mais  il  s’avoue  l’au- 
leur  de  l’attentat  du  1 9  novembre.  Il  répond  avec 
assurance  à  toutes  mes  questions,  excepté  à  celles 
relatives  à  son  individualité,  (c  Je  ne  veux  pas,  dans 
»  l’intérêt  de  ma  famille,  décliner  mon  nom,  s’é- 
»  crie-t-il,  et  d’ailleurs,  que  vous  importe  mon 
»  nom,  puisque  je  vous  livre  ma  personne?  C’est 

II.  29 
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»  moi  qui  ai  tiré  sur  le  roi  :  je  suis  coupable  : 
»  faites-moi  punir,  et  ne  cherchez  pas  à  savoir  qui 
»  je  suis.  »  J’eus  beau  faire,  il  ne  sortit  pas  de  ce 
cercle  étroit, 

j\ï,  Thiers,  informé  de  cette  étrange  démarche, 
accourut  à  la  préfecture,  interrogea  longuement 
l’inconnu,  et  n’obtint  aucun  éclaircissement  nou¬ 
veau. 

Le  prétendu  régicide,  auquel  nous  faisons  com¬ 
prendre  l’absolue  nécessité  de  se  faire  connaître 
pour  fournir  le  moyen  de  vérifier  l’exactitude  de 
sa  propre  dénonciation,  nous  demande  si  sa  famille 
ne  sera  pas  inquiétée  ;  on  le  lui  promet  s’il  n’y  a 
pas  complicité;  sur  ce,  il  nous  fait  espérer  une  con¬ 
fession  complète  pour  le  lendemain. 

Conduit  en  prison,  l’inconnu  réclame  les  con¬ 
seils  de  M"  Parqiîin,  avocat.  Après  une  conférence 
entre  eux,  il  se  décide  à  me  dire  qu’il  s’appelle 
Courtois,  que  sa  famille  habile  Versailles.  Aidé  de 
ces  indications,  j’obtins  le  même  jour  des  preuves 
surabondantes  de  la  fausseté  de  tout  ce  que  Cour¬ 
tois  m’iivait  déclaré.  Fiappelé  auprès  de  moi,  quand 
il  me  vit  parfaitement  édifié  sur  ses  démarches 
pendant  la  journée  du  1 9  novembre,  il  balbutia,  et 

finit  par  me  supplier  d’excuser  ses  mensonges _ _ 

Je  ne  sais  pas  encore  pourquoi  cet  homme  s’était 

J» 

donné  gratuitement  le  litre  d’assassin.  Etait-ce  une 
mystification  destinée  à  vivre  quelque  temps? Mais 
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elle  pouvait  lui  coûter  cher  ;  un  emprisonnement 
rigoureux,  et  sans  doute  une  condamnation  cor¬ 
rectionnelle,  lui  eussent  appris  qu’en  pareille  ma¬ 
tière  on  ne  ment  pas  impunément.  Etait-ce  un- 
calcul  pour  induire  le  pouvoir  judiciaire  en  erreur 
afin  de  rendre  plus  diflicile  la  découverte  de  la 
vérité?  Ou  bien  ne  doit-on  voir  dans  ce  fait  qu’une 
de  ces  aberrations  de  l’esprit  humain ,  ce  bizarze 
désir  d’occuper  l’attention  publique,  meme  pour 
une  cause  honteuse  ou  pour  une  mauvaise  action? 
L’homme  réunit  quelquefois  tant  d’ainour-pi'opre 
à  l’incohérence  des  idées,  qu’il  est  souvent  impos¬ 
sible  d’obtenir  par  les  voies  du  raisonnement  l’ex¬ 
plication  satisfaisante  de  ses  actions. 

A  peine  étions-nous  édifiés  sur  la  valeur  de 
toutes  les  déclarations  de  INI’’®  Boury,  des  sieurs 
Rocton  et  Courtois ,  qu’une  révélation  dans  la¬ 
quelle  nous  avons  pu  voir  enfin  tous  les  cai^actères 
de  la  vérité ,  fut  faite  à  M.  Thiers  ;  il  apprit  que 
dix  minutes  avant  l’attentat,  le  nommé  Jaiinetv 

^  4 

avait  rencontré  sur  le  pont  Royal  un  sieur  Planel, 
lequel  aui^ait  dit  à  Jannety  :  «  Bergeron  est  comme 
fou;  il  veut  absolument  tuer  le  roi.  »  A  la  suite 
de  cette  confidence,  si  l’on  en  croit  les  détails  four¬ 
nis  au  ministre  de  l’intérieur,  Planel  et  Jannety 
seraient  descendus  sur  le  quai  d’Orsay,  où  bientôt 
'  ils  auraient  appris  qu’un  coup  de  pistolet  venait 
d’ètrc  tiré  sur  le  roi.  Ne  doutant  point  que  Berge- 


/ 
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ron  ne  fût  l’auteur  du  crime,  ils  sc  seraient  rendus 
dans  les  environs  de  la  préfecture  de  police,  pour 
obtenir,  s’il  était  possible,  d’autres  rcnseigneniens, 
et  surtout  pour  savoir  si  le  coupable  était  arreté. 
Ils  auraient  rencontré  un  de  leurs  amis,  Belaunay^ 
auquel  le  sieur  Planel  aurait  fait  la  description  du 
pistolet  de  BergeroU  j  description  qui  s'appliquait  par¬ 
faitement  aux  pistolets  trouvés  au  pont  Royal  et  apport 
tés  à  la  préfecture  de  police. 

Cette  confidence,  corroborée  par  les  déclarations 
précédentes  de  Cantineau  et  Collet,  nous  fit  regar¬ 
der  avec  tine  entière  conviction  Bergeron  comme 
le  principal  coupable,  ci  Benoît  comme  son  com¬ 
plice.  Nous  connûmes  enfin  leur  domicile;  dès  le 
lendemain  je  les  mis  à  la  disposition  de  la  jus¬ 
tice. 


Jaune ty,  appelé  en  témoignage,  confirma  tout  ce 
(ju’on  vient  de  lire  ;  d’autres  personnes  fortifièrent 
encore  cette  importante  déposition  ;  mais  les  té¬ 
moins  appelés  à  la  requête  de  raccusé  la  contre¬ 
dirent . En  résumé,  M.  Bergeron  fut  acquitté 

par  le  jury  le  1 9  mars  1 833,  Quant  h  Benoît,  l’ac¬ 
cusation  était  dtjà  abandonnée  à  son  égard  par  le 
ministère  public. 

M.  Bergeron  est  donc  légalement  reconnu  inno¬ 


cent  du  fait  qui  lui  était  imputé;  il  y  a  chose  jugée, 
définitivement  jugée;  aucune  recberclic  ne  peut 
désormais  troubler  son  lepos  en  ce  qui  touche 
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l^acle  dont  il  s’agit;  je  puis  donc  exprimer  une 

opinion  sans  lui  porter  le  moindre  préjudice . 

Eh  bien  î  je  dirai  que,  dans  mon  opinion,  le  jury 
s’est  trompé!.,. 

Si  je  me  trompais  à  mon  tour .  si  les  appa¬ 

rences  avaient  faussé  mon  jugement,  je  serais  dé¬ 
solé  de  faire  peser  sur  un  honnête  homme  une  in¬ 
juste  prévention,  et  pourtant  les  amis  de  ÎM.  Ber- 
geron  n’ont  pas  montré  autant  de  scrupule  à  mon 
égard;  ils  ont  unanimement  attribué  à  la  police 

l’atientat  du  pont  Royal .  C'est  une  simulation^ 

une  mystification ,  une  comédie,  disaient-ils,  que  la 
'police  a  offerte  en  spectacle  pour  réveiller  de  leur  en¬ 
gourdissement  quelques  soutiens  du  juste-milieu,  et 
pour  avoir  le  plaisir  de  persécuter  une  centaine  de 
bons  patriotes.  S'il  existe  un  coupable,  c'est  la  police 
qui  devrait  figurer  sur  les  bancs  de  la  cour  d'assises. 
Dans  aucune  circonslancc,  les  feuilles  déma^o- 

^  'J 

giques  de  Paris  et  des  départemens  n’ont  clabaudé 
avec  plus  de  force,  avec  plus  d’ensemble  pour  faire 
exterminer  cette  odieuse  police .  c’était  un  con¬ 

cert  assourdissant  d’injures  et  d’accusations  contre 
elle  et  d’éloges  en  faveur  de  l’accusé.  Jamais  on 
ne  fit  plus  d’efforts  pour  soustraire  un  coupable  à 

une  condamnation . il  m’a  fallu  pendant  quatre 

mois  lire  quotidiennement  plusieurs  colonnes  de 
journaux  ,  où  j’étais  convaincu  d’avoir  fabriqué 
l'horrible  attentat.  Les  ennemis  acharnés  du  préfet 
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de  police  ont  tant  répété  cette  accusation  banale, 
qu’ils  avaient  peut-être  fini  par  la  croire  vraie...*. 
Elle  était  sans  cesse  dans  la  bouche  des  fripons  et 
des  sots. 

Mais  comment  se  fait-il  qu’un  homme  qui  n’est 
ni  l’un  ni  l’autre...  que  M“  Joly,  avocat  deBerge- 
ron,  l’ait  prise  pour  texte  de  son  plaidoyer  ?  il  a 
eu  le  courage  d’imputer  à  la  police  tous  les  désor¬ 
dres  survc'nus  dans  Paris  :  Vêmeule  qui  troubla  la 
capitale  lors  du  jugement  des  ministres  ;  Vémeute  des 
assommenrs  ,  le  complot  des  tours  Notre-Dame,  lacon~ 
spiration  des  Protivaires,  la  révolte  de  juin  ;  u  com- 
»  ment  ne  serait-il  pas  naturel  de  croire  qu’elle  a 
»  aussi  fabriqué  la  simulation  d’attentat  du  19  no- 
»  vembre  ?  » 

Si  M,  Joly  parlait  avec  conviction,  on  ne  saurait 
trop  déplorer  les  égaremens  de  l’esprit  de  parti, 
cette  légèreté  que  l’on  apporte  à  former  son  opinion 
sans  examen,  cette  monomanie  à  dénigrer  le  pou¬ 
voir. 

Un  avocat  devrait  toujours  être  grave,  réfléchi, 
consciencieux  :  M.  Joly,  par  sou  langage,  me  per¬ 
met  de  douter  qu’il  ait  dans  cette  affaire  réuni  les 
deux  premières  conditions  à  la  troisième. 

Laissons-le  dire  et  croire,  puisqu’il  le  veut,  que 
tous  les  événemens,  les  complots,  les  révoltes,  an¬ 
térieurs  au  19  novembre,  ont  été  l’œuvre  de  la  po¬ 
lice;  mais  du  moins  examinons  s’il  n’était  pas  dé- 
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raisonnable  de  soutenir  que  rattentatdu  pont  Ptoyal 
fût  ordonné  par  elle. 


Convenons,  si  M.  Joly  Texige,  qu’un  pareil  crime 
devait  servir  les  intérêts  du  gouvernement,  en  sou¬ 
levant  d’indignation  toutes  les  aines  honnêtes  contre 


les  factions  capables  d’inspirer  un  tel  forfait  j  con¬ 
venons  aussi  qu’un  attentat  contre  les  jours  du  roi 
pouvait  disposer  les  cliainbros  à  voter  des  lois  plus 
sévères,  afin  d’assurer  l’énergique  répression  des 
crimes  noli tiques. 


Puisque  je  fais  de  bonne  grâce  ces  concessions  à 
la  doctrine  de  M,  Joly,  j’espêre  qu’il  avouera  avec 
le  même  abandon  que  le  moyen  indiqué  pour  re¬ 
monter  le  crédit  du  gouvernement  était  épouvan¬ 
table;  que  non  seulement  il  eût  fallu  une  audacieuse 
scélératesse  pour  l’inventer  et  le  proposer,  mais  en¬ 
core  il  eût  fallu  que  la  royauté  et  son  entourage, 
que  tous  les  ministres,  que  tous  les  hommes  et  les 
instrumens  du  pouvoir  fussent  corrompus  au  même 
degré  pour  en  autoriser  l’exécution  !  Notons  bien 
qu’un  seul  homme  scrupuleux,  dans  les  régions  éle¬ 
vées  comme  dans  les  rangs  inférieurs,  qui  n’aurait 
pas  approuvé,  eût  nécessairement  été  un  obstacle 
invincible  â  la  représentation  de  la  farce  qu’il  s’a¬ 
gissait  de  jouer. 

Ainsi,  la  première  condition  indispensable,  c’é¬ 
tait  la  propension  à  la  fraude,  au  mensonge,  au 
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crime,  à  l’infamie,  dans  le  cœur  de  tous  ce a:  atta¬ 
chés  de  prés  ou  de  loin  au  gouvernement. 

Notons  aussi  que  les  ofiieiers  supérieurs  compo¬ 
sant  rétat-major  de  Farmée,  qui,  au  nombre  de 
plus  de  cent  cinquante,  marchent  à  la  suite  du  roi 
dans  les  grandes  solennités,  auraient  dû  avoir  aussi 
le  mot  d’ordre,  être  mis  dans  la  confidence;  car  un 
d’entre  eux  pouvait  remarquer  fassassin  factice,  se 
précipiter  sur  lui,  farréter,  et  forcer  le  misérable, 
pour  sauver  sa  tête,  à  dévoiler  toute  la  machination. 

Voiiii  déj’a,  de  bon  compte,  trois  cents  personnes, 
l’élite  de  la  France,  devenues  solidaires  de  cette 
mauvaise  action,  l’approuvant  par  leur  coopération 
ou  leur  silence;  mais  ce  n’est  pas  tout. 

L’homme  char^ïé  de  tirer  sur  le  roi  devait  avoir 

U 

auprès  de  lui,  à  scs  cotés,  par  derrière  ou  par  de¬ 
vant,  plusieurs  personnes,  le  public  enfin.  Un  simple 
spectateur  pouvait  l’arrêter  ;  les  militaires  auprès 
desquels  l’assassin  s’était  placé,  au  pont  Royal,  n’é¬ 
taient  pas  moins  a  redouter,  puisque  si  le  hasard 
n’eût  pas  merveilicnsement  secondé  l’auteur  du 
crime,  les  soldats  ses  plus  proches  voisins  l’eus¬ 
sent  saisi  au  même  instant.  D’ailleurs,  la  garde  na¬ 
tionale  placée  en  face,  ainsi  que  les  deux  mille  spec¬ 
tateurs  stationnant  sur  l’auti'c  trottoir  du  pont, 
vis-à-vis  le  régicide,  pouvaient  le  voir,  le  désigner, 

courir  après  lui . Il  devenait  donc  indispensable 

de  composer  un  public  tout  exprès  pour  dérol^er 
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le  coupable  aux  regjards  de  tout  le  monde  et  assu¬ 
rer  sa  fuite.  Bref,  il  aurait  fallu  faire  pour  une  si¬ 
mulation  tout  ce  qui  s’est  fait  eu  faveur  du  vrai 
criminel - 

Or,  quel  était  le  moyen  de  composer  des  (jroiipes 
de  compères,  avec  mission  de  cacher,  de  protéjj;cr 
l’auteur  principal?  C’était  de  conlier  le  secret  à 
cinquante  agens  de  police. 

Voilà  donc  encore  cinquante  individus,  que  les 
amis  de  M.  Joly  traitent  habituellement  comme  des 
voleurs,  des  bandits,  des  échappés  du  bague,  les 
voilà  dépositaires  d’une  confidence  dont  la  révéla¬ 
tion  serait  le  déshonneur  de  tous  les  hommes  du 
pouvoir,  flétrirait  et  perdrait  un  gouvernement  as¬ 
sez  méprisable  pour  n’avoir  pas  reculé  devant  l’hor¬ 
reur  d’une  telle  conception. 

Ces  agens  de  police  composent  une  classe  fort 
mobile  d’employés  :  on  les  renvoie  pour  la  plus  lé¬ 
gère  faute.  Ils  sont  presque  tous  fort  pauvres  j  et 
puisque  l’on  soutient  que  rimmoralité  est  leur  élé¬ 
ment,  on  admettra  sans  doute  qu’ils  doivent  être 
fort  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  faire  for¬ 
tune . Ne  m’est-il  pas  permis  d’en  conclure  que, 

maîtres  d’un  important  secret  dont  la  divulgation 
peut  faire  tant  de  mal,  ils  se  hâteront  de  le  vendre, 
ou  de  faire  payer  leur  discrétion.  Désormais  tous 
les  confidens  se  trouvent  inféodés  au  pouvoir,  et, 
maîtres  de  son  avenir,  de  sa  force,  on  n’oseï  ait  plus 
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toucher  à  leur  position,  ni  repousser  aucune  de 
leurs  exigences. 

Et  c’est  dans  cette  afireuse  situation  de  dépen¬ 
dance  que  IM.  Joly  ose  croire  le  gouvernement 
placé!  !  !  Monsieur  Joly,  parliez-vous  sincèrement? 
Dans  ce  cas,  vous  avez  fait  preuve  d’irréllexion, 
d’une  grande  légèreté .  Parliez-vous,  au  con¬ 

traire,  après  une  élude  approfondie?  Dans  ce  cas, 
je  suis  forcé  de  mettre  en  doute  la  rectitude  de 

votre  jugement . Quant  a  la  supposition  qui  vous 

présenterait  comme  ayant  plaidé  sans  croire  vous- 
mème  à  vos  paroles,  elle  serait  trop  injurieuse,  et 
j’aime  a  la  considérer  comme  injuste  à  votre  égard, 
puisque  alors  vous  auriez  été  sciemment  l’écho  et 
l’organe  de  la  calomnie. 

Ne  tei  ininons  pas  ce  chapitre  sans  rappeler  les 
allégations  des  journaux  républicains  au  sujet  du 
sieur  Girou...  Ils  prétendaient  qu’on  l’avait  tenu 
enfermé  dans  un  cachot,  les  fers  aux  pieds  et  aux 
mains...  C’était  faux;  il  n’existe  plus  de  fers  dans 
les  prisons  de  la  Seine.  Ils  soutinrent  aussi  que 
Cantineau  et  Collet  étaient  deux  agens  de  police... 
C’était  faux  lors  de  l’attentat.  Je  ne  les  connaissais 
pas  avant  le  I G  novembre,  et  si  je  leur  ai  donné 
trois  mois  après  un  emploi  dans  la  brigade  de  sû¬ 
reté,  c’était  parce  que  les  républicains  voulaient  les 
assassiner  et  leur  enlevaient  toute  espèce  de  moyen 
de  gagner  leur  vie. 
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Rappelons  aussi  que  clans  sa  défense  M.  Berge- 
ron  a  (lit  :  «  Nous  ne  regardons  pas  le  roi  comme 
»  un  ennemi  assez  puissant  pour  le  massacrer; 
J)  après  l’avoir  vaincu,  nous  l’enverrions  avec  sa 
»  fortune  se  promener  où  bon  lui  semblerait.  » 
(Gazette  des  2\ibnnaux  du  1 4  mars  1 833.) 
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Les  réfugiés  politiques.  —  Leur  nombre  en  France.  — Leur  nombre 
à  Paris.  —  Divisions  parmi  eux. —  Comité  polonais,  son  expulsion, 
— Départ  de  quatre  cents  Polonais  pour  la  Suisse.  —  Mutinerie 
dans  les  dépôts.  —  Tentative  d'assassinat  du  général  Bem.  —  Les 
Polonais  à  Bergerac.  —  Les  Polonais  cosmopolites. —  Italiens. — 
Assassinat  à  Bodez.  — '  Mazzini. 


L’année  1 832,  si  féconde  en  événemens  de  toute 
nature,  se  termina  par  une  mesure  de  sévérité  con¬ 
tre  plusieurs  réfugiés  polonais. 

La  France  de  juillet  était  devenue  Fasile  des 
étrangers  persécutés  à  raison  de  leurs  opinions  ou 
de  leurs  actes;  Texemple  contagieux  de  notre  ré¬ 
volution  et  les  instigations  de  la  coterie  La  Fayette, 
de  meme  que  le  rapide  succès  de  la  révolution  belge, 
avaient  produit  des  soulèvemens  partiels  dans  (juel* 
ques  parties  de  l’Allemagne,  en  Piémont,  en  Italie. 
Ces  malheureuses  tentatives  ne  servirent  qu’à  ren¬ 
dre  plus  pénible  la  position  des  peuples,  et  à  mo- 
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tivcr  des  arrêts  de  mort  contre  les  patriotes  coura¬ 
geux,  mais  imprudens,  compromis  dans  ces  entre¬ 
prises. 

Les  vaincus  et  les  vainqueurs  nous  re^^ardaient 
comme  solidaires,  les  uns  de  leurs  malheurs,  les  au¬ 
tres  des  attentats  commis  envers  leur  autorité;  ceux- 
ci  nous  menaçaient  de  représailles,  se  montraient 
de  plus  en  plus  hostiles  à  nos  principes  libéraux; 
ceux-là  venaient  réclamer  refuge,  protection  et  se¬ 


cours. 


Les  proscriptions  de  Ferdinand  YII,  celles  de 
don  Miguel,  faisaient  aussi  des  victimes  qui  trou¬ 
vaient  en  France  un  abri  sûr  pour  échajipcr  aux 
vengeances  du  despotisme. 

Mais  de  toutes  les  nations  que  le  malheur  des 
temps  força  de  recourir  à  notre  hospitalité,  laPo-  - 
logne  fut  à  juste  titre  celle  dont  les  douleurs  trou¬ 
vèrent  le  plus  d’échos  dans  notie  pays,  et  dont  les 
nobles  sentimens  éveillèrent  plus  de  vives  sympa¬ 
thies. 


Six  mille  Polonais,  quatre  mille  Allemands,  Ita¬ 
liens,  Espagnols,  Portugais,  écha|)pés  aux  orages 
politiques  et  recueillis  par  la  France,  fussent  de¬ 
venus  sans  doute  pour  nous  d’utiles  auxiliaires  si 
l’Europe  avait  renouvelé  les  coalitions  de  92  et  de 
1815.  Nous  étions  plus  riches  de  dix  mille  soldats 
de  la  liberté,  mais  nous  nous  appauvrissions  de 


toute  la  somme  des  sacrifices  que  la  générosité  na- 
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tionaîe  s’imposait  afin  de  soulajjcr  ou  du  moins  d’a¬ 
doucir  tant  d’infortunes.  Trois  à  quatre  millions, 
consacrés  annuellement  a  cette  pieuse  destination , 
meme  dans  les  circonstances  rigoureuses  oii  la 
cherté  des  subsistances,  raii{jmentation  des  cliar- 
ges  publiques,  le  manque  d’ouvrage  pour  nos  ou¬ 
vriers,  réduisaient  nos  populations  à  l’état  de  mi¬ 
sère,  témoignaient  assez  de  la  sollicitude  compatis¬ 
sante  du  gouvernement. 


Si  les  hommes  les  plus  considérables  de  rémi¬ 
gration  étrangère  comprenaient  et  pratiquaient  ho¬ 
norablement  les  devoirs  de  la  reconnaissance ,  le 
plus  grand  nombre  de  leurs  compagnons  d’exil  s’en 
acquittaient  fort  mal. 

Toutes  les  nuances  de  l’opinion  qui  chez  nous 
ont  créé  tant  de  partis  dans  les  rangs  des  amis  de 
la  liberté  ;  toutes  les  distinctions  sociales  se  repro¬ 
duisaient,  ou  plutôt  elles  existaient  également  parmi 


les  réfugiés.  La  ligne  de  démarcation  était  même 


plus  apparente,  les  divergences  d’opinion  plus  sail¬ 
lantes,  L’adversité  avait  naturellement  aigri  le  ca¬ 


ractère  ,  et  donnait  encore  plus  de 


ténacité  aux 


convictions  de  chacun,  11  est  assez  ordinaire  que 
dans  un  commun  désastre  les  victimes  se  divisent 


et  s’accusent  réciproquement. 


Cet  état  de  choses  disposait  d’avance  les  réfu¬ 
giés  à  varier  leurs  afléctions  politiques  d'après 

II.  30 
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les  analogies  qu’ils  apercevaient  dans  les  sentimens 
de  nos  concitovens. 

Ainsi,  nous  avons  vu  les  plus  illustres  de  ces 
proscrits  soumis  avec  respect  aux  lois  du  pays  qui 
leur  offrait  une  hospitalité  généreuse ,  tandis  que 
leurs  compatriotes  s’associaient  aux  factions  et  par¬ 
tageaient  la  haine  que  nos  anarchistes  ont  vouée  à 
la  royauté  de  juillet.  Il  est  rare  que  des  trovdiles 
aient  eu  lieu  «à  Paris  sans  que  plusieurs  réfugiés  y 
jouassent  un  rôle. 

Les  républicains  et  les  bonapartistes  ne  négli¬ 
geaient,  à  vrai  dire,  aucun  inoven  de  les  attacher 

tj  ^  f 

à  leur  cause;  on  les  caressait,  on  les  fêtait,  on  exal¬ 
tait  leur  courage,  leur  amour  de  la  liberté;  c’était 
un  concert  unanime  de  louanges,  puis  des  ban¬ 
quets,  des  OA  ations  î  On  aurait  dit  vraiment  que 
les  vaincus  composaient  une  armée  libératrice  prête 
à  nous  rendre,  par  la  victoire ,  les  sanglantes  or¬ 
gies  de  03  ou  les  beaux  jours  de  rempire.  On  em¬ 
ployait  a  leur  égard  toutes  les  suggestions  possibles, 
tout  ce  qui  pouvait  les  enrôler  sous  la  bannière  des 
factions.  Ne  soyons  donc  pas  surpris  que  plusieurs 
d’entre  eux  soient  devenus  des  instrumens  dociles 
à  la  voix  des  consjurateurs.  Si  la  flatterie  parvient 
à  pervertir  les  meilleurs  princes ,  comment  ne  sé¬ 
duirait-elle  pas  des  esprits  vulgaires,  des  hommes 
placés  dans  une  condition  misérable? 

D’ailleurs,  n’oublions  pas  que  dans  les  rangs  de 
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l’émigration  étrangère  figuraient  des  individus  à 
passions  ardentes,  amateurs  de  troubles,  habitués 
aux  violentes  émotions  ;  d’autres  animés  par  le  fa¬ 
natisme,  méprisant  les  notions  du  bien  et  du  mal, 
et  disposés  comme  les  septembriseurs  à  se  noyer 
dans  le  sang  pour  servir  leur  épouvantable  ambi¬ 
tion  l  Ils  l’ont  bien  prouvé  lorsque  le  1 8  août  1 831 
ils  signalaient  leui'  courage  en  égorgeant  des  cen¬ 
taines  de  suspects  sans  défense  dans  les  rues  et 
dans  les  prisons  de  Varsovie.  Qu’il  y  a  loin  de  ces 
bandits  au  philosophique  patriotisme  d’un  prince 
Czartoriski,  d’un  comte  Plater  et  de  quelques  au¬ 
tres  débris  de  la  nation  polonaise  ! 

]S’ou]>lions  pas  non  plus  que  des  causes  fort  peu 
excusables  avaient  motivé  le  bannissement  volon¬ 
taire  de  plusieurs  individus  accusés  ou  condamnés 
pour  des  crimes  contre  les  particuliers.  Ces  hom¬ 
mes,  échappés  des  prisons  pendant  les  troubles  de 
leur  pays,  usurpaient  la  qualité  de  réfugiés  politi¬ 
ques,  et  quelquefois  obtenaient,  à  ce  titre,  des  se¬ 
cours  pécuniaires.  Mais  quand  les  circonstances 
ont  permis  de  contrôler  leurs  déclarations,  l’auto¬ 
rité  a  reconnu  le  mensonge,  et  si  la  charité  chré¬ 
tienne  s’est  opposée  à  la  divulgation  de  leurs  fraudes 
et  de  leurs  noms,  on  lésa  du  moins  rayés  de  la  liste 
de  ceux  qui  touchaient  les  sul)sides. 

Beaucoup  de  dossiers  m’ont  passé  par  les  mains, 
et  j’ai  moi-méme  supprimé  ou  fait  supprimer,  pour 
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de  semblables  motifs,  les  allocations  mensuelles  ac¬ 
cordées  à  bien  des  étrangers  qui  ne  les  méritaient 
pas . 

Toutes  les  raisons  que  je  viens  (bindiquer  pré¬ 
disposaient  la  plupart  des  réfugiés  à  rindisciplirie  : 
ils  faisaient  peu  de  cas  des  injonctions  de  l’aii- 
torité,  et  ne  se  croyaient  pas  obligés  à  la  moindre 
reconnaissance  envers  le  gouvernement.  Nos  répu¬ 
blicains  leur  avaient  trop  bien  appris  a  que  le  juste- 
milieu  trahissait  la  cause  de  la  liberté;  que  lui  seul 
opposait  un  o])staclc  à  rairranchissement  des  peu¬ 
ples;  que  sans  la  lâcheté  de  ce  juste-milieu,  sans 
ses  accointances  avec  les  despotes  du  Nord  et  du 
IMidi,  la  France  promènerait  dans  toute  l’Europe  le 
drapeau  de  l’indépendance,  étoufferait  la  tyrannie, 

réaliserait  les  vœux  des  nations  en  proclamant  par- 

* 

tout  et  mettant  partout  en  vigueur  les  principes  de 
riiumanité,  les  droits  du  citoyen. 

Comment  aurait-on  voulu  que  de  pauvres  pro¬ 
scrits,  victimes  de  leur  foi  politique,  privés  des  con¬ 
naissances  nécessaires  pour  établir  une  controverse, 
entendant  chaque  jour  un  pareil  langage  dans  la 
bouche  des  Français,  pussent  résister  aux  préven¬ 
tions  qu’on  s’eftbrçait  d’introduire  dans  leur  esprit, 
et  ne  finissent  pas  par  regarder  comme  ennemi, 
comme  complice  du  despotisme  qu’ils  avaient  com¬ 
battu,  le  gouvernement  du  pays  qui  leur  donnait 
riiospitalité? 
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Aux  yeux  de  la  plupart  d’entre  eux,  le  juste- 
milieu  était  donc  le  tvran  de  la  France;  il  méritait 

v'  ^ 

autant  leur  haine  que  les  autres  tyrans  de  TEuropc. 
Ce  n’était  pas  le  chef  de  l’État,  les  dépositaires  du 
pouvoir,  les  magistrats,  les  mandataires  du  pays,  ni 
meme  les  citoyens  dont  ils  étaient  les  élus,  qui  re¬ 
présentaient  notre  nation  auprès  de  Témigration 
étrangère.  Les  réfugiés  ne  la  voyaient  que  dans  ces 
idéologues  propagandistes  qui  rêvaient  une  confé¬ 
dération  de  tous  les  peuples,  une  république  uni¬ 
verselle. 

Partons  de  ce  point  que,  grâce  à  nos  agitateurs, 
le  gouvernement  de  juillet  semblait  aux  réfugiés 
une  fraction  de  la  sainte-alliance  contre  laquelle 
tous  lés  amis  de  la  liberté  devaient  faire  une  sainte 
croisade. 

En  outre,  les  exilés  italiens,  allemands,  polonais, 
s’embarrassaient  fort  peu  de  nous  compromettre 
avec  nos  voisins  :  ils  croyaient  former  chez  nous 
une  petite  nation  indépendante,  ayant  scs  chefs,  ses 
lois,  sa  politique,  auxquelles  nos  autorités,  nos 
lois,  notre  politique,  leur  semblaient  devoir  accor¬ 
der  la  préséance. 

Le  droit  des  gens  reconnaît  à  chaque  puissance 
la  faculté  d’offrir  un  asile  aux  victimes  des  révolu¬ 
tions,  aux  liommes  que  leurs  opinions  compromet¬ 
tent  dans  leur  patrie;  mais  ce  droit  est  soumis  à 
certaine  condition  :  le  pays  qui  donne  ainsi  l’hospi- 
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talitë  devient  en  quelque  façon  responsalde  des 
actes  commis,  des  projets  formés  qui  sont  de  nature 
à  porter  le  trouble  dans  les  autres  nations.  Nous  ne 
permettrions  pas  aux  gouvernemens  avec  lescpiels 

nous  vivons  en  bonne  intelligence  de  tolérer  chez 

« 

eux  des  complots,  des  efforts  qui  tendraient  à  ren¬ 
verser  nos  institutions.  Ces  gom^erncmens  peuvent 
avoir  la  même  exi^ïence  à  notre  é/tard.  L’on  com- 

'J  *J 

prendra  que  refuser  la  réciprocité  serait  un  acte 
hostile,  une  sorte  de  provocation  à  la  guerre.  Etait- 
il  convenable  d’abandonner  l’ immense  question  de 
paix  ou  de  guerre  avec  l’Europe,  aux  caprices,  aux 
intrigues,  aux  mauvaises  ou  bonnes  intentions  des 
réfugiés?  Si  nous  étions  condamnés  à  souffrir  en¬ 
core  les  calamités  de  la  guerre,  du  moins  était-il 
raisonnable  de  vouloir  que  ce  fût  pour  des  intérêts 
français,  et  non  pour  favoriser  rambitionou  secon¬ 
der  les  passions  de  quelques  étrangers. 

En  définitive,  ce  que  la  Erance  ne  permet  pas  à 
ses  propres  enfans,  elle  ne  peut  pas  le  permettre  à 
des  botes  qui  reçoivent  chez  elle  refuge  et  secours  ; 
or,  notre  code  pénal  prononce  une  peine  terrible 
contre  le  citoyen  qui  se  livrerait  à  des  miinœuvres 
capables  d’amener  une  collision  avec  une  puissance 
amie. 

Les  réfugiés,  comme  je  Fai  dit,  paraissaient  peu 
touchés  de  ces  considérations;  il  fallut  que  les 
actes  du  gouvernement  vinssent  leur  apprendre 
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qu’une  nation  est  maîtresse  chez  elle  comme  un 
citoyen  est  maître  dans  sa  maison  d’accorder  ou 
de  refuser  riiospitalité,  surtout  à  des  hôtes  animés 
de  mauvaises  intentions. 

Une  loi,  votée  en  1832,  autorisa  le  pouvoir  à 
leur  assigner  des  résidences  :  en  vertu  de  cette  loi, 
on  les  interna  dans  une  trentaine  de  villes  où.  ils 
pouvaient  se  procurer  des  vivres  à  hon  marché  et 
s’occuper  utilement  à  divers  travaux, 

La  grande  majorité  obéit  sans  réclamation;  mais 
les  hommes  assez  instruits  pour  remplir  un  emploi 
dans  quelques  bureaux,  d’autres  (pii  voulaient  sui¬ 
vre  les  cours  de  droit  ou  de  médecine,  d’autres  s’a¬ 
donner  à  l’exercice  d’une  profession  libérale, 
demandèrent  avec  instance  la  faveur  de  rester  à 
Paris,  seul  point  où  ils  trouvaient,  disaient-ils,  les 
ressources  susceptibles  d’améliorer  leur  situation. 

Déjà  le  gouvernement ,  sans  avoir  besoin  d’ètre 
sollicité,  avait  permis  le  séjoui*  de  la  capitale  aux 
hommes  que  leur  mérite,  leurs  antécédens,  leur 
position  sociale  ou  leur  caractère,  distinguaient  de 
la  foule  ;  ces  exceptions  et  la  facilité  avec  laquelle 
il  souscrivit  aux  désirs  des  réclamans,  portèrent 
bientôt  au  cbin’rc  de  deux  mille  le  nombre  des  ré¬ 
fugiés  présens  à  Paris. 

C’était  beaucoup;..,,  et  si  l’on  réfléchit  que  dans 
ce  nombre  ligui  aient  nécessairement  les  principaux 
meneurs  des  intrigues,  ceux  attachés  par  la  con- 
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formité  d’opinion  au  parti  républicain  ;  ceux  qui 
cherchaient  plutôt  les  séductions  de  la  moderne 
Babylone  que  des  livres  d’étude  ou  des  ateliers,  et 
ceux  qui  espéraient  signaler  leur  ardeur  dans  une 
nouvelle  révolution ,  on  concevra  que  sous  Tin- 
fluence  de  ces  dispositions ,  ils  ajoutaient  de  nou¬ 


veaux  soucis  il  tous  mes  autres  embarras. 

Il  était  trés-dilïicile  de  surveiller  leurs  démar- 
ches,  de  vérincrletiridontité,  et  plus  dinkilc  encore 
de  connaître  leurs  machinations,  surtout  à  Tégard 
des  Polonais,  dont  les  noms  ont  souvent  entre  eux 
tant  d’analogie  et  dont  Tidiome  n’était  connu  d’au¬ 
cun  de  mes  agcns.  Cet  inconvénient  disparut  lors- 
que  plusieurs  tic  leurs  compatriotes  se  décidèrent  à 
servir  la  police. 


Malgré  les  injonctions  ministérielles,  une  cen¬ 
taine  de  Polonais  ne  voulurent  jamais  s’assujettir  à 
une  résidence  fixe.  Un  gotil  irrésistible  pour  les 
voyages,  le  besoin  de  changer  de  climat,  l’impos¬ 
sibilité  d'acquitter  des  dettes  contractées  quelque¬ 
fois  par  leur  inconduite,  peut-etre  aussi  Tamour 
de  leur  pays,  quelque  secrète  mission  à  remplir,  les 
faisaient  courir  sans  cesse ,  en  employant  les  dé- 
guisemens  et  la  ruse,  du  nord  au  sud,  de  Test  à 


Touest  :  ils  sillonnaient  la  France  dans  toutes  les  di¬ 


rections,  et  toujours  ils  finissaient  par  venir  inco¬ 
gnito  à  Paris,  d’où  ils  poursuivaient  de  nouveau 
leur  carrière  cosmopolite.  Combien  iTen  ai-je  pas 
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fait  arrêter  pendant  leur  apparition  dans  la  capitale  ! 
Combien  ont  été  renvoyés  à  leur  dépôt  lors  de  la 
première  infraction,  puis  conduits  jusqu’à  la  fron¬ 
tière  lorsqu’ils  se  livraient  par  récidiAc  à  cette  es¬ 
pèce  de  vagabondage  î 

Il  existait  peut-être  encore  d’autres  motifs  qui 
mettaient  en  campagne  une  très-faible  partie  de 
ces  étrangers....  Sans  vouloir  expliquer  toute  ma 
pensée,  je  dirai  que  les  gouvernemens  de  la  Piussie, 
de  la  Prusse,  de  rAutriclic,  étaient  sans  doute  trop 
habiles  pour  n’avoir  pas  quelques  émissaires  hono¬ 
rés  du  titre  de  réfugiés  politiques. 

Ces  observations  générales  m’ont  paru  devoir 
précéder  les  faits  particuliers  dont  il  me  reste  à 
rendre  compte. 

Dès  le  8  décembre  1831,  un  comité  polonais  s’é¬ 
tait  formé  à  Paris.  Si  les  émigrés  qui  le  composaient 
s’étaient  bornés  à  secourir  leurs  compagnons  d’exil, 
à  leur  servir  d’intermédiaires  dans  leurs  relations 
privées  avec  leurs  familles,  dans  leurs  rapports  avec 
nos  autorités  ;  s’ils  les  avaient  éclairés  sur  les  de¬ 


voirs  de  leur  nouvelle  position,  encouragés  à  la  ré¬ 
signation,  excités  au  travail,  ils  eussent  accompli 
une  mission  de  philanthropie,  d’humanité;  dansce 
cas,  le  fjouvernement  français  comme  tous  les  bons 
citoyens  leur  seraient  venus  en  aide,  les  eussent 
secondés  et  remerciés  de  leurs  généreux  efforts. 

IMais  il  n’en  fut  point  ainsi  :  le  comité  polonais 
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se  considéra  comme  une  institution  politique  :  ses 
membres  eurent  la  prétention  de  représenter  leur 
nation,  de  former  entre  eux  une  espèce  de  gouver¬ 
nement.  C’était  la  Pologne  belligérante  qui  trans¬ 
portait  de  Varsovie  à  Paris  le  siège  de  rautorité 
suprême. 

Dans  les  premiers  jours  de  février  1 832  il  fait 
acte  crautoriléet  tente  de  consacrer  son  usurpation 
en  votant  et  faisant  publier  une  adresse  aux  guer¬ 
riers  polonais.  Cette  pièce  était  signée  :  LelcAvel, 
Zwierkowski ,  L.  Chodzko,  T\.  Soltyk,  Krempo- 
wiecki,  Przecinewski,  Kraitsir,  Illusniewicz,  Gur- 
rowski,  Pietrowich,  Wodzinski. 


Vers  la  fin  de  mars,  les  memes  réfugiés  lancent 

V-.F 

une  protestation  contre  les  mesures  prises  en  Alle¬ 
magne  au  sujet  de  la  presse.  Le  grand  duché  de 

* 

Bade,  la  Bavière  et  d’autres  Etats,  se  voient  censu^j 
rés  avec  amertume  par  réinigralion  polonaise.  De 
plus ,  le  comité  annonce  aux  séditieux  de  tous  les 
pays  que  les  enfiuis  de  la  Pologne  sont  prêts  à  se¬ 
conder  les  efforts  des  peuples  qui  voudraient  lutter 
pour  Vune  des  libertés  vitales  des  nations. 

D’après  un  tel  langage,  les  botes  de  la  France  ne 
sont  plus  de  pauvres  exilés,  de  nobles  vaincus  sol¬ 
licitant  la  bienveillance  des  autres  nations;  ce  sont 
de  fiers  tribuns  qui  s’érigent  en  censeurs  des  rois, 
provoquent  les  peuples  à  la  rébellion  et  promettent 
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le  secours  décisif  de  leurs  bras  aux  séditieux  de 
tous  les  pays* 

Uans  les  derniers  jours  de  déceml)re,  le  meme  co¬ 
mité  fait  paraître  une  proclamation  adressée  aux 
Russes  pour  les  appeler  à  la  révolte.  On  dédai(;nait 
les  ménagemens ,  les  précautions  oratoires  ;  c’était 
une  invitation  pressante,  claire,  positive,  de  secouer 
le  joug  de  l’autocrate. 

Tolérer  plus  long-temps  de  pareils  actes,  qui  n’ont 
pas  meme  pour  eux  un  coté  utile  et  qui  compro¬ 
mettaient  toute  la  malheureuse  Pologne,  livrée  sans 
défense  à  la  merci  du  vainqueur,  c’eut  été  en  de¬ 
venir  complice,  et  rendre  la  France  solidaire  des 
folles  conceptions  de  ([uelques  présomptueux, 

Notre  ministère  ordonna  l’expulsion  des  mem¬ 
bres  de  ce  comité,  composé  à  cette  époque  de 
MAL  Joachim  Lelewel,  Léonard  Chodzko,  Antoine 
Hluszniewicz,  Erasme  Rykcc7,e\vski ,  AVodzinski, 
et  Antoine  Przecinewski  ;  ils  partirent  pour  la  Bel¬ 
gique,  où  je  crois  que  la  pliq)art  d’entre  eux  sont 
encore.  Telle  a  été  la  mesure  de  rigueur  énoncée  au 
début  du  présent  chapitre. 

Trois  mois  plus  tard,  c’est-à-dire  à  la  fin  de  mars 
1833,  l’expérience  ayant  sufiisaniment  démontré 
que  certains  réfugiés  ne  se  bornaient  pas  à  vouloir 
porter  le  trouble  dans  les  autres  pays,  mais  encore 
qu’ils  profitaient  de  leur  séjour  à  Paris  pour  s’as¬ 
socier  aux  machinations  de  nos  républicains,  le 
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ministre  tic  rinlérieur  (M.  d*Arg;out),  cédant  à  mes 
représentations,  en  envoya  beaucoup  dans  les  dé¬ 
pôts,  et  supprima  la  sul^vention  à  quekpies-uns  de 
ceux  qui  préférèrent  demeurer  à  Paris.  Cette  sup¬ 
pression  procura  une  économie,  sans  nuire  dkine 
manière  sensible  aux  émigrés,  car  les  hommes  la¬ 


borieux  avaient  eu  le  temps  d’apprendre  un  état; 
ils  pouvaient  donc  par  leur  travail  sidhre  a  leurs 
besoins. 


Le  11  avril  1833,  on  apprend  tout-a-coup  que 
quatre  cents  Polonais  ont  abandonné  simultané¬ 
ment  les  dépôts  de  Besançon,  Dijon,  Solène,  Ve- 


soul,  Luxeuil  ;  qu’ils  sont  partis  le  sac  sui*  le  dos 
et  sont  entrés  en  Suisse  dans  le  canton  de  Berne, 
Leur  désertion  coïncidait  avec  un  mouvement  po¬ 


pulaire  dont  la  ville  de  Francfort  était  le  théâtre; 
et  (les  rapports  de  police,  dont  bien  entendu  je  ne 
garantis  pas  rcxactitude,  nous  aflirnièrent  que  le 
départ  de  ces  réfugiés  était  concerté  avec  des  pa¬ 
triotes  allemands;  que  la  réunion  générale  devait 
avoir  lieu  sur  un  point  désigné  de  la  Forêt-Noire, 
d’où  ensuite  on  mareberait  à  la  délivrance  des  peu¬ 
ples  opprimés. 


Notre  gouvernement  ne  pouvait  pas  retenir  mal¬ 
gré  eux  des  étrangers  reçus  en  France  à  titre  d’a- 

LJ  U  * 

mis  infortunés;  mais]  il  pouvait  du  moins  refuser 
de  les  admettre  encore,  puisqu’il  leur  avait  plu  de 
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fuir  le  sol  hospitalier,  de  courir  les  chances  de 
quelque  entreprise  non  moins  dan^rereuse  pour 
notre  pays  que  pour  nos  voisins. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  le  ministère  or¬ 
donna  de  les  repousser  s’ils  se  représentaient  sur 
nos  frontières,  et  de  les  expulser  s’ils  s’introdui¬ 
saient  furtivement  en  France. 


Les  soulèvemens  sur  lesquels  on  comptait  en  Al¬ 
lemagne  n’eurent  aucune  importance  et  furent 
promptement  comprimés;  les  déserteurs  polonais 
restèrent  en  Suisse  dans  une  situation  très-pénible, 


sans  qu’aucune  nation  voulut  leur  donner  asile  et 
secours.  Leurs  amis  en  France  essayèrent  de  faire 
croire  que  leur  démarche  n’avait  rien  de  politique; 
elle  était  seulement ,  disaient-ils ,  la  conséquence 
des  vexations  du  juste-milieu.  «  Les  généreux  dé¬ 
fenseurs  de  la  Pologne  ne  voulaient  })as  être  sou¬ 
mis  plus  long-temps  aux  mesures  arbitraires  ni 
exposés  à  mendier  la  grâce  de  nos  ministres,  A^oilà 
ce  qui  les  a  terrifiés;  voilà  pourquoi  ils  ont  quitté 
leur  patrie  adoptive.  » 

L’un  des  quatre  cents  déserteurs  rentré  en  Fi  ance 
sous  un  faux  nom,  est  bientôt  reconnu  à  Metz;  le 
préfet  de  la  Moselle  lui  enjoint  de  partir  dans  les 
quarante-huit  heures ,  et  lui  délivre  un  passeport 
gratuit  pour  la  Belgique;  le  Polonais  déchire  le 
passeport,  en  renvoie  les  lambeaux  au  préfet  accom- 
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pagnésd’iine  lettre  insolente.  Quatre  jours  après,  il 
se  présente  au  spectacle;  on  donne  ordre  de  l’arrê¬ 
ter  ;  mais  le  réfii(jié  résiste  et  fait  tous  ses  elTorts 
pour  ameuter  le  public  contre  les  agens  de  l’auto¬ 
rité...  Ses  provocations  ne  produisent  rien;  alors  il 
se  couche  à  terre  ;  on  est  forcé  de  remporter  pour 
le  placer  dans  une  voiture  qui  le  conduit  jusqu’à  la 
frontière,  avec  tous  les  égards,  tous  les  ménagemens 
dus  au  malheur,  mais  que  certainement  cet  homme 
ne  méritait  plus. 

Le  journal  la  Trihune  venait  d’être  condamné  par 
la  chambre  des  députés  pour  des  outrages  adressés 
à  plusieurs  de  ses  membres  ;  des  réfugiés  polonais, 
faisant  partie  du  déput  de  Bergerac,  font  passer  au 
gérant  de  cette  feuille  leurs  souscriptions  pour  con¬ 
courir  au  paiement  de  son  amende,  et  lui  écrivent 
une  lettre  dans  laquelle  ils  adhérent  non  seulement 
aux  doctrines  subversives  professées  par  nos  fou- 
#ïueux  démaj^offues ,  mais  encore  au  larr^aoe,  aux 

<J  %J  «J  '  KJ  O  ^ 

faits  qui  avaient  motivé  la  condamnation. 

Le  gouvernement  ne  croyant  pas  qu’il  fut  équi¬ 
table  d’appliquer  à  une  pareille  destination  les 
secours  accordés  par  l’État,  votés  par  les  chambres; 
considérant,  au  contraire,  que  c’était  im})Oser  à  nos 
contribuables  des  sacrifices  pour  stipendier  l’aiiar- 


chie,  retira  les  subsides  aux  signataii’es  de  la  lettre 
et  ordonna  leur  expulsion  du  territoire. 

Il  en  résulta  du  tumulte,  un  commencement  de 
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sédition  parmi  les  réfugiés  habitant  Bergerac;  il 
fallut  la  présence  d'un  bataillon  de  troupes  de 
ligue  pour  réduire  ces  étrangers  à  l’obéissance. 

Quelques  jours  après,  plusieurs  d’entre  eux  écri¬ 
vent  au  préfet  de  la  Dordogne  d’une  façon  passa¬ 
blement  cavalière.  Je  remarque  la  phrase  suivante 
dans  leur  lettre,  en  date  de  mai  '1 833  : 

«  La  reconnaissance  due  à  la  nation  française 
2>  nous  fait  un  devoir  de  respecter  les  autoiàtés 
»  qu’elle  a  constituées,  quoique  les  employés  du 
3)  gouvernement  de  cette  grande  et  généreuse  na- 
»  lion,  trempant  les  baïonnettes  françaises  dans  le 
3>  sang  polonais,  aient  déshonoré  et  violé  les  droits 
de  l’hospitalité,  etc.  » 

Je  passe  sous  silence  les  sanglants  reproches  dont 


M.  d’Argout  se  vit  accabler  à  l’occasion  de  ces  me- 
sures,  qui  se  trouvent  surabondamment  justillées 
par  la  conduite  inqualifiable  des  réfugiés. 

Je  partageais,  comme  de  raison,  la  disgrâce  du 
ministre  auprès  de  nos  publicistes;  leur  rancune  ne 
me  pardonnait  pas  les  ordres  d’arrestation  donnés 
par  moi  et  exécutés  par  mes  agens  à  l’égard  des  ré¬ 
fugiés  venus  à  Paris  sans  permission  et  qui  souvent 
s’associaient  aux  complots  républicains;  j’étais  taxé 
de  brutalité,  de  barbarie,  de  sicaire  du  juste- 
milieu;  . mais  l’urbanité  familière  aux  Marat  de 


l’époque  m’avait  accoutumé  à  ces  gentillesses. 

Une  nouvelle  occasion  ne  tarda  point  à  se  pré- 
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sentcr  où  la  partie  turbulente  de  rémi{jratlon  po¬ 
lonaise  signala  <runc  manière  encore  plus  explicite 
le  mauvais  esprit  dont  elle  était  animée. 


Depuis  une  année  don  Pedro  revendiciuait,  les 
armes  à  la  main,  la  couronne  de  Portugal  usurpée 
par  son  frère  don  ÎMigucl;  rex-empereur  du  Bré¬ 
sil,  enfermé  jusque  alors  dans  les  murs  d’Oporto , 
chcrcliait  à  grossir  les  rangs  de  son  armée  par  de 
nouveaux  cnrolemens . 


Le  général  Piamorino  et  le  général  Bem  furent 
cliaiws  d’olTrir  du  service,  des  prades  et  une  solde 

W  'KJ 

avantageuse  aux  débris  des  légions  polonaises. 


Le  général  Bem  leur  communique  ces  proposi¬ 
tions,  il  commence  à  recinitcr  dans  les  dépôts  de 
Bourpes  et  de  Cliàteauroux,  et  drosse  la  liste  des 

O  ? 

liommes  disposés  a  le  suivre  en  Portugal. 

Mais  le  bruit  de  ces  enrôlemens  parvient  aux 
oreilles  des  agitateurs  français  et  polonais;  ils 
voient  avec  dépit  qu’on  leur  eidèvc  des  bras  vi- 
poureux,  des  soldats  de  la  liberté,  des  instrumens 

fj  f  f 


dont  ils  espèrent  faire  usage  dans  l’intérêt  de  leurs 
passions.  Aussitôt  le  mot  d’ordre  est  donné;  on 
crie  à  la  trahison  contre  -MM.  Bem  et  Ramoi'ino. 
Voilà  ces  deux  guerriers,  que  naguère  on  prônait 


comme  des  héros  libérateurs  ;  ces  deux  illustres  pro- 
scrils  auxquels  on  offrait  des  ovations,  des  cou¬ 
ronnes  civiques ,  les  voilà  tiaduits  à  la  barre  du 
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l'aclicalisme,  accusés  de  corruption  î  ce  ne  sont  plus 
que  de  vils  suppôts  de  la  tyrannie  ! 

Un  Polonais  se  chai  •ge  de  châtier  celui  des  deux 
qui  tombe  sous  sa  main  :  c’est  le  général  Bem  ;  un 
coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant  atteint  ce  gé¬ 
néral,  mais  ne  le  blesse  pas  mortellement.  On  mal¬ 
traite  ensuite,  on  chasse,  on  assomme  les  réfugiés 
enrôlés  par  lui;  on  les  oblige  à  se  rétracter,  à  pro¬ 
mettre  de  ne  pas  quitter  la  France. 

Tout  ceci  se  passait  en  juin  et  Juillet  1833,  époque 
où  les  républicains,  comme  on  le  verra  bientôt, 
organisaient  dans  la  capitale  une  de  leurs  plus 
vastes  conspirations. 

Une  lettre  publiée  le  19  juin  au  nom  de  luiit 
Polonais  subit  pour  expliquer  la  conduite  des  me¬ 
neurs  et  pour  dévoiler  leur  arrière  pensée  :  les  si¬ 
gnataires  débutent  par  dénoncer  MM.  Bem  et  Ra- 
moriiio;  ils  ajoutent  :  «  Que  ces  généraux  servent 
»  don  Pedro  s’ils  le  veulent,  qu’ils  se  battent  pour 
»  un  roi,  ceci  les  regarde.  Mais  les  Polonais  ne  se 
»  battent  que  pour  le  peuple,  pour  son  émancipa- 

»  tionî  cest  en  France,  notre  seconde  patrie,  que 

»  _ 

»  noMS  attendons  notre  destinée.  Le  temps  ne  tardera 
»  j)as  à  tenir  oti  le  peuple  brisera  les  sceptres  et  fou^ 
n  îera  aux  pieds  les  couronnes,  emblèmes  de  Vescla^ 
»  vage  et  de  la  tyrannie.  C’est  alors  que  s’écroule- 
)>  ront  pour  toujours  ces  trônes  élevés  sur  les 
»  ruines  des  nations,  sur  lesquels  les  rois  ne  mon- 
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»  teat  qu'cn  foulant  les  cadavres  entassés  des  mal- 
»  IicLireux  peuples  qu’ils  osent  appeler  leurs  sujets, 
»  C’est  dans  cette  lutte  de  la  liberté  contre  le  des- 
))  potisme,  des  peuples  contre  les  rois,  que  nous 
)}  verserons  la  dernière  goutte  du  sang  qui  nous 
J)  reste  encore.  Salut  et  fraternité.  » 


Si  cette  lettre  n’a  pas  été  fabri([uée  dans  l’oflicine 
où  s’élaboraient  tant  de  belles  productions  républi¬ 
caines,  il  faut  convenir  que  les  démagogues  polo¬ 
nais  profitaient  assez  bien  des  leçons  données  par 


leurs  confrères  de  Paris  ;  ils  imitaient  admirable¬ 


ment  leurs  actions  et  leur  lan.f^afîe. 

kJ  O 


Que  l’on  conteste  on  non  la  justesse  de  ma  re- 
manjue,  on  conviendra  du  moins  que  la  royauté  de 
juillet  portait  la  générosilé  jusqu’à  l’imprudence 
en  hébergeant  des  botes  aussi  peu  touebés  des  égards, 
des  l)ontés  dont  ils  étaient  l’objet,  et  qui  disaient  : 
{(  Nous  sommes  chez  vous,  nous  voulons  v  rester 

^  ij 

jusqu’à  ce  que  nous  ayons  la  possibilité  de  vous 
chasser  de  votre  maison  ou  d’y  mettre  le  feu,  » 


Gardons-nous  de  croire  cestorts  communs  à  tous 
les  réfugiés;  une  telle  opinion  serait  aussi  injuste 
([u’outrageantc  pour  les  hommes  honorables  en 
grand  nombre  qui  en  faisaient  partie.  On  a  déjà  vu 

combien  d’opinions  diverses  existaient  parmi  eux; 

1 

mais  il  est  à  propos  de  dire  que  toutes  les  nuances 
se  fondaient  dans  deux  grandes  divisions  :  les  aris- 
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tocrates  et  les  démocrates.  Ceux-ci  avaient  voué  aux 
premiers  une  haine  implacable. 

Il  en  est  toujours  ainsi  quand  la  tourlje  popu¬ 
laire  a  secoué  le  Joug  des  lois,  ou  lorsque  des  so¬ 
phistes  ont  inoculé  à  des  esprits  vulgaires,  aux 
classes  pauvres,  le  système  absurde  de  l’égalité  ab¬ 
solue;  alors  tout  ce  qui  s’élève  dans  l’ordre  social 
porte  ombrage  à  ceux  restés  aux  derniers  degrés  de 

réchelle. 

Le  22  mai  1833,  le  général  Dverniclû  vint  me 
voir  pour  solliciter  en  faveur  d’un  réfugié  mis  en 
état  d’arrestalion  pour  avoir  quitté  son  dépôt  et 
voyagé  sous  un  faux  nom  avec  un  faux  passc}>ort. 
Le  25,  une  feuille  républicaine  parla  de  cette  démar¬ 
che,  et  soutint  que  Yilluslre  proscrit,  la  terreur  des 
Russes,  le  preneur  de  canons,  la  yloire  moderne  de  la 
Pologne,  avait  fait  antichambre  chez  moi  au  milieu 
de  la  valetaille,  et  s’était  retiré  après  wae  longue  at~ 
tente,  sans  obtenir  audiencè  de  V homme  aux  fusils 
Nous  livrons  l’appréciation  de  ces  faits,  ajoulait-clle, 
à  l’indignation  de  tous  ceux  qui  ont  encore  du  sang 
français  dans  les  veines, 

'  L’ allégation  de  l’écrivain  radical  était  tout  sim¬ 
plement  un  mensonge;  car  j’avais  reçu  tout  de  suite 
le  e:énéral  Dvernicki,  et  fait  droit  à  sa  réclamation. 

(J  ? 

Je  ne  rapporte  cette  circonstance,  au  surplus, 
que  pour  établir  le  contraste  avec  ce  qui  va  suivre. 

Le  brave  général  Dvernicki  ayant  connu  le  pro- 
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jet  formé  par  quelques  membres  de  l’émigration 
polonaise  de  se  rendre  partiellement  dans  leur  pa¬ 
trie,  avec  l’intention  de  chercher  cà  soulever  de 
nouveau  leur  nation,  crut  devoir  publier  une  pro¬ 
clamation  |>our  les  détourner  de  cette  dangereuse 
entreprise.  C’était  agir  en  bon  citoyen,  en  vrai  pa¬ 
triote  qui  craint  d’aggraver  encore  le  triste  sort  de 

ses  amis . Mais  sa  publication  est  envisagée  sous 

un  autre  aspect  :  (f  Lisez-la,  s’écriait  un  réfugié, 
»  lisez-la  cette  proclamation ,  et ,  sous  les  appa- 
»  rences  cafardes,  vous  y  verrez  l’intention  évi- 
)}  dente  d’arrêter  partout  les  sentimens  de  pitié, 
>>  de  dévouement  que  notre  entreprise  devait  exci- 
»  ter  dans  toutes  les  âmes  généreuses,  etc.,  etc.  » 

Le  même  journal  qui,  le  25  mai,  jKirtait  aux 
nues  le  général  Dvemicki,  offrait,  le  2  juin,  à  ses 
lecteurs,  les  lignes  offensantes  qu’on  vient  de 
lire. 

Je  n’ai  plus  qu’un  fait  à  citer  en  ce  qui  concerne 
les  Polonais,  parce  que  je  néglige  toutes  les  mesures 
de  détail  qu’ils  provoquèrent  par  leurs  continuelles 
agitations. 

Pendant  les  années  1834  et  1835,  ils  avaient 
formé  des  alhliations  secrètes  dans  plusieurs  dépôts, 
notamment  à  Poitiers,  où  ces  réfugiés,  à  l’instiga¬ 
tion  de  quelques  hommes  turbulens,  manifestaient 
des  sentimens  hostiles  au  gouvernement  français. 

Une  autre  aniliation,  sous  le  titre  de  Société 
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tignolaise,  existait  à  Paris  :  c’était  la  plus  impor¬ 
tante,  celle  qui  donnait  l’impulsion. 

J’avouerai  que  dans  les  derniers  temps,  lorsque 
le  procès  d’avril  eut  à  peu  prés  anéanti  la  faction 
républicaine,  la  société  dont  il  s’agit  s’occupait  des 
intérêts  polonais  et  non  pas  de  nos  affaires;  mais 
elle  renouvelait  les  actes  pour  lesquels  le  comité  po¬ 
lonais  s’était  vu  expulsé  en  1832.  Les  mêmes  rai¬ 
sons  firent  prendre  une  semblable  mesure  à  l’égard 
de  la  Société  Balignolaise. 


Le  10  octobre  1835,  en  exécution  des  ordres 
ministériels,  je  fis  saisir  les  registres  et  papiers,  au 
moment  de  la  dernière  réunion,  et  signifier  aux 
membres  présens  l’ordre  de  quitter  la  France. 

Les  réfugiés  italiens  et  allemands  me  donnèrent, 
tonte  proportion  gardée,  beaucoup  moins  de  peine 
que  les  Polonais.  11  est  vrai  qu’on  en  comptait  tout 
au  plus  quatre  cents  à  Paris ,  et  qu’il  me  fut  aisé 
d’avoir  parmi  eux  de  bons  agens.  Quinze  Italiens 
et  quatre  ou  cinq  Allemands  ayant  pris  part  aux 
manœuvres  de  nos  républicains,  furent  reconduits, 
à  ma  demande,  jusqu’à  la  frontière. 

L’émigration  italienne  occupa  quelque  temps 
l’attention  publique  et  le  gouvernement,  à  l’occa- 
sion  d’un  crime  commis  le  31  mai  1833.  Les  ré3 


fugiés  de  cette  nation  étaient  pour  la  plupart  alliliés 
à  la  Jeune  Italie,  société  secréte  entée  sur  le  car¬ 
bonarisme,  ayant  pour  chef  principal  Mazzini, 
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hoiniiie  de  caractère,  habile,  persévérant,  qui  déjà 
avait  été  renvoyé  de  France,  à  cause  de  l’active 
propagande  à  laquelle  il  se  livrait,  et  qui  exerçait 
sur  ses  compatriotes  exilés  une  influence  sans  li¬ 
mites. 

Mazzini  habitait  Genève  en  1832  et  1833,  il  y 
rédigeait  le  journal  la  Giovine  Italia, 

Le  20  octobre  1 832,  un  sieur  Emiliani  est  atta¬ 
qué  à  Pibodez  par  une  liande  d’Ilaliens  réfugiés 
comme  lui;  il  reçoit  plusieurs  coups  de  poignard; 
mais  les  baintans,  témoins  de  ce  crime,  se  préci¬ 
pitent  sur  les  assassins,  les  arrêtent,  et  sauvent  Enii- 
liani  d’une  mort  certaine. 

Les  conpaldes  sont  traduits  en  justice;  on  ins¬ 
truit  leur  procès . bientôt  le  procureur  du 

roi  de  Rhodez  reçoit  communication  d’une  pièce 
dont  la  teneur  explique  la  cause  de  ce  crime. 

Traduclion  de  \la  sentence  2)rononcée  par  le  tr 

secret  contre  quatre  ftaliens. 

«  Le  15  décembre  1832,  à  dix  heures  du  soir, 
»  le  chef  de  la  société  et  les  memljres  qui  la  compo- 
»  sent,  réunis,  le  secrétaire  a  été  invité  à  donner 
n  connaissance  d’une  lettre  contenant  une  sentence 
n  émanée  du  tribunal  de  Marseille  contre  les  pré- 
venus  Emiliani  J  Scurialti,  Lazzoreschi ,  Andréanif 
>i  dont  les  actes  ont  été  déférés  au  président  à 
»  Rhodez,  et  desquels  il  résulte  leur  cidpabilité, 
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;>  1®  comme  propagateurs  d’écrits  infâmes  contre 
»  notre  société  sainte  ;  2°  comme  partisans  de  Tin- 
))  famé  gouvernement  papal,  avec  lequel  ils  sont  eu 
»  correspondance,  et  qui  ne  tend  à  j'ieii  moins  qu’à 
»  paralvser  nos  projets  en  faveur  de  la  cause  sacrée 
»  de  la  liberté.  Ajirès  un  mûr  examen  des  charges 
»  qui  résultent  du  procès,  faisant  ap])lication  de 
»  l’article  22,  condamne  à  runanimité  Emiliani  et 
»  Scuriatti  à  la  peine  de  mort. 

))  Quant  à  Lazzoreschi  et  Andréani,  les  charges 
)j  qui  s’élèvent  contre  eux  étant  moins  fortes,  ils  ne 
)>  sont  condamnés  qu’à  être  frappés  à  coups  de 
»  verges,  sauf  à  subir,  à  leur  retour  dans  leur  pa- 
))  ti’ie,  un  nouveau  jugement  qui  les  envoie  aux 
»  galères  ad  vitam,  comme  traîtres  et  brigands  in- 
))  signes. 

)i  Le  président  de  llhodez  fera  choix  de  quatre 
))  exécuteurs  de  la  présente  sentence,  qui  en  de- 
»  meureront  chargés  dans  le  délai  de  rigueur  de 
JJ  vingt  jours.  Celui  qui  s’y  refuserait  encourrait 
JJ  la  peine  de  mort,  ipso  facto, 

»  Fait  à  Marseille,  par  le  tribunal  suprême,  à 
j>  l’heure  de  minuit,  l’an  et  jour  que  dessus. 

j>  Signé  .'MvzziNt,  président; 

J)  La  Cecïlia,  Vincaricato,  » 

Les  faits  ne  tardent  pas  à  prouver  la  vérité  de  ce 
document  et  la  réalité  de  la  sentence. 
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L<e  31  mai  1 833,  le  tribunal  de  Rhodez  venait 
de  juger  et  de  condamner  à  cinq  ans  de  réclusion 
six  individus  auteurs  de  la  tentative  d’assassinat 
du  20  octobre  1 832.  Emiliani  avait  nécessairement 
figuré  comme  témoin  à  ce  procès. 

Il  entre  dans  un  café,  accompagné  de  sa  femme, 
de  Lazzoresclii  et  d’un  nommé  Gavioli.  Ce  dernier 
tire  un  poignard,  en  frappe  mortellement  Emiliani, 
puis  Lazzorescbi.  La  femme  d’Emiliani  s’efforcait 
de  protéger  son  mari,  de  rejx)usser  l’assassin  :  elle 
reçoit  aussi  deux  coups  de  poignard. 

Aucune  provocation,  aucune  pai'ole  irritante  n’a¬ 
vait  précédé  le  ciime. 

Gavioli  s’enfuit,  sort  delà  ville,*  mais  poursuivi 
par  des  jeunes  gens,  contre  qui  il  cherche  encore  à 
se  défendre  avec  son  poignard,  il  est  arreté. 

Deux  jours  après  l’on  enterre  les  victimes;  au¬ 
cun  Italien  ne  paraît  à  leurs  funérailles.  N’est-ce 
pas  un  indice  presque  certain  de  l’existence  du  ti'i- 
bunal  secret  et  de  la  terreur  qu’il  inspire  ^ 

Il  me  paraît  évident  que  Gavioli,  l’assassin,  qui 
n’avait  aucun  motif  personnel  d’en  vouloir  à  ses 
victimes,  était  l’instrument  choisi  pour  l’exécution 
de  la  terrible  sentence,  le  meurtrier  désigné  par  le 
président  du  tribunal  secret  de  Rhodez,  conformé¬ 
ment  aux  ordres  du  tribunal  suprême. 

La  surveillance  active  du  gouvernement,  la  juste 
sévérité  déployée  contre  ces  modernes  francs-juges,  j 
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qui  voulaient  ériger  Tassassinat  en  acte  de  justicOj 
en  devoir  patriotique,  prévinrent  lieureuscment  le 
retour  de  ces  horribles  exécutions. 

Pour  ne  rien  omettre,  je  dois  enregistrer  la  ré¬ 
clamation  faite  par  le  sieur  La  Cecilia  contre  sa 
prétendue  coopération  à  la  sentence  rapportée  plus 
haut;  il  aflirme  que  cette  pièce  est  ajïocryphe. 

Maz/dni  protesta  également  dans  une  lettre  adres¬ 
sée  ,  le  14  juin  1833,  au  Natiomlj  en  accom¬ 
pagnant  son  démenti  de  force  injures  contre  le  gou¬ 
vernement  français.  Il  déclarait  vouloir  iioursuivre 
le  Moniteur  avoir  publié  cette  calomnie;  mais 
je  n’ai  pas  entendu  dire  qu’il  ait  donné  suite  a  cette 
menace. 

En  terminant  ce  chapitre  il  me  sera  sans  doute 
permis  de  répéter  que  les  réfugiés  ont  été  une 
charge  honoiable,  mais  pénible  pour  notre  pays  j 
qu’ils  ont  par  leur  conduite  compliqué  les  embar¬ 
ras  de  radministration  et  voulu  engager  la  France 
dans  une  guerre  de  propagande  contre  l’Europe 
entière,  llenclons  grâce  au  pouvoir  dont  la  sagesse 
a  su  résister  à  ce  funeste  entraînement. 
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